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AVERTISSEMENT

La Banque Nationale de Belgique a déjà publié 
à six reprises dans le passé le recueil intitulé 
Statistiques économiques belges, le plus ancien se 
rapportant aux années 1919 à 1928. Cette septième 
édition couvre la période 1980-1990; la première 
année permet ainsi d 'e ffectuer le lien avec la der­
nière année de l'édition précédente.

Comme précédemment, l'ouvrage se compose de 
deux tomes : l'un contient les notices et commen­
taires, l'autre les tableaux. On notera cependant 
que, cette fois, l'on a opté pour des tableaux uni- 
lingues ce qui améliore la présentation.

Une grande attention a, en effet, été accordée à 
la facilité de la lecture. A cette fin, la structure 
des tableaux a été simplifiée et la présenta­
tion harmonisée, ce qui a été rendu possible par 
l'existence de la base de données informatisée 
Belgostat. Ce souci a présidé également à la ré­
daction des notices, voulues plus claires et plus 
courtes, quitte à renvoyer le lecteur intéressé à 
des publications plus spécialisées en lui fournissant 
des références bibliographiques.

Dans le même ordre d'idées, on a sélectionné un 
nombre plus réduit de tableaux en privilégiant ceux

qui contiennent les informations les plus pertinen­
tes en matière de statistiques macro-économiques 
et financières. La m ultiplication du matériel statis­
tique dans certains domaines rend cette sélection 
indispensable. Ainsi, par exemple, certains tableaux 
détaillés relatifs au commerce extérieur ou à la 
balance des paiements ont-ils été supprimés tandis 
qu'apparaissent de nouveaux tableaux sur les 
comptes des entreprises non financières ou sur le 
système monétaire européen.

L'ordre des chapitres est identique à celui du Bul­
letin mensuel actuel et d iffère donc légèrement de 
celui de l'édition précédente, principalement dans 
la partie financière.

La Banque adresse ses vifs remerciements à tous 
ceux qui ont collaboré à l'élaboration et à la réa­
lisation de ce recueil, tou t particulièrement à l'In ­
stitu t National de Statistique mais aussi aux autres 
organismes publics ou privés belges tels que le 
Ministère des Finances, le Ministère des Affaires 
économiques, l'ONEM, la Commission bancaire et 
financière, les intermédiaires financiers, les fédé­
rations professionnelles, qui lui ont apporté leur 
concours.
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P R E M I E R E  P A R T I E

S T A T IS T IQ U E S  1920-1990





SERIES RETROSPECTIVES

INTRODUCTION

Il a paru utile de rassembler dans un seul tableau 
quelques séries statistiques remontant avant le dé­
but de la décennie sous revue. Ceci permet de 
suivre certaines variables sur une période plus lon­
gue et de replacer les évolutions survenues au 
cours des années quatre-vingt dans une perspec­
tive historique.

Comme la première édition des Statistiques éco­
nomiques belges concernait les années vingt, on 
a choisi 1920 comme année de départ. Des séries 
couvrant plusieurs décennies sont cependant rares, 
car le matériel statistique, soit n'existait pas com ­
me c'est le cas pour nombre de séries avant et 
pendant la deuxième guerre mondiale, soit il a subi 
de nombreuses modifications qui font que sa conti­
nuité n'est plus assurée.

En effet, il faut être conscient de la d ifficulté  de 
rassembler des renseignements parfaitement ho­

mogènes car la plupart des séries ont enregistré 
au fil des ans des changements méthodologiques 
qui reflètent l'évolution de la réalité économique 
ou encore l'amélioration des techniques statisti­
ques. La sélection des séries résulte ainsi d'un 
compromis entre l'in térêt de l'in form ation et la d is­
ponibilité ainsi que la continuité des données.

Les commentaires qui suivent retracent autant que 
possible les transformations des séries au cours 
de la période recensée. Dans certains cas, faute 
de meilleure solution, on a relié entre elles des 
portions de séries peu homogènes ; ces ruptures 
de continuité sont indiquées dans le tableau, par 
un tra it qui sépare les données anciennes des nou­
velles. Les séries sont présentées suivant un ordre 
de thèmes similaire à celui de la seconde partie 
de cet ouvrage dans laquelle on retrouvera d 'a il­
leurs la plupart d'entre elles.

Pour de plus amples informations sur les données 
historiques, le lecteur intéressé consultera les pré­
cédentes éditions de cet ouvrage.



CO M M ENTAIRES

Principales rubriques des comptes nationaux

Les six séries sont extraites des comptes nationaux 
publiés par TINS suivant l'optique affectation à prix 
courants dans le système traditionnel depuis 1953.

On trouvera à l'in troduction du premier chapitre 
une brève description des principales caractéristi­
ques de ce système dont la méthodologie détaillée 
a été publiée par TINS dans les Etudes statistiques 
n° 4 de 1963. Ces séries figuren t également au 
tableau 1-7.

Produit national brut à prix constants

Cette série est aussi dérivée des comptes natio­
naux établis par l'INS suivant le système trad ition­
nel. On a d'abord enchaîné les indices de volume 
du produit national aux prix de 1970 (années 
1953-1970), aux prix de 1980 (années 1970-1980) 
et aux prix de 1985 (années 1980-1990), puis on a 
converti l'indice ainsi obtenu en base 1980 =  100. 
Ce procédé revient à faire l'hypothèse que les taux 
de variation en volume du PNB sont les mêmes, 
qu'ils soient calculés aux prix de 1970, de 1980 ou 
de 1985.

Revenu national net

De 1924 à 1952, les données ont été estimées par 
le professeur F. Baudhuin. La méthode utilisée a 
été publiée dans une série d 'articles du Bulletin 
de l'INS intitulés « Prix, consommation, balance et 
revenu en 19... ». Le concept de revenu national 
est voisin de celui que l'INS a adopté par la suite. 
A partir de 1953, les données concernent le revenu 
national net au coût des facteurs à prix courants 
selon l'optique répartition, calculé par l'INS dans 
le système traditionnel de comptabilité nationale 
(voir introduction du chapitre 1er). Cette série ap­
paraît également au tableau 1-6.

Population

Il s 'agit de la population de dro it calculée à fin 
d'année, sauf pour les années 1920, 1930, 1947, 
1961, 1970 où il s 'agit de la population recensée. 
La population des cantons de l'Est n'est pas com­
prise dans les chiffres des années 1940 à 1943. 
Voir également tableau 2-1.

Population active

Les chiffres de ces séries sont établis par le M i­
nistère de l'Emploi et du Travail depuis 1953 et se

rapportent à la situation au 30 juin de chaque an­
née ; pour cette période, la série « chômage » re­
couvre les demandeurs d'emplois inoccupés. Voir 
également tableaux 2-4 et 5.

En ce qui concerne le chômage avant 1953, on 
observe deux périodes :

— de 1920 à 1934, les chiffres proviennent du M i­
nistère de l'Industrie et du Travail. Il s'agit de 
la moyenne du nombre d'assurés en état de 
chômage complet ou interm ittent, à la fin de 
chacun des douze mois de l'année. Il faut noter 
qu'à cette époque l'assurance contre le chôma­
ge involontaire n'était pas obligatoire. Ainsi, à 
la fin de 1930, le nombre d 'affiliés était de 
655.230 alors que le total des ouvriers et em­
ployés dans le commerce et l'industrie était de 
1.850.272;

— de 1935 à 1953, les chiffres sont des moyennes 
journalières du nombre de chômeurs complets 
et partiels communiqués par l'O ffice National 
du Placement et du Chômage.

Valeur ajoutée de l'agriculture, la sylviculture et 
la pêche

Valeur ajoutée à prix courants de l'agriculture, la 
sylviculture et la pêche selon l'optique de produc­
tion calculée par l'INS selon le système traditionnel 
des comptes nationaux (voir introduction du cha­
pitre 1er). Cette série apparaît également au ta ­
bleau 1-1.

Production industrielle

De 1920 à 1957, les chiffres sont établis par l'In ­
stitu t de Recherches Economiques et Sociales de 
l'Université de Louvain. Il s'agit de la moyenne 
annuelle des indices mensuels.

Les indices de la production par produit sont 
d'abord regroupés en six catégories de produits et 
pondérés par la valeur ajoutée durant leur proces­
sus de fabrication.

L'indice général est obtenu ensuite comme une 
moyenne pondérée des indices par catégorie au 
moyen de poids découlant du relevé du rendement 
des sociétés anonymes (1920 à 1938), de la valeur 
ajoutée à la fabrication en 1936-1938 (1939 à 1948), 
en 1953 (1949 à 1953) et en 1961 (1954 à 1957).

A partir de 1958, l'indice général (non compris la 
construction) est calculé par l'INS selon la méthode 
décrite au tableau 4-1. La série résulte de l'enchaî­
nement des indices généraux remis ensuite en ba­
se 1980 =  100.



Construction

L'indice de la construction en volume est calculé 
par l'INS depuis 1958, selon la méthode décrite au 
tableau 4-9; il est ici présenté en base 1980 =  100.

Production d'électricité

La production annuelle belge d'électricité se com ­
pose de la production des centrales des produc- 
teurs-distributeurs et de celle des autoproducteurs 
industriels. Jusqu'en 1946, il s'agit de la production 
nette des centrales d'une puissance installée su­
périeure à 100 kw et de la production brute des 
centrales moins puissantes. A partir de 1947, il 
s'agit de la production nette de toutes les instal­
lations.

La production nette est égale à la production brute 
aux bornes de la génératrice, diminuée de la 
consommation des circuits auxiliaires. La produc­
tion de trois centrales électriques des cantons de 
l'Est n'est pas comprise dans les statistiques de 
1940 à 1944.

Production d'acier brut

Production annuelle totale belge d'acier brut, non 
compris les pièces moulées de première fusion. 
Depuis août 1954, l'acier liquide pour moulage est 
compris dans la production.

Ventes du commerce de détail

A partir de 1970, il s 'agit de l'indice des ventes 
dans le commerce de détail calculé par l'INS. Cet 
indice se décompose en un indice du chiffre d 'a f­
faires des grandes entreprises de distribution et 
celui des petites entreprises de commerce de dé­
tail.

Le calcul de l'indice du chiffre d 'affaires des gran­
des entreprises de distribution s'effectue à partir 
du chiffre d 'affaires communiqué par toutes les 
entreprises qui appartiennent à ce groupe. Il s'agit 
donc d'un relevé exhaustif.

Etant donné le trop grand nombre de petites en­
treprises du genre, il a été nécessaire de se ra­
battre sur la méthode du sondage. Celui-ci est basé 
sur un échantillon de 4.000 entreprises environ. Des 
indices sont calculés pour treize catégories de 
commerce selon le type de produits vendus. Ils 
sont ensuite ramenés à des indices pour les quatre 
grands groupes de produits (alimentation, textile 
et habillement, articles d'ameublement et de mé­
nage et autres articles). Les coefficients de pon­
dération utilisés sont élaborés à partir des dépen­
ses de consommation privée calculées dans le ca­
dre des comptes nationaux. Les quatre indices per­
mettent ensuite de calculer un indice général du 
chiffre d 'affaires dans le petit commerce de détail.

L'indice général du chiffre d 'affaires dans les en­
treprises du commerce de détail est une moyenne 
des deux indices pondérés par le chiffre d'affaires. 
Le montant total des ventes dans le commerce de 
détail est extrait des comptes nationaux. La d iffé ­
rence entre ce montant et le total des chiffres 
d 'affaires des grandes entreprises de distribution 
est considérée comme le chiffre d'affaires des en­
treprises du petit commerce de détail.

La série résulte de l'enchaînement de deux types 
d'indices remis ensuite en base 1980 =  100.

De 1928 à 1969, il s'agit de l'indice des ventes à 
la consommation, calculé par la Banque, à partir 
des indices de trois types de circuits de distribution 
établis par l'INS et pondérés comme suit :

Grands magasins ............................................  65

Magasins à succursales en alimentation . . 19

Coopératives....................................................... 16

L'indice des grands magasins est obtenu à partir 
du chiffre d'affaires relatif aux vêtements, à 
l'ameublement, aux articles de ménage et aux d i­
vers. Celui des magasins à succursales est établi 
d'après le chiffre d'affaires total mensuel et celui 
des coopératives se rapporte aux chiffres de ventes 
des boulangeries, de l'alimentation et des vête­
ments.

Nombre de banques et de banques d'épargne

Cette série donne le nombre d'établissements lé­
galement agréés comme banques ou banques 
d'épargne. Avant 1986, les banques d'épargne 
étaient appelées « caisses d'épargne privées ». 
Pour plus de renseignements, voir tableaux 5-5 et 
14-3 et 4.

Chambres de compensation

L'objet des chambres de compensation est la li­
quidation obligatoire de toutes les dispositions 
payables, le jour même, sur tous les organismes 
participant directement ou indirectement aux cham­
bres. Ces dispositions consistent en titres, effets 
publics, coupons, virements, chèques, traites et en 
général toutes les pièces dont la passation dans



les écritures peut fac ilite r ou réduire le travail des 
participants.

Les transactions sur le marché de l'argent au jour 
le jour sont comprises dans les statistiques 
jusqu'en 1976, de même que l'argent prêté ou em­
prunté à 5 et 10 jours durant la période du 27 fé ­
vrier 1956 au 16 novembre 1959. Depuis 1974, la 
technique d'échange a été améliorée, grâce à la 
création du Centre d'échange d'opérations à com­
penser du système financier belge, plus commu­
nément appelé CEC. Cet organisme a pour but 
d'organiser l'échange de données concernant les 
transferts de fonds à compenser, sur support ma­
gnétique. La statistique établie par la BNB concerne 
uniquement la partie débitrice des opérations. Il 
s'agit des montants annuels échangés en milliards 
de francs et du nombre annuel d'opérations en 
millions.

Nombre de voitures automobiles

Cette statistique établie à fin  d'année par l'INS 
concerne uniquement les voitures privées, les taxis 
et les voitures de location, à l'exclusion des auto­
bus et des véhicules pour le transport de marchan­
dises.

A partir de 1952, sont non seulement repris dans 
la statistique les véhicules payant une taxe de cir­
culation mais aussi ceux bénéficiant d'une exemp­
tion de cette taxe.

A partir de 1954 cependant, les véhicules pouvant 
servir simultanément au transport de personnes et 
de marchandises ont été considérés comme voitu­
res privées.

De 1942 à 1944, les véhicules des cantons de l'Est 
ne se trouvent pas dans cette statistique.

Nombre de voyageurs de la SNCB

Le nombre de voyageurs est estimé d'après le 
nombre de billets vendus et le nombre conven­
tionnel de voyages par genre d'abonnement. Il 
s 'agit de chiffres annuels exprimés en m illions de 
personnes. Cette série figure également au ta ­
bleau 5-7.

Nombre de passagers de la SABENA

Il s 'agit du nombre annuel des passagers payants 
en tra fic régulier de la SABENA, exprimé en m il­
lions de personnes. Cette série figure également 
au tableau 5-7.

Répartition des revenus

Les trois séries de revenus sont extraites des 
comptes nationaux de l'INS selon l'optique répar­
tition dans le système traditionnel (voir l'in troduc­
tion du chapitre 1er). Ces séries apparaissent éga­
lement au tableau 1-6.

Gain moyen brut par heure prestée

Moyenne annuelle présentée en base 1980 =  100 
de l'indice des gains moyens bruts des ouvriers 
dans l'industrie établi trimestriellem ent par la Ban­
que sur la base d'une enquête. Trois types d 'ind i­
ces se sont succédé depuis 1929. Il n'existe pas 
de données pour les années 1940 à 1946.

Ces indices ont toujours concerné les salaires dans 
l'industrie (y compris les transports et la construc­
tion), non compris les charges sociales patronales, 
mais y compris celles à charge des travailleurs, de 
même que les primes, les allocations diverses, les 
salaires supplémentaires et les salaires pour heures 
non prestées.

Des indices sectoriels sont calculés comme étant 
une moyenne des salaires individuels pondérés 
(sauf de 1929 à 1939) par les effectifs des entre­
prises interrogées. De plus, depuis 1987, il est tenu 
compte de la distribution des entreprises selon leur 
taille. Ensuite, l'indice général est calculé comme 
une moyenne pondérée des indices sectoriels.

De 1929 à 1939, les indices ont été calculés en 
base 1933 =  100 et les coefficients de pondération 
sectorielle sont fonction du nombre d'ouvriers re­
censés en 1930.

De 1947 à 1952, la période de base est 1936-1938 
et les coefficients de pondération sectorielle sont 
fonction du nombre d'ouvriers recensés en 1937 
(de 1947 à 1950) ou 1947 (1951 et 1952).

De 1953 à 1987, il y a eu cinq périodes de base : 
1953, 1963, 1970, 1975 et 1987. Les coefficients de 
pondération sectorielle sont fonction des rémuné­
rations attribuées à chaque secteur durant l'année
1953 et à partir de 1964, celles de l'année précé­
dente.

Cet indice figure également au tableau 6-3.

Prix des matières premières

Cet indice présenté en base 1980 =  100 est établi 
par le HW W A-Institut fü r W irtschaftsforschung- 
Hamburg. On distingue deux périodes :



— avant 1970, l'ancien indice servait surtout de 
norme pour l'évolution des prix des matières 
premières sur les marchés mondiaux. Il faisait 
appel à des coefficients de pondération basés 
sur la période 1952-1956;

— à partir de 1970, le nouvel indice est plutôt un 
indicateur de coût des matières premières im ­
portées dans les pays industrialisés. Les coef­
ficients de pondération sont basés sur l'année 
1974-1976 et le poids des produits énergétiques 
s'est considérablement renforcé, tandis qu'un 
certain nombre de produits agricoles dont la 
CE réglemente le marché ont été supprimés. 
Cet indice est l'indice général, y compris les 
produits énergétiques, décrit au tableau 7-1.

Prix à la production

Cette série en base 1980 =  100, lie l'ancien indice 
des prix de gros et l'indice des prix à la production 
industrielle.

On distingue trois périodes :

— de 1921 à 1940, l'indice des prix de gros, cal­
culé par le Ministère de l'Industrie, du Travail 
et de la Prévoyance sociale, est la moyenne

Valeur de reconstruction d'un bâtiment

Cet indice établi par l'association belge des experts 
(ABEX) détermine la valeur estimée du coût de 
reconstruction d'immeubles types. Cet indice cal­
culé en base 1914 =  1, est présenté en base 
1980 =  100; il figure également au tableau 7-6.

Commerce extérieur de l'UEBL

Ces données proviennent des statistiques du com­
merce extérieur publiées par l'INS et établies à

géométrique simple des indices de 129 produits 
comprenant 200 qualités commerciales en base 
1914 =  100;

— de 1946 à 1979, l'indice des prix de gros, cal­
culé par le M inistère des Affaires économiques, 
est la moyenne géométrique simple des indices 
de 135 articles comprenant 272 qualités com­
merciales en base 1936-1938 =  100;

— à partir de 1980, il s 'agit de l'indice des prix 
à la production industrielle, calculé par le 
Ministère des Affaires économiques en base 
1980 =  100, qui figure au tableau 7-5.

Prix à la consommation

Cette série résulte de l'enchaînement de trois in­
dices de prix de détail et de quatre indices de prix 
à la consommation, remis en base 1980 =  100. On 
a repris ci-après les principales caractéristiques de 
tous ces indices mais le lecteur trouvera des ren­
seignements méthodologiques complets dans les 
publications spécialisées du M inistère de l'Indus­
trie, du Travail et de la Prévoyance sociale et en­
suite du M inistère des Affaires économiques, qui 
les ont établis. Les deux derniers indices apparais­
sent aux tableaux 7-7 à 9.

partir des documents rassemblés par l'Adm inistra­
tion des Douanes et Accises. Depuis 1922, les sta­
tistiques concernent l'UEBL; auparavant, elles ne 
concernaient que la Belgique.

Chacune des cinq séries d'indices provient de la 
mise à la chaîne d'indices distincts établis respec­
tivement en base 1925 =  100, 1938 =  100,
1963 =  100, 1970 =  100 et 1985 =  100.

Dans tous les cas, on calcule d'abord des indices 
élémentaires par produit, par rapport à l'année pré­
cédente. L'indice général est obtenu en utilisant la

Indice des prix de détail Indice des prix à la consommation

Période de base Avril 1914 1936/1938 1953 1966 1971 Juillet 1974/ 
Juin 1975

1981

Période d'application Janvier 1920 
Avril 1939

Mai 1939 
Juin 1955

Juillet 1955 
Décembre 

1967

Janvier 1968 
Février 1972

Mars 1972 
Mai 1976

Juin 1976 
Décembre 

1983

Janvier 1984

Nombre de grands groupes ........... — 2 3 3 3 4 4

Nombre d 'a r t ic le s ................................. 56 56 79 147 149 358 401

Nombre de localités v is ité e s ........... 59 62 62 62 62 62 62

Pondération des localités selon . . . recense­
m ent
1930

recense­
m ent
1947

population 
31 déc. 

1965

population 
31 déc. 

1965

population 
31 déc. 

1974

recense­
m ent 1981



form ule de Laspeyres pour les volumes et de Paas- 
che pour les valeurs unitaires sauf dans le cas de 
l'indice 1985 =  100 (à partir de 1980), pour lequel 
on utilise la form ule de Fisher pour les valeurs 
unitaires, l'indice des volumes étant le quotient de 
l'indice des valeurs par l'indice des valeurs unitai­
res. Enfin, on enchaîne l'indice général, année par 
année, à partir de la période de base.

On trouvera au chapitre 8 et principalement aux 
tableaux 8-1 et 2, d'autres informations concernant 
ces séries.

Balance des paiements de l'UEBL

Jusqu'en 1969 inclus, les séries concernent la ba­
lance des paiements sur la base de caisse. Dans 
cette version, les opérations sur marchandises en­
registrent les paiements, c'est-à-dire les transferts 
monétaires auxquels donnent lieu ces opérations. 
Les montants peuvent donc être influencés par des 
paiements anticipés ou différés à des fins spécu­
latives. A partir de 1970, des améliorations dans 
le tra item ent statistique ont permis d 'é tab lir la ba­
lance sur la base des transactions. Dans cette op­
tique, les opérations sont corrigées afin d 'é lim iner 
l'influence des délais de paiements (voir l'in troduc­
tion du chapitre 9). On isole ainsi depuis lors un 
poste lié aux mouvements des crédits commerciaux 
qui est inclus ici dans la série « mouvements de 
capitaux des entreprises et particuliers ». Ces sé­
ries se retrouvent également au tableau 9-1. On 
notera cependant que la série « erreurs et om is­
sions » reprend les contreparties des opérations de 
monétisation et de démonétisation de l'or moné­
taire survenues à partir de 1987.

Cours du dollar des Etats-Unis

Il s 'agit de la moyenne annuelle des cours officiels 
du dollar des Etats-Unis. Avant-guerre, les parités 
du franc belge vis-à-vis du dollar des Etats-Unis 
ont été modifiées le 25 octobre 1926, le 1er février 
1934 et le 30 mars 1935.

Du 9 mai 1940 au 1er mars 1944, il n'y a pas eu 
de cours officiel. Depuis le mois de mai 1944 
jusqu'au 21 septembre 1949, il s 'agit du cours o f­
ficiel fixé par la BNB.

Les accords de Bretton W oods entrés en vigueur 
en 1944 prévoyaient une parité fixe des principales 
monnaies, dont le franc belge, vis-à-vis du dollar 
et de l'or. Trois modifications de la parité franc 
belge/dollar sont survenues dans ce cadre ; le 
21 septembre 1949, le 20 décembre 1971 et le 
14 février 1973. Le 19 mars 1973, le dollar est de­

venu une monnaie flo ttant librement vis-à-vis des 
autres, ce qui a mis fin au système établi à Bretton 
Woods.

La série reprend à partir du 30 novembre 1949 les 
cours fixés journellement par les banquiers réunis 
en chambre de compensation.

Cours de la livre sterling

Il s'agit de la moyenne annuelle des cours officiels 
de la livre sterling. Avant-guerre, les parités du 
franc belge vis-à-vis de la livre ont été modifiées
le 25 octobre 1926, le 21 septembre 1931 et le
30 mars 1935.

Du 9 mai 1940 au 1er mai 1944, il n 'y a pas eu de 
cours officiel. De mai 1944 jusqu'au 21 septembre 
1949, il s'agit du cours officiel fixé par la BNB.

Deux modifications de la parité franc belge/livre 
sterling sont survenues dans le cadre des accords 
de Bretton Woods : le 21 septembre 1949 et le
18 novembre 1967. A partir du 23 juin 1972 le cours
de la livre sterling flo tte  librement vis-à-vis du franc 
belge et des autres monnaies.

La série reprend, à partir du 17 décembre 1951, 
les cours fixés journellement par les banquiers réu­
nis en chambre de compensation.

Cours de l'or

Jusqu'au 25 octobre 1928, les cours sont les 
moyennes annuelles calculées à partir du cours du 
franc belge vis-à-vis de la livre sterling et du prix 
de l'or coté à Londres.

Du 25 octobre 1926 jusqu'en mars 1940, il s'agit 
non pas d'un cours observé mais de la parité légale 
très voisine durant cette période des cours sur le 
marché libre. De 1946 à 1955, les chiffres sont des 
moyennes annuelles donnant l'évolution du cours 
de l'or observé sur le marché parallèle.

Depuis 1956, il s'agit de la moyenne annuelle des 
cotations du marché de Bruxelles.

Recettes fiscales du Trésor

Avant 1970, il s'agit du total des contributions d i­
rectes, y compris les versements anticipés, des 
droits de douane, d'accises et d'enregistrement. Ce 
total ne comprend pas les additionnels provinciaux 
et communaux, les recettes d 'impôts d'assainisse­
ment monétaire, celles recueillies pour compte des 
colonies, ni celles cédées directement à la CE. Les



réformes fiscales introduites par les lois du 8 mars 
1951 et du 20 novembre 1962 rendent la compa­
raison d iffic ile  avec les années antérieures.

A partir de 1970, il s'agit des recettes fiscales du 
Trésor, y compris les recettes cédées à la CE. Ces 
données correspondent à la somme des recettes 
fiscales courantes et en capital qui apparaissent 
au tableau 11-3.

Solde net à financer du Trésor

Ces séries reprennent le solde net à financer du
Trésor et la façon dont ce solde a été couvert. Le 
solde net à financer correspond au solde des re­
cettes et dépenses de caisse obtenues selon la 
méthodologie décrite au tableau 11-2.

Le recours à la Banque Nationale en franc belge
comprend les certificats remis à la Banque, le
concours spécial du Fonds des Rentes et la créance 
consolidée de la Banque sur l'Etat. Le recours à 
la Banque Nationale en monnaies étrangères com ­
prend les emprunts du Trésor en monnaies étran­
gères à court terme et à long terme. Ces derniers 
sont cependant corrigés pour les différences de 
cours de change.

Dette officielle du Trésor

Il s'agit de la situation à fin d'année de la dette 
officielle qui apparaît également au tableau 11-1.

Signalons qu'à partir de 1928 la dette ne comprend 
plus la dette intergouvemementale résultant prin­
cipalement de la première guerre mondiale et qui 
s'élevait, cette année-là, à 17 milliards et qu'à partir 
de 1948, elle comprend la créance consolidée de 
la Banque sur l'Etat.

Ensemble des pouvoirs publics

De 1952 à 1969, il s'agit de chiffres issus des 
comptes nationaux établis selon le système trad i­
tionnel. A partir de 1970, ils sont établis en suivant 
la méthodologie SEC (voir l'introduction du chapi­
tre 1er).

Ces données concernent les trois sous-secteurs à 
savoir le pouvoir central, les pouvoirs locaux et la 
sécurité sociale (voir l'introduction du chapitre 11).

La série « besoin net de financement » apparaît au 
tableau 11-7 de même que la série « charges d 'in ­
térêts », tandis que la dette nette figure au ta ­
bleau 11-10.

Réserves de change de la BNB

Cette série reprend les avoirs extérieurs bruts au 
comptant de la Banque Nationale de Belgique. Il 
s'agit des montants à fin  d'année correspondant 
aux rubriques suivantes du bilan :

Encaisse en or

Fonds monétaire international

Monnaies étrangères

Ecus

Accords internationaux et multilatéraux

Le contenu et les règles d'évaluation des rubriques 
sont décrits aux tableaux 14-1 et 2.

Total de la situation globale des banques

Cette série reprend le montant à fin  d'année du 
total des actifs de l'ensemble des établissements 
de crédit considérés comme banques par la Com­
mission bancaire et financière depuis l'instauration 
du contrôle bancaire en 1935. De 1939 à 1945, les 
succursales et filiales étrangères ne sont pas glo­
balisées. Ces chiffres apparaissent également au 
tableau 14-3.

Dépôts et bons d'épargne à la CGER

Soldes à fin d'année des dépôts sur livrets des 
particuliers auprès de la CGER. Ces dépôts com­
prennent des intérêts capitalisés de l'exercice. En 
1965, ils incluent une répartition d'une partie du 
fonds de réserve de l'institution. A  partir de 1968, 
ils comprennent également le montant nominal en 
circulation des bons d'épargne émis par la CGER.

Avoirs des particuliers à l'OCP

Jusqu'en 1924, il s'agit des avoirs à fin  d'année 
des particuliers et des comptables de l'Etat. Depuis 
1925, il s'agit uniquement des avoirs des particu­
liers. De 1944 à 1960, ces avoirs comprennent les 
titres de l'em prunt d'assainissement monétaire re­
mis en présentation des avoirs défin itivem ent blo­
qués. Depuis octobre 1974, l'avoir de la BNB dé­
tenu auprès de l'OCP pour compte des Ministères 
de l'Education nationale ne fa it plus partie des 
avoirs des particuliers. Cette série figure également 
au tableau 14-6 en moyenne journalière.

Réserves des compagnies d'assurance sur la vie

Cette série est établie jusqu'en 1974 par le M inis­
tère des Affaires économiques et, à partir de 1975,



par l'OCA. Elle reprend le montant à fin d'année 
des provisions techniques comportant les réserves 
mathématiques, les réserves pour sinistres à régler, 
les réserves pour participation aux bénéfices, ainsi 
que la réserve de garantie. Cette série apparaît 
également à la dernière ligne du tableau 14-9.

Billets en circulation

Montants de la rubrique correspondante tirés des 
bilans à fin  d'année de la BNB. Les billets émis 
par le Trésor ne sont donc pas inclus dans cette 
série. Voir également tableau 14-10.

Stock monétaire

Jusqu'en 1949, il s 'agit d'une série qui a été éla­
borée par le professeur Dupriez qui a été continuée 
pour permettre une comparaison avec l'avant-guer- 
re. La méthode d'établissem ent de cette ancienne 
série a été exposée dans le Bulletin d 'information 
et de documentation de la BNB d'avril 1939.

A partir de 1950, il s'agit du stock monétaire auprès 
des organismes principalement monétaires belges. 
Sont considérés comme tels la BNB, l'OCP, le 
Fonds monétaire belge pour partie, le Crédit Com­
munal pour partie, l'IRG pour partie, la CNCP pour 
partie (avant 1963) et les banques de dépôts 
agréées par la CBF.

Le stock monétaire comprend la monnaie scriptu­
rale détenue par les pouvoirs publics et les en­
caisses monétaires détenues par les entreprises et 
particuliers, soit sous form e fiduciaire (billets de la 
BNB et billets et pièces du Trésor), soit sous forme 
scripturale (avoirs en compte courant auprès des 
organismes principalement monétaires).

Cette série a cependant subi plusieurs m odifica­
tions importantes au cours des années. Pour plus 
de détail, le lecteur consultera les Bulletins de la 
BNB de décembre 1949, novembre 1955 et janvier 
1977. Il est à signaler que la notion d'organisme 
principalement monétaire a été abandonnée au 
cours des années quatre-vingt, ce qui fa it que la 
série n'a pas été continuée au-delà de 1989. Elle 
ne correspond d'ailleurs pas aux séries sur le stock 
monétaire qui apparaissent au chapitre 15.

Actifs financiers détenus par les entreprises et 
particuliers

Ces séries reprennent les encours à fin d'année, 
détenus par les entreprises (y compris les entre­
prises individuelles) et particuliers auprès des in­
termédiaires financiers nationaux en distinguant

leur durée à l'origine. On trouvera à l'introduction 
des chapitres 13 et 15 des informations sur ces 
séries qui apparaissent également au tableau 15-8.

Inscriptions hypothécaires

Le montant des inscriptions hypothécaires est cal­
culé d'après le droit d'inscription. Ce droit, fixé le 
24 octobre 1919 à 0,25 p.c. du montant pour lequel 
l'inscription est prise ou renouvelée, a été porté à 
0,3 p.c. le 13 janvier 1926, à 0,33 p.c. le 1er avril 
1932, à 0,35 p.c. le 16 janvier 1933 et est égal à 
0,2 p.c. depuis le 8 août 1934. Il s'agit de montants 
annuels ; les moyennes mensuelles figurent au ta­
bleau 16-6.

Engagements des entreprises et particuliers

Cette série reprend le total à fin d'année des en­
gagements contractés par les entreprises (y com­
pris les entreprises individuelles) et les particuliers 
auprès des intermédiaires financiers nationaux. Il 
s 'agit de la somme des rubriques du tableau 16-2. 
Avant 1969, les emprunts obligataires émis par les 
entreprises et les certificats à un an au plus émis 
par les entreprises publiques d'exploitation 
n'étaient pas compris dans cette série.

Cours des actions belges

Cette série résulte de l'enchaînement de plusieurs 
indices remis en base 1980 =  100.

Jusqu'en 1927, il s'agit de l'indice du cours sur le 
marché au comptant des actions belges et colo­
niales en bourse de Bruxelles au début de l'année 
suivante, publié dans le Moniteur des intérêts ma­
tériels, et établi en prenant comme base, le 31 dé­
cembre 1913.

Jusqu'en 1940, il s'agit d'un indice similaire calculé 
par la BNB dans la base du 3 janvier 1928. A partir 
de 1941, il s'agit d'un indice des cours des actions 
belges et coloniales à Bruxelles et Anvers établi 
par la BNB en prenant pour base la moyenne des 
années 1936 à 1938.

A partir de 1945, il s'agit du dernier chiffre de 
l'année de l'indice mensuel calculé, à partir des 
mêmes actions, par l'INS dans différentes bases : 
1936 à 1938 =  100 jusqu'en 1953, 1953 =  100 de
1954 à 1969, 1970 =  100 depuis 1970.

Il est à signaler que, depuis 1954, les actions co­
loniales ne sont plus comprises dans l'indice.



Capitaux traités en bourse

Moyenne mensuelle des capitaux traités en bourse 
de Bruxelles sous la forme d'actions et d 'ob liga­
tions de sociétés, à l'exclusion des obligations des 
entreprises publiques. Ces données, exprimées par 
séance de bourse, apparaissent au tableau 17-1.

Obligations émises par le secteur public

Ces séries reprennent les montants annuels des 
émissions à plus d'un an, en franc belge et en 
monnaies étrangères, non seulement des pouvoirs 
publics tels que définis au chapitre 11, mais aussi 
des établissements de crédit du secteur public et 
des autres entreprises publiques. Il s'agit des émis­
sions brutes en valeur nominale, accessibles ou 
non accessibles à tout placeur. Il n'est cependant 
pas tenu compte des émissions de titres au robi­
net.

Pour ce qui est des émissions en monnaies étran­
gères, les montants sont la contre-valeur en franc 
belge calculée au cours de change en vigueur lors 
de l'émission.

Les émissions en franc congolais antérieures à l'in ­
dépendance du 30 juin 1960 sont considérées com­
me étant des émissions en monnaies étrangères.

Capitaux traités au marché au jour le jour

Ce tableau reprend la moyenne annuelle des ca­
pitaux traités quotidiennement sur le marché du 
call money. Avant 1965, les moyennes étaient cal­
culées en tenant compte des jours ouvrables. Cette 
série apparaît également au tableau 18-1.

Effets publics à un an au plus

Encours à fin d'année des certificats en franc belge 
émis par le Trésor et le Fonds des Rentes.

Cette série apparaît également au tableau 18-2.

Taux d'escompte de la BNB

Jusqu'au 16 janvier 1945, le taux d'escompte était 
le taux appliqué aux traites acceptées. Depuis cette

date, il s'agit du taux pour les traites acceptées, 
domiciliées en banque. Depuis le 8 ju ille t 1974, le 
taux est celui en vigueur pour les effets imputés 
sur le plafond de réescompte.

Jusqu'en 1988, seuls les effets échéant au plus 
tard dans les 120 jours étaient adm is; depuis lors 
la durée maximale restant à courir a été portée à
I an.

II s 'agit de moyennes de taux pondérés par le 
nombre de jours durant lesquels ils ont été d 'ap­
plication. Voir également le tableau 19-1.

Taux des certificats de trésorerie à 3 mois

Moyennes annuelles des taux journaliers des cer­
tifica ts de trésorerie à 3 mois. Voir également ta ­
bleau 19-6.

Taux de rendement des emprunts d'Etat

Avant 1952, il s 'agit de la moyenne arithmétique 
de taux mensuels obtenus en divisant le taux no­
minal d'un emprunt de l'Etat par la moyenne des 
cotations journalières. L 'emprunt considéré était 
jusqu'en 1934, la dette belge à 3 p.c., 2e série (il 
était tenu compte d'un impôt de 2 p.c. jusqu'en 
mai 1930) et ensuite de la dette unifiée à 4 p.c., 
1ère série.

De 1952 à 1977, il s'agit du taux de rendement 
moyen pour le porteur avant retenues fiscales à la 
source, des emprunts de l'Etat à plus de 5 ans et 
demi, non compris les emprunts perpétuels ou à 
lots. Jusqu'en 1963, la série reprend la moyenne 
des taux en début de mois des emprunts émis le 
1er décembre 1962. A partir de 1964, seuls sont 
pris en compte les emprunts émis après le 1er dé­
cembre 1962. Le calcul était effectué en tenant 
compte du tableau d'amortissement théorique de 
chaque emprunt.

A partir de 1978, il n 'est plus fa it de distinction 
entre les emprunts d'Etat et les autres émissions 
contrôlées par le Fonds des Rentes et les rende­
ments sont calculés en supposant que le titre  est 
conservé jusqu'à l'échéance finale. Ces taux figu ­
rent également au tableau 19-10.
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CHAPITRE 1 : COMPTES NATIONAUX

INTRODUCTION

Ce premier chapitre est consacré aux comptes na­
tionaux qui donnent une vue d'ensemble de l'ac­
tivité économique en Belgique ; il contient égale­
ment un tableau reprenant le bilan global de l'éner­
gie du pays. La comptabilité nationale, de même 
que tout autre type de comptabilité, repose sur un 
système et des conventions qui permettent de 
transposer la réalité économique dans un schéma 
quantitatif cohérent.

L'INS, chargé de la confection et de la publication 
des comptes nationaux, utilisait depuis 1953, le 
Système Normalisé des Comptes Nationaux de 
l'OCDE. La directive européenne du 13 février 1989 
prévoit, cependant, dans un souci d'harmonisation 
statistique, l'adoption du Système européen des 
comptes économiques intégrés, encore appelé sys­
tème SEC. A partir de 1991, l'INS a abandonné le 
système traditionnel pour ce système SEC. Il a paru 
opportun de publier les principales statistiques des 
comptes nationaux dans chacun des deux systè­
mes, de façon à faciliter la jonction entre les séries 
antérieures et les séries actuelles. Signalons que 
les premières remontent jusqu'à 1953, tandis que 
les dernières ne commencent qu'en 1970.

Une première partie du chapitre (tableaux 1-1 à 8) 
concerne la comptabilité nationale selon l'ancien 
système, tandis que la deuxième partie, plus dé­
taillée (tableaux 1-9 à 35), se rapporte au nouveau 
système. Il n'entre pas dans le cadre de cette pu­
blication de décrire la méthodologie complète de 
l'établissement des comptes nationaux, pour la­
quelle le lecteur intéressé se tournera vers des 
ouvrages plus spécialisés (voir notamment Etudes 
Statistiques n° 4, publié par l'INS et Système eu­
ropéen des comptes économiques intégrés, publié 
par l'O ffice Statistique des Communautés Euro­
péennes). Quelques notions générales sont néan­
moins exposées ci-après qui permettent de cerner 
les principales différences entre les deux systèmes 
de comptes utilisés et qui éclairent l'ordre de pré­
sentation et les liens entre les tableaux. Des in­
formations complémentaires sont contenues dans 
les commentaires par tableaux.

Le produit national est l'expression en valeur du 
résultat de l'activité économique de la nation au 
cours d'une période donnée, généralement une an­
née. Par activité économique, il faut entendre toute 
activité susceptible de créer une valeur ou d'ajouter 
une valeur à celles qui existent déjà ; c'est le cas 
de la production des biens et services et de leur

distribution. L'avantage d 'adopter la valeur pour 
mesurer l'activité économique est de pouvoir ad­
ditionner et comparer les résultats d 'activités de 
genre différent.

Le produit national se mesure traditionnellem ent 
suivant trois méthodes encore appelées « op ti­
ques » :

— en déterm inant la valeur des biens et services 
produits durant l'année : optique de production ;

— en additionnant les revenus attribués aux fac­
teurs de production pour leur participation au 
processus de production : optique des revenus ;

— en additionnant la valeur des biens et services 
achetés au moyen de ces revenus : optique 
d 'affectation, encore appellée optique des dé­
penses.

Théoriquement chacune de ces trois méthodes de­
vrait fournir des estimations identiques du produit 
national. Les sources statistiques utilisées étant d if­
férentes, il est inévitable que les trois totaux ob­
tenus ne coïncident pas exactement. On retient 
comme estimation finale la moyenne des résultats 
obtenus selon les trois optiques. Ceci implique que 
l'on apporte à chacune des méthodes une correc­
tion appelée « ajustement statistique » qui est re­
prise dans une rubrique à part dans certains ta ­
bleaux. Pour permettre d'apprécier l'évolution du 
produit national en termes quantitatifs, c'est-à-dire 
abstraction fa ite de l'évolution des prix, le produit 
national peut être estimé en maintenant les prix 
constants. Pour la décennie sous revue, on a retenu 
les tableaux estimés aux prix de 1985.

Le système SEC est plus ambitieux et plus complet 
que le système traditionnel car il constitue un en­
semble cohérent et détaillé de comptes et de ta ­
bleaux dont le but est de fournir une vue systé­
matique aussi complète que possible de l'activité 
économique.

Le SEC se caractérise par le recours à deux types 
d 'unité et à deux modes de découpage de l'éco­
nomie nettement différents.

Pour la représentation des processus de production 
et de l'équilibre des ressources et emplois de biens 
et services, le découpage qui importe le plus est 
le découpage en branches. Celles-ci regroupent des 
unités dites de production homogène, c'est-à-dire 
exerçant une activité exclusive sur un produit ou 
un groupe de produits. Le choix de telles unités 
permet de mettre en lumière les relations d'ordre 
technico-économique dans le processus de produc­



tion, indépendamment du contexte institutionnel 
dans lequel celui-ci se déroule.

Pour la description des flux de revenus et de dé­
penses et des flux financiers, par contre, le sys­
tème se fonde sur un découpage de l'économie 
en secteurs. Ceux-ci regroupent, avec l'ensemble 
de leurs activités, les unités dites institutionnelles. 
Le choix d'un tel type d 'unité s'impose si l'on veut 
dégager les relations de comportement qui prédo­
m inent dans le domaine des revenus, des dépenses 
finales et des opérations financières.

Les secteurs sont les suivants :

— Sociétés et quasi-sociétés non financières

— Institutions de crédit

— Entreprises d'assurances

— Administrations publiques

— Administrations privées

— Ménages

— Reste du monde

Le SEC distingue selon leur nature un grand nom­
bre d'opérations. Celles-ci peuvent toutefois être 
ramenées à trois grandes catégories.

Le SEC prévoit également l'établissement de tous 
les comptes énumérés pour l'ensemble de l'éco­
nomie nationale. Ceux-ci form ent ensemble les 
comptes de la nation. Ils retracent, d'une part, les 
relations de l'économie nationale avec le reste du 
monde, et, d'autre part, les liaisons entre les d if­
férents agrégats du système. Pour chacun des sec­

— les opérations sur biens et services
Elles ont tra it à la production, à l'échange et à 
l'u tilisation de biens et services par les bran­
ches ou les secteurs. On y retrouve les opéra­
tions sur biens et services produits au cours 
de la période considérée ainsi que les opéra­
tions sur biens existants.

— les opérations de répartition
Ce sont les opérations par lesquelles s'effectue 
la distribution de la valeur ajoutée par des pro­
ducteurs résidents ou non résidents, ainsi que 
la redistribution des revenus et du patrimoine.

— les opérations financières
Elles correspondent dans le système aux varia­
tions de créances et d'engagements des d iffé ­
rents secteurs.

Le SEC prévoit, en plus du découpage de l'éco­
nomie en branches et secteurs et d'une nomen­
clature d'opérations, un regroupement de ces der­
nières en plusieurs comptes. Chacun de ces comp­
tes se rapporte à un aspect du circuit économique 
et met en regard des opérations qui s'équilibrent, 
soit en vertu des définitions retenues, soit par un 
solde comptable, s ign ificatif pour l'analyse écono­
mique, qui est reporté au compte suivant.

Le SEC distingue les comptes et les soldes comp­
tables indiqués ci-après.

teurs intérieurs, le SEC prévoit, en général, un en­
semble de comptes allant du compte de production 
au compte financier.

On comprendra que le calcul des agrégats qui cor­
respondent aux différentes optiques du système 
traditionnel ne constitue pas l'objectif ni le but

Compte Solde Code

Comptes des secteurs intérieurs

Compte de biens et services (compte équilibré par définition) CO
Compte de production Valeur ajoutée aux prix du marché (brute/nette) C1
Compte d'exploitation Excédent d'exploitation (brut/net) C2

Compte de revenu Revenu disponible (brut/net) C3
Compte d'utilisation du revenu Epargne (brute/nette) C4

Compte de capital Besoin ou capacité de financement C5
Compte financier Solde des créances et engagements C6

Comptes du reste du monde

Compte de capital Besoin ou capacité de financement de la nation C5
Compte financier Solde des créances et engagements envers le reste du monde C6

Compte des opérations courantes Solde des opérations courantes avec le reste du monde C7



principal du SEC. Il est cependant possible d 'u tili­
ser le système SEC pour les établir, comme le fa it 
l'INS en annexe des comptes SEC proprement dits. 
Plusieurs tableaux basés sur le système SEC (ta­
bleaux 1-9, 10, 15, 17, 18, 19, 21, 22, 23, 24, 25, 
27, 28) sont publiés dans cette présentation trad i­
tionnelle, ce qui facilite la comparaison avec le 
système traditionnel (tableaux 1-1, 2, 3, 6, 7, 8). 
Néanmoins, il faut ten ir compte des différences 
conceptuelles entre les systèmes dont les princi­
pales sont les suivantes :

— Dans le système SEC, l'évaluation des flux de 
biens et services selon l'optique de production, 
est faite hors TVA facturée par le producteur 
contrairement au système traditionnel.

— Dans le système traditionnel, des loyers sont 
imputés à l'Etat pour l'utilisation de ses propres 
bâtiments scolaires et administratifs, ce qui 
n'est pas le cas dans le système SEC.

— Traditionnellement, la partie de la marge d 'in ­
térêt des services bancaires imputée à la dé­
pense finale est incluse dans la valeur ajoutée, 
tandis que dans le système SEC, elle est consi­
dérée comme consommation intermédiaire et 
ne figure donc pas dans la valeur ajoutée.

— Certains remboursements par la Communauté 
Economique Européenne sont considérés dans 
le système SEC comme des exportations et non 
plus comme des transferts.

— Les importations sont évaluées à leur valeur 
CAF dans le cas système SEC, alors que dans 
le système traditionnel on utilise la valeur FOB.

— Le travail à façon n'intervenait que pour le solde 
dans le système traditionnel ; dans le système 
SEC, les marchandises concernées sont enre­
gistrées à la fois en importations et en expor­
tations.

— Les subsides sont affectés à la branche desti­
nataire dans le système SEC, alors que dans 
le système traditionnel les subsides en intérêts 
étaient attribués aux institutions de crédit et les 
subsides aux entreprises publiques étaient 
considérés comme des transferts à charge de 
l'Etat

On trouvera, outre les trois optiques dans chacun 
des deux systèmes, des chiffres sur la valeur ajou­
tée régionale (tableaux 1-4, 5) uniquement dans le

système traditionnel, car ils ne sont pas disponibles 
dans le système SEC, et dans ce dernier système, 
des chiffres détaillés par branche d'activité (ta­
bleaux 1-11, 12, 14, 16, 20, 26) et les comptes de 
l'économie nationale et du reste du monde (ta­
bleaux 1-29 à 35) à l'exception des comptes finan­
ciers. Une estimation trim estrie lle du produit inté­
rieur à prix constants également basée sur le sys­
tème SEC figure au tableau 1-13.

Pour des raisons de volume, on n'a pas repris dans 
cette publication, les tableaux entrées-sorties qui 
intègrent dans le système SEC toutes les opéra­
tions de biens et services entre les branches. La 
dernière version qui se rapporte à 1980 a été publié 
par l'INS dans le n° 84 des Etudes Statistiques. Le 
dernier tableau (1-36) donne le bilan de l'énergie 
de la Belgique.
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COM M ENTAIRE PAR TABLEAU pensions du personnel et le loyer imputé des bâ­
tim ents de l'Etat.

Tableau 1-1 Produit national brut aux prix
du marché (à prix courants)

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Le tableau indique les principales rubriques qui fo r­
ment la valeur ajoutée aux prix du marché suivant 
l'optique de production, estimée à prix courants, 
selon le système traditionnel.

M ode de calcul :

La valeur ajoutée d'une branche d 'activité c'est-à- 
dire sa contribution au produit national représente 
par défin ition le supplément de valeur qui vient 
s'adjoindre au montant des biens et services 
consommés grâce à la mise en œuvre des facteurs 
de production (travail, capital ...). Elle correspond 
donc à la différence entre la valeur à la production 
(output) et la valeur des biens et services consom­
més (input intermédiaire). Les enquêtes annuelles 
sur la production fournissent les principales don­
nées nécessaires. Dans la mesure du possible, c'est 
cette méthode qui est utilisée pour estimer la va­
leur ajoutée.

La valeur ajoutée des branches d 'activité, pour les­
quelles on ne dispose pas de chiffres d 'output ou 
d 'input est déterminée en additionnant le coût des 
facteurs de production (salaires, loyers, intérêts ...). 
Par exemple, la valeur ajoutée des administrations 
publiques, qui sont comprises dans la rubrique 
« services », comporte les rémunérations et les

La valeur de la production et des inputs est esti­
mée aux prix du marché, c'est-à-dire aux prix e f­
fectivem ent payés par les utilisateurs, incluant donc 
les impôts indirects (y compris le TVA) et diminués 
des subventions.

Si l'on ne tient pas compte dans les inputs des 
amortissements et provisions nécessaires à la 
maintenance de l'appareil productif, on parle de 
valeur ajoutée brute ; dans le cas contraire, il s'agit 
de valeur ajoutée nette. La somme des valeurs 
ajoutées brutes des différentes branches, des cor­
rections pour investissement et intérêts imputés 
fourn it le produit intérieur brut.

Ce dernier, augmenté des revenus acquis à l'é tran­
ger par les facteurs de production nationaux et 
diminué des revenus versés aux facteurs de pro­
duction étrangers pour leur utilisation sur le te rri­
toire national, est égal au produit national brut.

Caractéristiques :

Les intérêts imputés correspondent à la différence 
entre les intérêts perçus par les institutions de cré­
dit et les intérêts versés par celles-ci. Seule la 
partie des intérêts attribuée à la consommation f i ­
nale est, dans le système traditionnel, comprise 
dans la valeur ajoutée ; il est donc nécessaire d 'é li­
m iner les intérêts imputés à la consommation in­
termédiaire.

Les investissements n'étant pas considérés comme 
des inputs, la TVA qui les grève est implicitemment 
incluse dans la valeur ajoutée brute de la branche 
qui les utilise. Par ailleurs, cette TVA est comprise 
dans la valeur ajoutée brute de la branche qui les 
p rodu it; il est donc nécessaire de déduire cette 
TVA afin d 'éviter un double emploi.

L'ajustement statistique est le montant qui permet 
de réconcilier les trois optiques dans le système 
traditionnel (voir introduction).



Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Le tableau indique les principales rubriques qui fo r­
ment la valeur ajoutée aux prix du marché suivant 
l'optique de production, estimée aux prix de 1985, 
selon le système traditionnel.

Mode de calcul :

La valeur ajoutée à prix constants a été établie 
selon la méthode décrite au tableau 1-1 mais cha­
cun des postes a été déflaté par l'évolution du prix 
de ce poste obtenue en prenant comme base son 
prix durant l'année 1985. Cette année-là, les ch if­
fres de ce tableau sont identiques à ceux du ta ­
bleau 1-1.

Caractéristiques :

Voir tableau 1-1.

Tableau 1-3 Produit national brut au coût 
des facteurs

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Le tableau indique les principales rubriques qui fo r­
ment la valeur ajoutée au coût des facteurs suivant 
l'optique de production, estimée à prix courants, 
selon le système traditionnel.

Mode de calcul :

La valeur ajoutée est établie selon les principes 
décrits au tableau 1-1, si ce n'est que la valeur 
de la production est estimée au coût des facteurs, 
c'est-à-dire en ne tenant pas compte des impôts 
indirects et des subventions. Dans la valeur ajoutée 
aux prix du marché, les subventions sont affectées 
à la branche qui les reçoit, sans égard pour la 
branche qui en bénéficie in fine.

Caractéristiques :

Les impôts indirects étant exclus de la valeur ajou­
tée au coût des facteurs, il n 'est plus nécessaire 
d'avoir un poste de correction pour la TVA sur les 
investissements. Pour les autres caractéristiques, 
voir tableau 1-1.



Tableau 1-4 Valeur ajoutée brute régionale 
(à prix courants)

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions. 

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Annuaire de statistiques ré­
gionales.

Contenu :

Le tableau donne la valeur ajoutée brute au coût 
des facteurs produite par les principales branches 
dans chacune des trois régions, estimée à prix cou­
rants, selon le système traditionnel.

Mode de calcul :

La méthode d'établissem ent est identique à celle 
utilisée pour le calcul du produit intérieur brut au 
coût des facteurs (voir tableau 1-3). Les chiffres 
de ce tableau représentent la valeur ajoutée brute 
créée dans chaque région. Ils ne doivent pas être 
considérés comme exprimant le revenu des habi­
tants de la région, car ceux-ci peuvent percevoir 
des revenus créés dans une autre région.

L'appartenance à une région est fonction de 
l'adresse des établissements où se crée la valeur 
ajoutée.

Caractéristiques :

La rubrique « ajustement statistique » comprend 
notamment l'a justement statistique équilibrant les 
trois optiques et les intérêts imputés.

La somme des valeurs ajoutées régionales qui ap­
paraît à la dernière ligne du tableau est théorique­
ment égale au produit intérieur brut au coût des 
facteurs. Les légères différences par rapport au 
chiffre du tableau 1-3 s'expliquent par le fa it que 
les chiffres régionaux sont encore provisoires.

Les comptes régionaux sont disponibles depuis
1955 jusqu'en 1988; les années suivantes n'ont pas 
encore été publiées.

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions. 

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Annuaire de statistiques ré­
gionales.

Contenu :

Le tableau indique la valeur ajoutée brute au coût 
des facteurs produite par les principales branches 
dans chacune des régions estimée aux prix de 
1985, selon le système traditionnel.

Mode de calcul :

La valeur ajoutée à prix constants a été établie 
selon la méthode décrite au tableau 1-2. Les prix 
utilisés sont les prix nationaux.

Caractéristiques :

Voir tableau 1-4.



Tableau 1-6 Répartition du produit national
brut

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Tableau 1-7 Affectation du produit national
brut (à prix courants)

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Le tableau fourn it la répartition du revenu national 
à prix courants rémunérant les d ifférents facteurs 
ayant participé au processus de production, selon 
le système traditionnel.

Mode de calcul :

Le revenu national net est obtenu par l'addition 
des tous les revenus attribués aux facteurs de pro­
duction nationaux en contrepartie de leur partici­
pation à la production. Il s'agit ici de revenu pri­
maire, c'est à dire avant impôts, raison pour la­
quelle on tient également compte des bénéfices 
réservés des sociétés et des transferts qu'elles e f­
fectuent à l'Etat sous la forme d'impôts.

Le revenu national brut s'obtient en incluant les 
amortissements nécessaires à la conservation de 
l'appareil productif.

Caractéristiques :

Ce tableau existe seulement à prix courants. Les 
ajustements statistiques (voir introduction) sont in­
clus dans la rémunération des salariés et dans les 
revenus des entrepreneurs. On trouvera au chapi­
tre 6 d'autres détails concernant les revenus.

Contenu :

Ce tableau reprend la ventilation du produit natio­
nal brut selon les grandes catégories de dépenses 
exprimées à prix courants, suivant le système tra ­
ditionnel.

Mode de calcul :

Les chiffres sont calculés en additionnant les divers 
éléments des dépenses finales valorisées à prix 
courants.

Les données des investissements sont obtenues à 
l'aide de plusieurs sources de renseignements (en­
quête annuelle sur les investissements, budgets, 
statistiques de TVA, statistiques des logements ...). 
Les exportations et importations de biens reposent 
sur les statistiques du commerce extérieur; les ex­
portations et importations de services sont élabo­
rées à partir des données de la balance des paie­
ments de l'UEBL. Les dépenses de consommation 
sont estimées directement dans quelques cas (par 
exemple : les achats de véhicules d'après les im ­
matriculations, les boissons alcoolisées d'après les 
accises payées) mais, en général, elles sont cal­
culées de manière résiduelle par la relation :

Consommation =  Production +  Importation — Ex­
portation

Caractéristiques :

La formation intérieure brute de capital concerne 
non seulement les investissements mais aussi les 
variations de stocks. Ces dernières comprennent 
les variations de cheptel, de matières et de pro­
duits finis.

Des ajustements statistiques (voir introduction) 
sont inclus dans la consommation privée et dans 
la form ation de capital.



Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions. 

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Le tableau reprend la ventilation du produit national 
brut selon les grandes catégories de dépenses ex­
primées aux prix de 1985, suivant le système tra ­
ditionnel.

Mode de calcul :

Les dépenses à prix courants ont été déflatées, 
poste par poste, par l'évolution des prix de chacun 
d'entre eux, obtenue en prenant comme base leur 
prix en 1985. Cette année-là, les données de ce 
tableau sont identiques à celles du tableau 1-7. 
Pour le reste, vo ir tableau 1-7.

Caractéristiques :

Voir tableau 1-7.

Tableau 1-9 Produit national brut aux prix 
du marché (à prix courants)

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions. 

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Le tableau indique les principales rubriques qui fo r­
ment la valeur ajoutée brute aux prix du marché 
suivant l'optique de production, estimée à prix cou­
rants, selon le système SEC.

Mode de calcul :

Les flux de biens et services sont évalués nets de 
TVA, c'est-à-dire hors la TVA facturée par le pro­
ducteur et hors la TVA déductible pour les inputs 
intermédiaires. La valeur ajoutée par branche ne 
comprend donc pas la TVA sur les produits ; celle- 
ci apparait globalement, dans une rubrique à part. 
Il en va de même pour les impôts nets liés à la 
production, rubrique qui comprend les taxes et 
droits de douane diminués des subsides à l'im por­
tation. Pour le reste, voir tableau 1-1 ainsi que l'in ­
troduction de ce chapitre.

Caractéristiques :

La consommation intermédiaire d'intérêts imputés 
couvre ici l'ensemble de la différence entre les 
intérêts perçus et versés par les institutions de 
crédit.

Pour le reste, voir tableau 1-1.



Unité : milliards de francs ; les données
originelles sont en millions. 

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Le tableau indique les principales rubriques qui fo r­
ment la valeur ajoutée brute aux prix du marché 
suivant l'optique de production, estimée aux prix 
de 1985, selon le système SEC.

Mode de calcul :

La valeur ajoutée à prix courants a été établie selon 
la méthode décrite au tableau 1-9 mais chacun des 
postes a été déflaté par l'évolution du prix de ce 
poste obtenue en prenant comme base son prix 
durant l'année 1985. Cette année-là, les données 
de ce tableau sont identiques à celles du ta ­
bleau 1-9.

Caractéristiques :

Voir tableau 1-9.

Tableau 1-11 Produit intérieur brut aux prix 
du marché par branche (à 
prix courants)

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Le tableau ventile la valeur ajoutée aux prix de 
marché estimée à prix courants par branche de 
production selon le système SEC.

Mode de calcul :

La branche constitue un regroupement d'unités de 
production. L'ensemble des activités couvert par 
une branche est décrit par référence à une no­
menclature de produits et/ou de services. La bran­
che produit les biens et les services répertoriés et 
uniquement ceux-ci. La nomenclature des branches 
est la NACE-CLIO qui est également utilisée dans 
les tableaux entrées-sorties. Chaque branche cor­
respond à un ou plusieurs groupes de cette clas­
sification. La valeur ajoutée d'une branche est éga­
le à la somme des valeurs ajoutées des groupes 
qui la composent.

Pour le reste, voir tableau 1-9.

Caractéristiques :

Les autres services marchands comprennent no­
tamm ent les services de location immobilière et 
mobilière, de conseils, de recherche et développe­
ment, de santé, et les services récréatifs et cultu­
rels.

Les autres services non marchands comprennent 
notamment les oeuvres sociales et les associations 
sportives, culturelles ...



Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions. 

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Le tableau ventile la valeur ajoutée aux prix de 
marché estimée aux prix de 1985 par branche de 
production, selon le système SEC.

Mode de calcul :

La valeur ajoutée à prix constants a été établie 
selon la méthode décrite au tableau 1-11 mais cha­
cun des postes a été déflaté par l'évolution du prix 
de ce poste, obtenue en prenant comme base son 
prix durant l'année 1985. Cette année-là, les don­
nées du tableau sont identiques à celles du ta ­
bleau 1-11.

Caractéristiques :

Voir tableau 1-11.

Tableau 1-13 Produit intérieur brut trim es­
triel (aux prix de 1985)

Unité : milliards de francs.

Fréquence : trimestrielle.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau fourn it une estimation du PIB trimestriel 
aux prix de 1985, corrigé ou non des variations 
saisonnières.

Mode de calcul :

Pour une vingtaine de branches d'activité, l'évolu­
tion trimestrielle de la valeur ajoutée aux prix de 
1985 a été estimée à partir d'indicateurs qui pro­
viennent essentiellement des données de la TVA 
(chiffres d'affaires), de la production industrielle et 
d'indices des prix à la production ou la consom­
mation. Parmi les indicateurs trimestriels pertinents, 
on a choisi ceux qui présentaient la meilleure cor­
rélation avec les données des comptes nationaux 
annuels publiés par TINS.

Pour certaines branches d'activité, on n'a pas pu 
trouver de bons indicateurs trimestriels. Dans ce 
cas, les données annuelles ont été simplement ré­
parties entre les différents trimestres par une pro­
cédure de lissage. Tel est en particulier le cas pour 
les branches de l'agriculture, des soins de santé 
et pour les ajustements statistiques.

Les estimations trimestrielles du PIB corrigées des 
variations saisonnières ont été obtenues en appli­
quant aux données initiales la méthode CEN- 
SUS X -11 développée par le US Bureau of Census.

Caractéristiques :

L'objectif des estimations trimestrielles du PIB est 
de déterminer, dans la mesure du possible, le profil 
de croissance en cours d'année. Ces estimations 
s'appuient sur les données annuelles des comptes 
nationaux de TINS, et ont pour première contrainte 
de fournir, pour chaque année, un PIB identique à 
celui estimé par TINS.

Les estimations trimestrielles du PIB sont e ffec­
tuées uniquement sur l'optique « production » aux 
prix de 1985. Une évaluation de l'activité par t r i­
mestre à partir des différentes catégories de dé­
penses n'a en effe t pas été possible. En dehors



d'informations sur la consommation privée et les 
investissements, les indicateurs relatifs aux dépen­
ses sont tantôt erratiques, comme dans le cas des 
exportations et importations, tantôt simplement 
inexistants, notamment en ce qui concerne la va­
riation des stocks, fo rt importante en termes de 
fluctuations conjoncturelles.

Tableau 1-14 Produit intérieur brut au coût 
des facteurs par branche

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Ventilation par branche de la valeur ajoutée au coût 
des facteurs suivant l'optique de production, esti­
mée à prix courants dans le système SEC.

Mode de calcul :

La valeur de la production prise en compte ne 
comprend pas les impôts indirects ni les subven­
tions. Contrairement au système traditionnel, les 
subventions ont été soustraites de la branche qui 
en bénéfice effectivem ent et non de la branche 
par laquelle elles transitent éventuellement.

Voir tableau 1-11, pour la défin ition des branches 
et pour le reste, voir tableau 1-9.



Tableau 1-15 Répartition du produit natio­
nal brut

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Ce tableau fourn it la répartition du revenu national 
à prix courants rémunérant les d ifférents facteurs 
ayant participé au processus de production, selon 
le système SEC.

Mode de calcul :

Le revenu national net est obtenu par l'addition de 
tous les revenus attribués aux facteurs de produc­
tion nationaux en contrepartie de leur participation 
à la production. On tient également compte des 
bénéfices réservés des sociétés et des transferts 
que celles-ci effectuent à l'Etat sous form e d 'im ­
pôts. Le revenu national brut s'obtient en ajoutant 
les amortissements nécessaires à la conservation 
de l'appareil productif. Pour le reste, voir ta­
bleau 1-14.

Caractéristiques :

Les revenus de la propriété échéant à l'Etat ne 
comprennent pas, contrairement au système tradi­
tionnel, les loyers imputés à l'Etat pour l'utilisation 
de ses propres bâtiments. Les intérêts à déduire 
comprennent non seulement les intérêts de la dette 
publique mais également les intérêts payés dans 
le cadre du crédit à la consommation. Pour le reste, 
voir tableau 1-14 et l'in troduction de ce chapitre.

Voir également le chapitre 6 pour plus de détail.

Contenu :

Ventilation de la rémunération des salariés par 
branche

Mode de calcul :

Le tableau ne concerne que les rémunérations liées 
à l'emploi salarié intérieur, tandis que les chiffres 
de la rubrique « rémunération des salariés » du ta ­
bleau 1-15 se rapportent à l'emploi salarié national. 
Ces deux notions sont expliquées au tableau 2-5. 
Pour la définition des branches, voir tableau 1-11 ; 
pour le reste, voir tableau 1-15.

Caractéristiques :

La rémunération des salariés comprend les salaires 
bruts versés aux salariés et les cotisations sociales 
payées par les employeurs ainsi que les cotisations 
sociales fictives qui correspondent aux prestations 
sociales allouées aux agents de l'Etat.

La différence entre les chiffres de ce tableau et 
ceux du tableau 1-14 est égale à l'excédent brut 
d'exploitation par branche.



Tableau 1-17 Affectation du produit natio­
nal brut (à prix courants)

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Le tableau reprend la répartition du produit national 
brut selon les grandes catégories de dépenses ex­
primées à prix courants, suivant le système SEC.

Mode de calcul :

Globalement le mode de calcul et les sources u ti­
lisées sont les mêmes que ceux qui prévalent dans 
le système traditionnel (voir tableau 1-7). Il subsiste 
cependant des différences méthodologiques dont 
les principales sont mentionnées dans les tableaux 
de détail (tableaux 1-18 à 22).

Caractéristiques :

Voir tableau 1-7.

Tableau 1-18 Consommation privée (à prix 
courants)

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Ventilation de la consommation privée selon les 
principales rubriques estimées à prix courants, sui­
vant le système SEC.

Mode de calcul :

Certaines rubriques sont estimées directement à 
partir de sources statistiques spécifiques, comme 
les achats de véhicules d'après les imm atricula­
tions, les boissons alcoolisées et le tabac d'après 
les accises, les consommations d'eau et de té lé­
phone d'après les renseignements auprès des four­
nisseurs, mais pour les autres produits la consom­
mation est estimée de manière résiduelle par la 
relation :

Consommation =  Production +  Importation — Ex­
portation.

Par rapport au système traditionnel, le système 
SEC ne prend pas en compte dans la consomma­
tion privée les loyers imputés pour l'u tilisation par 
l'enseignement libre de ses propres bâtiments ni 
leur amortissement, la partie des intérêts trad ition­
nellement imputés à la consommation finale, les 
dépenses non personnelles des non-résidents.

Caractéristiques :

Les soins de santé sont compris dans la rubrique 
« soins personnels et hygiène ».

Les transports comprennent à la fo is l'achat et les 
frais d 'utilisation de véhicules personnels et les dé­
penses pour l'u tilisation des transports en commun.

Les dépenses de consommation dans les hôtels, 
restaurants et cafés sont comprises dans la rubri­
que « loisirs ».



Tableau 1-19 Consommation publique (à 
prix courants)

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Unité : milliards de francs ; les données
originelles sont en millions. 

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Le tableau livre les principales composantes de la 
consommation publique estimée à prix courants, 
selon le système SEC.

M ode de calcul :

Les principales sources de renseignements qui ser­
vent à l'élaboration la consommation publique pro­
viennent des budgets des diverses entités admi­
nistratives. Contrairement au système traditionnel, 
la consommation publique dans le système SEC 
ne comprend pas de loyers imputés à l'Etat pour 
l'u tilisation de ses propres bâtiments scolaires et 
administratifs.

Caractéristiques :

L'amortissement de m obilier et de matériel des 
pouvoirs publics autres que le pouvoir central est 
négligé.

Contenu :

Ventilation par branche de la formation brute de 
capital estimée à prix courants, selon le système 
SEC.

Mode de calcul :

Pour les industries manufacturières, l'énergie et les 
services des institutions de crédit et d'assurances, 
les renseignements proviennent de l'enquête an­
nuelle d'investissement de l'INS, obligatoire pour 
les établissements occupant plus de 20 personnes. 
Les résultats sont ensuite extrapolés à l'ensemble 
de chacune de ces branches. Pour les services de 
transports et de communications dépendant des 
pouvoirs publics et pour les services non mar­
chands, on utilise des données budgétaires. Les 
investissements du secteur agricole sont estimés 
par le Ministère de l'agriculture. La formation brute 
de capital en logement est basée sur les statisti­
ques des logements mis en chantier. Pour le reste, 
on utilise les statistiques issues des déclarations à 
la TVA (voir tableau 4-7). La formation brute de 
capital s'entend après déductions des désinvestis­
sements sous forme de vente, destruction ou mise 
hors d'usage. Elle inclut cependant les amortisse­
ments. Pour la définition des branches, voir ta ­
bleau 1-11.

Caractéristiques :

Les investissements des services non marchands 
comprennent uniquement ceux réalisés par les ad­
ministrations publiques.



Tableau 1-21 Formation brute de capital f i ­
xe par produit (à prix cou­
rants)

Unité : milliards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Tableau 1-22 Exportations nettes (à prix
courants)

Unité : milliards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Ventilation par branche productrice des biens en 
capital fixe estimés à prix courants, selon le sys­
tème SEC.

Mode de calcul :

Les investissements calculés selon la méthode dé­
crite au tableau 1-20 sont regroupés selon le type 
de bien concerné.

Caractéristiques :

Les frais relatifs à l'acquisition de biens immobiliers 
dont les frais de notaire et les droits d 'enregistre­
ment, sont inclus dans la rubrique « construction » 
et les deux sous-rubriques qui en dépendent.

Contenu :

Le tableau reprend les principales rubriques d'ex­
portation et d 'im portation estimées à prix courants 
selon le système SEC. La différence entre les ex­
portations et les importations est appelée exporta­
tions nettes.

Mode de calcul :

Les exportations et importations de biens recen­
sées sont celles du commerce spécial. Les expor­
tations de biens sont évaluées à la valeur FOB qui 
comprend en plus du prix des biens, les frais de 
transport jusqu'à la frontière, les coûts de charge­
ments et les taxes éventuelles à l'exportation. Les 
importations de biens sont évaluées à la valeur 
CAF qui comprend la valeur FOB des biens à la 
frontière de leur pays de provenance, les frais de 
transport et d'assurance entre la frontière du pays 
exportateur et celle du pays importateur.

Le travail à façon était enrégistré uniquement en 
solde comme une prestation de services dans le 
système traditionnel. Le système SEC enregistre à 
la fo is comme importation et exportation, les biens 
réexportés ou réimportés ayant incorporé une va­
leur ajoutée dans les pays autres que le pays d 'o ri­
gine. Depuis 1987, ces opérations sont reprises 
dans les rubriques « marchandises », alors qu'au­
paravant elles figuraient dans les rubriques « ser­
vices ».

Les dépenses non personnelles de non-résidents 
en Belgique et de résidents à l'étranger sont en­
registrées comme des exportations ou importations 
de services.

Caractéristiques :

Les autres revenus comprennent les revenus de 
capital (dividendes, intérêts), mais aussi les reve­
nus incorporels comme les droits d'auteur, les bre­
vets, les royalties ...



Unité : m illiards de francs, les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Le tableau donne la ventilation du produit national 
brut selon les grandes catégories de dépenses es­
timées aux prix de 1985, suivant le système SEC.

Mode de calcul :

Les données à prix courants ont été déflatées, pos­
te par poste, par l'évolution des prix de chacun 
d'entre eux, obtenue en prenant comme base leur 
prix durant l'année 1985. Pour le reste, voir ta ­
bleau 1-17.

Caractéristiques :

Voir tableau 117.

Tableau 1-24 Consommation privée (aux 
prix de 1985)

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Ventilation de la consommation privée selon les 
principales rubriques estimées aux prix de 1985, 
suivant le système SEC.

Mode de calcul :

Les données à prix courants ont été déflatées poste 
par poste, par l'évolution des prix de chacun d 'en­
tre eux, obtenue en prenant comme base leur prix 
durant l'année 1985. Pour le reste, voir ta ­
bleau 1-18.

Caractéristiques :

Voir tableau 1-18.



Unité : milliards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Tableau 1-26 Formation brute de capital f i ­
xe par branche (aux prix de 
1985)

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Le tableau livre les principales composantes de la 
consommation publique estimée aux prix de 1985, 
selon le système SEC.

Mode de calcul :

Les données à prix courants ont été déflatées, pos­
te par poste, par l'évolution des prix de chacun 
d'entre eux, obtenue en prenant comme base leur 
prix durant l'année 1985. Pour le reste, voir ta ­
bleau 1-19.

Caractéristiques :

Voir tableau 1-19.

Contenu :

Ventilation par branche de la formation brute de 
capital estimée aux prix de 1985, selon le système 
SEC.

Mode de calcul :

Les données à prix courants ont été déflatées, pos­
te par poste, par l'évolution des prix de chacun 
d'entre eux, obtenue en prenant comme base leur 
prix durant l'année 1985. Pour le reste, voir ta ­
bleau 1-20.

Caractéristiques :

Voir tableau 1-20.



Tableau 1-27 Formation brute de capital f i ­
xe par produit (aux prix de 
1985)

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions. 

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Tableau 1-28 Exportations nettes (aux prix
de 1985)

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Ventilation par branche productrice des biens en 
capital fixe estimés aux prix à 1985, selon le sys­
tème SEC.

Mode de calcul :

Les données à prix courants ont été déflatées, pos­
te par poste, par l'évolution des prix de chacun 
d'entre eux, obtenue en prenant comme base leur 
prix durant l'année 1985. Pour le reste, voir ta­
bleau 1-21

Caractéristiques :

Voir tableau 1-21.

Contenu :

Le tableau reprend le solde des exportations et 
importations ainsi que leurs principales rubriques 
estimées aux prix de 1985, selon le système SEC.

Mode de calcul :

Les données à prix courants ont été déflatées, pos­
te par poste, par l'évolution des prix de chacun 
d'entre eux, obtenue en prenant comme base leur 
prix durant l'année 1985. Pour le reste, voir ta ­
bleau 1-22.

Caractéristiques :

Voir tableau 1-22.



Tableau 1-29 Compte de production de 
l'économie nationale

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Compte de production établi selon le système SEC, 
dans lequel il porte le code C1.

Mode de calcul :

Ce compte retrace les opérations qui constituent 
le processus de production proprement dit. Les 
ressources et les emplois de biens et services 
s'équilibrent de façon comptable. Pour ce faire ce­
pendant, il est nécessaire de connaître la consom­
mation intermédiaire de l'économie nationale, c'est- 
à-dire cette part de la production non destinée à 
la demande finale qui sert d 'input aux branches 
de production. En Belgique, cette consommation 
intermédiaire n'est estimée qu'à l'occasion de la 
confection des tableaux entrées-sorties. Le dernier 
disponible est celui de 1980, raison pour laquelle 
le compte n'est complet que pour cette année-là.

Caractéristiques :

La consommation de capital fixe mentionnée pour 
mémoire, correspond aux amortissements et pro­
visions nécessaires à la maintenance de l'appareil 
productif. Si l'on retranche ce poste du produit 
intérieur brut, on obtient le produit intérieur net.

Tableau 1-30 Compte d'exploitation de 
l'économie nationale

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Compte d'exploitation établi selon le système SEC, 
dans lequel il porte le code C2.

Mode de calcul :

Le compte enregistre les opérations de répartition 
qui sont directement liées au processus de pro­
duction. L'agrégat qui équilibre le compte est l'ex­
cédent brut d'exploitation.

Caractéristiques :

En retranchant la consommation de capital fixe (ta­
bleau 1-29) de l'excédent brut d'exploitation, on ob­
tien t l'excédent net d 'exploitation, qui correspond 
au revenu de la propriété et de l'entreprise issu 
de la production.



Tableau 1-31 Compte de revenu de l'éco-
nomie nationale

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Tableau 1-32 ComDte d'utilisation du reve-
nu de l'économie nationale

Unité : milliards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Compte de revenu établi selon le système SEC, 
dans lequel il porte le code C3.

Contenu :

Compte d'utilisation du revenu établi selon le sys­
tème SEC, dans lequel il porte le code C4.

Mode de calcul :

Le compte enregistre les diverses opérations de 
distribution et redistribution des revenus (intérêts, 
bénéfices distribués, transferts ...) entre les d iffé ­
rents secteurs de l'économie nationale. Le solde 
du compte est le revenu disponible brut.

Caractéristiques :

Les impôts liés à la production et à l'im portation 
comprennent notamment la TVA grevant les pro­
duits, les dro it d'accises, les droits d 'enregistre­
ment sur les acquisitions de biens immobiliers, les 
taxes sur les jeux, sur les primes d'assurances, les 
droits de douane, les montants compensatoires 
prélevés à l'im portation ...

Mode de calcul :

Ce compte indique comment le revenu disponible 
brut se répartit entre consommation finale et épar­
gne.

Caractéristiques :

Les variations des réserves mathématiques de re­
traites sont assimilées à l'épargne. Elles sont men­
tionnées à titre  indicatif, car elles ne sont pas me­
surées dans le cas de la Belgique.



Tableau 1-33 Compte de capital de l'éco­
nomie nationale

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions. 

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Tableau 1-34 Compte de capital du reste
du monde

Unité : m illiards de francs; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Compte de capital établi d'après le système SEC, 
dans lequel il porte le code C5.

Mode de calcul :

Ce compte enregistre les opérations liées aux in­
vestissements en actifs non financiers et les trans­
ferts en capital, lesquels sont considérés comme 
des opérations de répartition du patrimoine. L'équi­
libre des emplois et ressources s'opère par la ca­
pacité ou le besoin de financement de l'économie 
belge.

Caractéristiques :

Les actifs incorporels désignent les brevets, les 
marques, les droits d'auteurs, les droits de conces­
sion ...

Contenu :

Compte de capital du reste du monde établi selon 
le système SEC, dans lequel il porte le code C5.

Mode de calcul :

Le reste du monde est défini comme l'ensemble 
des agents économiques non-résidents dans la me­
sure où ils effectuent des opérations avec les 
agents économiques résidents.

Pour le reste, voir tableau 1-33.

Caractéristiques :

Les aides à l'investissement sont considérées com­
me un transfert en capital. Pour le reste, voir ta ­
bleau 1-33.



Tableau 1-35 Compte des opérations cou-
rantes du reste du monde

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Tableau 1-36 Bilan global de l'énergie

Unité : m illiers de tonnes d'équivalent
pétrole.

Fréquence : annuelle.

Source : Ministère des Affaires économi­
ques.

Contenu :

Compte des opérations courantes établi selon le 
système SEC, dans lequel il porte le code C7

Mode de calcul :

Le compte reprend les diverses opérations couran­
tes éffectuées entre les agents économiques rési­
dents et les agents économiques non résidents.

Le solde du compte permet de déterminer le solde 
des opérations courantes de la nation vis-à-vis du 
reste du monde.

Caractéristiques :

La rubrique « transferts courants divers » comprend 
notamment les droits et redevances versés par les 
ménages aux administrations (les frais de justice, 
frais de passeport, amendes), les bourses d'études 
et les primes occasionnelles accordées par les ad­
m inistrations publiques.

Contenu :

Tableau équilibré de l'ensemble des flux d'énergie 
produite, transformée et consommée en Belgique 
durant une année.

Mode de calcul :

Pour chaque source d'énergie, on dresse un bilan 
équilibrant les emplois et les ressources en unités 
primaires (kg, litre, kwh, ...). Ensuite ces bilans sont 
convertis au moyen de facteurs appropriés en uni­
tés standardisées, à savoir la tonne d'équivalent 
pétrole (tep) qui est égale conventionnellement à 
41,8 millions de kilojoules ou 10 millions de kilo- 
calories. Cette statistique est établie, depuis 1948, 
par l'adm inistration de l'énergie.

Caractéristiques :

L'énergie primaire est, par définition, l'énergie telle 
qu'on la trouve à l'état naturel.

Le concept de « production primaire d'énergie » 
recouvre ainsi toute extraction d'énergie primaire 
puisée dans la nature : gisement de charbon, de 
gaz ou de pétrole, chaleur sensible contenue dans 
le sol, l'eau ou l'air, minerais radio-actifs, force des 
cours d'eau ou des marées, bois, vent, rayonne­
ment solaire. La production primaire d'énergie re­
couvre en outre, par extension, certaines énergies 
dérivées non comptabilisées dans la production dé­
rivée d'énergie : celles provenant des centrales hy­
drauliques et géothermiques.

Les ressources (brutes) en énergie sont constituées 
de la production primaire d'énergie et des im por­
tations de produits énergétiques. Cette énergie pri­
maire est livrée pour partie aux consommateurs 
finals intérieurs et à l'extérieur et pour partie aux 
branches dont l'activité principale consiste à trans­
form er de l'énergie primaire en énergie dérivée.

Cette dernière transformation (ainsi que la d istri­
bution), outre qu'elle a donné naissance à une au­
toconsommation d'énergie, provoque des pertes de



transformation. La différence entre les entrées et 
les sorties de transformation entraîne généralement 
une perte quantitative, quel que soit l'éventuel gain 
en qualité.

L'équilibre entre les ressources et les livraisons in­
térieures et extérieures est réalisé par la rubrique 
« divers », qui correspond aux variations des 
stocks, aux soutages et aux écarts statistiques.



■



CHAPITRE 2 : POPULATION, EMPLOI, CHOMAGE

INTRODUCTION

Les données statistiques de ce chapitre concernent 
la population du royaume et sa situation par rap­
port au marché du travail. Tous les tableaux, à 
l'exception de celui relatif à la durée du travail 
dénombrent des personnes. Dans la première par­
tie, on considère la population dans son ensemble, 
la seconde se lim ite aux personnes ayant un emploi 
et enfin, dans la troisième partie, on examine la 
population en chômage au sens large, c'est-à-dire 
non seulement les personnes à la recherche d'un 
emploi mais aussi celles qui relèvent d'un program­
me visant à les retirer du marché du travail.

Les données démographiques (tableaux 2-1, 2, 3) 
concernent la population de droit, c'est-à-dire l'en­
semble des personnes belges ou étrangères qui 
ont le siège de leur résidence habituelle principale 
en Belgique, qu'ils soient présents ou temporaire­
ment absents. La résidence habituelle principale est 
constatée par l'inscription aux registres de la po­
pulation et aux registres des étrangers. La popu­
lation de droit diffère de la population de fa it qui 
se compose des personnes dont la présence est 
constatée sur le territo ire à un moment donné.

Un recensement général de la population est or­
ganisé par l'INS tous les dix ans et permet de 
contrôler et de corriger au besoin, les registres ; 
celui de la décennie sous revue a eu lieu le 
1er mars 1981. Les tableaux reprennent les ventila­
tions de la population selon la région, la nationalité, 
l'âge et le sexe, ainsi que des données sur l'origine 
des variations de la population.

Le tableau 2-4 établit ensuite la liaison entre l'évo­
lution des données démographiques et celles 
concernant la population active. Les tableaux sui­
vants (2-5 à 10) fournissent des indications sur la 
population ayant un emploi selon les secteurs, les 
régions, le statut, ainsi que sur la durée du travail.

Toutes les données de l'emploi reposent sur la 
situation de la population active au 30 juin calculée 
chaque année par le Ministère de l'Emploi et du 
Travail.

Le tableau 2-10 sur les offres d'emploi et tous les 
tableaux qui suivent, concernant le chômage, pro­
viennent de l'ONEM. On signalera que depuis 1989, 
cet organisme est régionalisé et que la collecte 
des données se fa it par l'intermédiaire des entités 
régionales, l'ORBEM (Office régional bruxellois de

l'emploi), le VDAB (Vlaamse dienst voor arbeids- 
bemiddeling en beroepsopleiding) et le FOREM 
(Office communautaire et régional de la formation 
professionnelle et de l'emploi en Wallonie). Il est 
à signaler que la législation belge a fo rt évolué 
lors de cette décennie, tantôt en m ultipliant les 
catégories de demandeurs d 'emploi au côté des 
chômeurs proprement dits, tantôt en incitant les 
personnes à se retirer du marché du travail. A côté 
des mesures nationales prises pour lutter contre 
le chômage, il existe également des initiatives ré­
gionales.

Après un tableau récapitulatif (tableau 2-11) ayant 
tra it aux différentes catégories de demandeurs 
d'emploi, on trouve des tableaux plus détaillés qui 
reprennent pour l'ensemble de ceux-ci et pour la 
catégorie la plus importante, à savoir les chômeurs 
complets indemnisés, des ventilations selon la ré­
gion, la branche, l'âge et le sexe. Les trois derniers 
tableaux livrent l'évolution du nombre de personnes 
retirées du marché du travail par d ifférents régimes 
sociaux. Bien que les données soient mensuelles, 
la plupart de ces tableaux présentent les chiffres 
au 30 juin, ce qui permet de les mettre en regard 
avec les chiffres de l'emploi.
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COM MENTAIRE PAR TABLEAU

Tableau 2-1 Population par région et natio­
nalité

Unité : milliers de personnes ; les don­
nées originelles sont en unités. 

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Annuaire statistique de la
Belgique.

Contenu :

Le tableau donne la population estimée par région 
et par nationalité au 31 décembre de chaque an­
née.

Mode de calcul :

La population au 31 décembre de l'année qui suit 
le recensement est établie en partant du chiffre 
de la population recensée et en y ajoutant les mou­
vements (voir tableau 2-2). On obtient ainsi le ch if­
fre de la population calculée qui sert de base de 
départ pour le même calcul, l'année suivante.

Depuis 1977, la population calculée au 31 décem­
bre est présentée comme étant la population au 
1er janvier de l'année suivante.

La population belge et étrangère est obtenue à 
partir, respectivement, des registres de la popula­
tion et des registres des étrangers de chaque com­
mune.

Caractéristiques :

Chaque étranger est tenu de se présenter à l'ad­
ministration communale du lieu de son séjour dans 
les huit jours ouvrables de son entrée au Royaume. 
Lorsqu'il s'agit d'un séjour ne dépassant pas trois 
mois, l'inscription n'a pas lieu. Ne sont pas soumis 
à cette obligation les frontaliers supposés rentrer 
régulièrement chez eux, les marins, le personnel 
diplomatique et celui de la Communauté européen­
ne ainsi que leur fam ille et les militaires des bases 
de l'OTAN.

Tableau 2-2 Mouvement général de la po­
pulation

Unité : m illiers de personnes ; les don­
nées originelles sont en unités.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Annuaire statistique de la
Belgique.

Contenu :

Le tableau donne le mouvement général de la po­
pulation du royaume, c'est-à-dire d'une part, le 
mouvement naturel et d'autre part, le mouvement 
migratoire observé au cours de chaque année.

Mode de calcul :

Les mouvements recensés sont ceux qui découlent 
des inscriptions aux registres de la population ou 
des étrangers.

Lors du recensement du 1er mars 1981, on a 
constaté une différence nette entre la population 
inscrite et la population recensée ; on a donc pro­
cédé cette année-là à un ajustement. Depuis 1988, 
ce ne sont plus les registres communaux qui four­
nissent les renseignements mais bien le registre 
national. La non-conform ité entre les deux sources 
a fa it également l'objet d'un ajustement en 1988 
et 1989.

Caractéristiques :

Les chiffres des naissances ne comprennent pas 
les enfants présentés sans vie, qui ne sont pas 
non plus inscrits aux registres.

Les enfants mort-nés ne sont pas non plus repris 
dans le tableau, ni en naissance, ni en décès.

Les naissances de dro it sont classées selon la com­
mune de résidence habituelle de la mère. Les dé­
cès de droit ont tra it aux personnes inscrites aux 
registres de la population ou des étrangers.

La m igration intérieure est le mouvement (démé­
nagement) de résidents belges ou étrangers vers 
une autre commune du royaume. Le solde de la 
m igration intérieure devrait en toute logique être 
nul, mais pour diverses raisons (écarts dans le 
temps entre l'inscription au registre et la radiation, 
erreurs d'inscription, ...), ce n'est pas le cas. Depuis 
1988, cependant, les données du registre national,



dans lequel l'adéquation est automatique, sont pri­
ses en compte, raison pour laquelle il a été né­
cessaire d 'e ffectuer un ajustement m odifiant les 
chiffres provenant des registres communaux.

La m igration extérieure est le mouvement de ré­
sidents belges ou étrangers vers l'étranger (émi­
gration) d'une part et d'autre part, le mouvement 
de non-résidents belges ou étrangers vers la Bel­
gique (immigration). La différence entre les deux 
mouvements constitue le solde migratoire exté­
rieur.

Les personnes parties sans laisser d'adresse sont 
supposées avoir quitté le royaume, même s'il se 
peut que certaines soient encore domiciliées en 
Belgique.

Tableau 2-3 Population par sexe et classe
d'âge

Unité : milliers de personnes ; les don­
nées originelles sont en unités.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Annuaire statistique de la
Belgique.

Contenu :

Le tableau donne la ventilation par sexe et par 
classe d'âge de la population calculée au 31 dé­
cembre de chaque année à l'exception de 1981, 
année pour laquelle il s'agit de la population re­
censée au 1er mars.

Mode de calcul :

Voir tableau 2-1.

Caractéristiques :

En raison du recensement du 1er mars 1981, les 
statistiques de population par classe d'âge n'ont 
pas été calculées pour le 31 décembre 1980.



Tableau 2-4 Demande et offre d'emplois

Unité : milliers de personnes ; les don­
nées originelles sont en unités. 

Fréquence : annuelle.

Sources : Ministère de l'Emploi et du Tra­
vail, INS et ONEM.

Contenu :

Ce tableau reprend quelques données essentielles 
relatives à la population active et à la situation du 
marché de l'emploi au 30 juin de chaque année. 
Pour chaque année, la demande d'emplois (telle 
qu'elle est reflétée par l'importance de la popula­
tion active nette totale) est confrontée à l'o ffre  
d'emplois (représentée par la population active oc­
cupée ou l'emploi total). Le dépassement de l'o ffre  
par la demande correspond au nombre de chô­
meurs.

Mode de calcul :

La population en âge de travailler comprend tous 
les hommes et femmes de 15 à 64 ans, chiffre issu 
des statistiques démographiques.

La population active nette est la somme de la po­
pulation ayant en emploi tant à l'étranger qu'en 
Belgique, des miliciens et de la population en chô­
mage.

La population active brute comprend la population 
active nette et le nombre de personnes ayant re­
cours aux régimes de retrait anticipé ou temporaire. 
Sont considérés, dans ce tableau, comme régimes 
de retrait temporaire ou anticipé : divers régimes 
de prépension (prépension conventionnelle, prére­
traite, prépension légale et spéciale), les interrup­
tions de carrière complètes, les chômeurs âgés, 
qui, conformément à l'AR du 29 décembre 1984, 
ne sont plus considérés comme demandeurs d 'em ­
ploi, et les interruptions de chômage pour raisons 
sociales ou familiales.

Caractéristiques :

Les données relatives au chômage concernent les 
demandeurs d'emploi inoccupés qui comprennent, 
outre les chômeurs complets indemnisés, d'autres 
catégories de demandeurs d'emploi (voir ta ­
bleau 2-11).

Tableau 2-5 Emploi par grand secteur

Unité : m illiers de personnes ; les don­
nées originelles sont en unités.

Fréquence : annuelle.

Source : M inistère de l'Emploi et du Tra­
vail, la population active en Bel­
gique. Estimation au 30 juin.

Contenu :

Le tableau donne une ventilation par secteur de 
l'emploi au 30 juin de chaque année.

Mode de calcul :

Les statistiques relatives à l'emploi, établies par le 
Ministère de l'Emploi et du Travail, proviennent es­
sentiellement de sources administratives (organis­
mes de sécurité sociale. M inistère des Finances, 
Fonction publique, ...).

Sur la base de données en provenance des recen­
sements généraux, des enquêtes sur la main-d'œ u­
vre et des recensements agricoles, les chiffres de 
l'adm inistration sont corrigés : d'une part, des 
groupes de professions, manquants ou mal définis, 
sont ajoutés, et, d'autre part, les doubles compta­
ges de certaines catégories de travailleurs sont éli­
minés.

Pour une description détaillée de la méthode de 
calcul utilisée, voir « La population active en Bel­
gique - Note méthodologique » dans la série « Re­
gard sur le marché du travail » du Ministère de 
l'Emploi et du Travail.

Les statistiques relatives à l'emploi publiées par le 
M inistère remontent jusqu'à 1970. Les données 
sont quantifiées conformément aux définitions éta­
blies par des organisations comme la Communauté 
européenne, le Bureau international du travail, et 
l'OCDE, de sorte qu'elles sont comparables au ni­
veau international, tant au sein de la Communauté 
européenne qu'au niveau mondial.

Caractéristiques :

L'emploi intérieur comprend toutes les personnes 
qui sont occupées dans une unité de production 
établie sur le territo ire  économique national.

L'emploi tota l correspond à l'emploi national, c'est- 
à-dire qu'il comprend toutes les personnes qui,



d'un point de vue juridique, habitent en Belgique 
et qui sont occupées dans une unité de production, 
que celle-ci soit en Belgique ou à l'étranger. L'em­
ploi (national) total correspond donc au nombre 
total de résidents qui travaillent tant dans des uni­
tés de production résidentes que non résidentes. 
L'emploi (national) total regroupe l'emploi intérieur 
et le solde du travail frontalier.

Le solde du travail fronta lie r est égal au travail 
fronta lier sortant dim inué du travail fronta lier en­
trant. Le travail fronta lier sortant comprend tous 
les résidents occupés dans des unités de produc­
tion non résidentes. De la même manière, le travail 
frontalier entrant regroupe toutes les personnes qui 
habitent à l'étranger, mais qui sont occupées dans 
des unités de production résidentes.

Le secteur des pouvoirs publics comprend toutes 
les personnes occupées dans l'adm inistration pu­
blique générale, l'enseignement et l'armée, ainsi 
que les m iliciens, y compris les personnes occu­
pées dans le cadre des programmes spéciaux re­
levant de ce secteur (tableau 2-6).

Les entreprises publiques (qui fon t partie du sec­
teur des entreprises) regroupent toutes les person­
nes occupées dans le secteur public, à l'exception 
de celles occupées dans le secteur des pouvoirs 
publics (voir supra).

Pour la défin ition utilisée en ce qui concerne les 
salariés et les indépendants dans le secteur privé : 
cf. « La population active en Belgique, note mé­
thodologique », 1992, M inistère de l'Emploi et du 
Travail.

Tableau 2-6 Programmes spéciaux d 'em ­
ploi

Unité : m illiers de personnes ; les don­
nées originelles sont en unités.

Fréquence : annuelle ; à l'exception des 
« contractuels subventionnés », 
la fréquence d'origine est men­
suelle.

Sources : ONEM, Ministère de l'Emploi et
du Travail.

Contenu :

Ce tableau donne l'évolution du nombre de per­
sonnes occupées dans les programmes spéciaux 
au 30 juin de chaque année subdivisés en program­
mes dans le secteur des pouvoirs publics et dans 
le secteur privé.

Mode de calcul :

Globalisation du nombre de personnes émargeant 
aux programmes spéciaux d'emploi, à savoir :

— dans le secteur des pouvoirs publics :
- les chômeurs mis au travail (y compris ceux 

remplaçant des personnes en interruption de 
carrière) ;

- le cadre spécial temporaire ;
- le troisième circuit du travail ;
- les contractuels subventionnés.

Fin 1986, le régime des contractuels subven­
tionnés a été appliqué dans le secteur des pou­
voirs publics, de sorte que les personnes oc­
cupées dans le cadre spécial temporaire et le 
troisième circuit du travail ainsi que les chô­
meurs mis au travail ont pu progressivement 
obtenir ce statut.

— dans le secteur privé :
seul le programme mis en œuvre dans le cadre 
de l'AR n° 123 (chômeurs occupés dans des 
projets PME) est considéré.

Caractéristiques :

Contrairement au Ministère de l'Emploi et du Tra­
vail, on ne considère pas, dans ce tableau, les 
programmes suivants comme étant des program­
mes spéciaux :

— stage des jeunes ;

— le fonds budgétaire interdépartemental ;

— projet PME (AR n° 258).



Tableau 2-7 Répartition de l'emploi par 
classe NACE selon le statut 
professionnel

Unité : milliers de personnes ; les don­
nées originelles sont en unités.

Fréquence : annuelle.

Source : Ministère de l'Emploi et du Tra­
vail. La population active en Bel­
gique - Estimation au 30 juin.

Tableau 2-8 Travailleurs assujettis à la sé­
curité sociale

Unité : m illiers de personnes ; les don­
nées originelles sont en unités.

Fréquence : annuelle.

Source : ONSS, Effectifs des employeurs 
et des travailleurs assujettis à la 
sécurité sociale au 30 juin.

Contenu :

Le tableau inclut des données relatives à l'emploi 
intérieur, au 30 juin, ventilées par branche d'activité 
et par statut professionnel.

Mode de calcul :

Voir tableau 2-5.

Caractéristiques :

La répartition par branche d'activité est basée sur 
la nomenclature NACE. Chaque entreprise est re­
prise dans une branche d'activité en fonction de 
son activité économique la plus importante. La 
classification des travailleurs se fa it selon celle de 
l'employeur ou de l'institution dans laquelle ils sont 
occupés, et non pas selon la profession qu'ils exer­
cent personnellement.

La répartition selon le statut professionnel permet 
de distinguer :

— les salariés et assimilés ;

— les indépendants et aidants (c'est-à-dire les 
membres de la fam ille qui collaborent, mais ne 
sont pas rémunérés).

Contenu :

Le tableau fourn it une ventilation, au 30 juin de 
chaque année, des assujettis à la sécurité sociale 
par catégorie et par sexe. Ces données proviennent 
des recensements annuels de l'ONSS.

Mode de calcul :

Le champ d'observation des statistiques relatives 
aux employeurs et travailleurs ressortissant à 
l'ONSS est directement lié au domaine d 'applica­
tion de la sécurité sociale tel qu'il est délim ité par 
la législation en matière d'assujettissement. Les 
m odifications apportées au domaine d'application, 
qui ont été reprises dans les rapports annuels, ne 
doivent pas être perdues de vue lors de la com­
paraison et de l'interprétation avec les statistiques 
réalisées les années précédentes.

A partir du 1er octobre 1987, le champ d'application 
a été étendu aux travailleurs qui, habituellement, 
ne prestent pas plus de deux heures par jour. Il 
convient de rappeler qu'il comprend entre autres 
des anciens chômeurs complets indemnisés qui, 
dans le cadre des dispositions de promotion de 
l'emploi, ont été engagés sous contrat et dont les 
particularités statistiques sont évoquées plus loin.
Il s'agit :

— depuis 1978, des travailleurs du « cadre spécial 
temporaire » engagés dans le cadre d'un 
contrat de travail pour ouvriers ou employés 
tant par les pouvoirs publics (Etat, provinces, 
communes, institutions d 'u tilité  publique, etc.) 
que par certaines associations de personnes, en 
vue d'exécuter des tâches d 'in térêt co llectif ;

— depuis 1982, des travailleurs du « troisième cir­
cuit de travail » engagés dans le cadre d'un 
contrat de travail à durée indéterminée par les 
pouvoirs publics ou par des associations de per­
sonnes sans but lucratif, en vue d 'e ffectuer des 
tâches dans le secteur non commercial ;

— depuis 1984, des stagiaires occupés dans le ca­
dre d'un contrat de stage par des entreprises 
publiques soumises à un plan d'assainissement.



La généralisation, depuis 1989, du régime des 
contractuels subsidiés dans le secteur des pouvoirs 
publics a pour conséquence, d'une part, que les 
personnes avec un contrat dans le « cadre spécial 
temporaire » ou dans le « troisième circuit du tra ­
vail » peuvent changer de statut et, d'autre part, 
que les « chômeurs occupés » qui, conformément 
à leur statut, n 'étaient pas assujettis à la sécurité 
sociale, le sont à partir du moment où ils sont 
occupés comme contractuels subsidiés.

Afin d 'obtenir des statistiques globales en matière 
d'employeurs et de travailleurs assujettis à la sé­
curité sociale, les données de l'ONSS sont com­
plétées par celles du FNROM et de l'ONSSAPL, 
ainsi que, dans certains tableaux, par celles de la 
CSPM.

Le total du tableau diffère du nombre de salariés 
repris aux tableaux 2-5 et 7 pour des raisons mé­
thodologiques expliquées au tableau 2-5.

Caractéristiques :

Les contractuels subsidiés qui ressortissent à la 
compétence de l'ONSSAPL sont comptabilisés par­
mi les travailleurs intellectuels, étant donné que, 
dans ce groupe, l'ONSSAPL ne fa it pas de distinc­
tion entre travailleurs manuels et intellectuels.

Tableau 2-9 Durée du travail

Unité : heures par semaine et par tra ­
vailleur.

Fréquence : annuelle ; la fréquence d'origine
est semestrielle (avril, octobre).

Sources : INS, Statistiques sociales.

Contenu :

Ce tableau indique la durée moyenne du travail 
hebdomadaire des travailleurs dans l'industrie ob­
servée au mois d'octobre de chaque année, selon 
quatre points de vue :

— la durée du travail par ouvrier inscrit;

— la durée du travail par ouvrier présent;

— la durée du travail offerte par ouvrier;

— la durée du travail normale des employés.

Mode de calcul :

Les durées sont calculées sur la base de données 
provenant de l'enquête semestrielle sur la durée 
du travail hebdomadaire moyenne dans l'industrie, 
que l'INS organise depuis 1961 en avril et en oc­
tobre. Les coefficients de pondération sont em­
pruntés aux résultats de l'enquête sur la structure 
des salaires, qui est réalisée au même moment. 
Pour plus de détails, voir R. Dereymaeker, « Sta­
tistiques au service des entreprises. Leur descrip­
tion et méthodologie », dans le Bulletin statisti­
que 1979, n° 12 et 1980, n° 1, et Etudes statisti­
ques n° 58, 1980.

Caractéristiques :

Les statistiques existent depuis 1961 pour la durée 
du travail par travailleur inscrit et présent, et depuis 
1966 pour la durée du travail offerte par travailleur 
ainsi que pour la durée du travail normale des 
employés. L'INS publie également les données re­
latives à la durée du travail selon les classes et 
les groupes NACE. Les résultats concernant les tra ­
vailleurs inscrits et présents ainsi que les employés 
ne concernent pas les mines de charbon et la si­
dérurgie. Les données concernant les travailleurs 
du secteur « gaz et électricité » sont reprises dans 
celles concernant les employés.



Tableau 2-10 Offres d'emploi

Unité : milliers d 'offres ; les données
originelles sont en unités. 

Fréquence : mensuelle.

Source : ONEM, Bulletin mensuel.

Contenu :

Ce tableau inclut, d'une part, le nombre d 'offres 
d'emplois reçues dans les services de placement 
durant le mois et d'autre part, le nombre d 'offres 
en provenance des employeurs qui n 'ont pu être 
satisfaites et restent en suspens à la fin de chaque 
mois.

Mode de calcul :

Comptage et globalisation des offres enregistrées 
par les services de l'ONEM jusqu'en 1989 et en­
suite auprès de l'ORBEM, du VDAB et du FOREM.

Caractéristiques :

L'ONEM publie chaque mois l'o ffre  selon les grou­
pes professionnels et les services (sub)régionaux 
de l'emploi. Les données comprennent aussi les 
offres d'emploi qui ont tra it aux programmes de 
remise au travail, comme, entre autres, le cadre 
spécial temporaire, le troisième circuit du travail, 
le stage des jeunes et les contractuels subsidiés.

Tableau 2-11 Demandeurs d 'emploi par ca­
tégorie et par sexe

Unité : m illiers de personnes ; les don­
nées originelles sont en unités.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : ONEM, Bulletin mensuel.

Contenu :

Le tableau donne le nombre de demandeurs d 'em ­
ploi inscrits au 30 juin de chaque année, ventilé 
par sexe suivant les diverses catégories adminis­
tratives.

Mode de calcul :

Voir tableau 2-10.

Caractéristiques :

Les demandeurs d 'emploi se subdivisent en deux 
groupes : ceux qui sont occupés et ceux qui sont 
inoccupés.

Le demandeur d'emploi inoccupé inscrit correspond 
à la notion harmonisée de chômeur retenue par 
l'O ffice de Statistique des Communautés Euro­
péennes qui couvre en principe les personnes sans 
emploi, à la recherche d'un emploi et disponibles 
immédiatement. Dans ce groupe, on distingue qua­
tre catégories administratives :

— les chômeurs complets indemnisés : il s'agit 
des chômeurs non liés par un contrat de travail, 
qui bénéficient d'allocation de chômage ou d 'a t­
tente et qui sont demandeurs d'un emploi à 
temps plein. Dans cette catégorie, on trouve 
des travailleurs dont le contrat de travail a pris 
fin et des jeunes travailleurs (moins de 30 ans) 
qui après avoir accompli une période de stage 
peuvent bénéficier d'une allocation d 'attente sur 
base des études qu'ils ont faites ;

— les jeunes en période d 'attente : il s'agit de 
jeunes qui doivent être inscrits immédiatement 
après leurs études durant un certain temps (de 
77 jours à 310 jours, selon l'âge) avant de pou­
voir bénéficier d'une allocation ;

— les demandeurs d'emploi librem ent inscrits : il 
s'agit de personnes non indemnisées inoccu­
pées à la recherche d'un emploi ;

— les autres demandeurs d'emploi inoccupés : il 
s'agit notamment des chômeurs exclus tem po­



rairement, de personnes présentées par les 
Centres publics d'aide sociale, de personnes re­
levant du Fonds National de Reclassement So­
cial des Handicapés.

L'autre groupe concernant les demandeurs d 'em ­
ploi occupés comprend également quatre catégo­
ries :

— les travailleurs à temps réduit pour échapper 
au chômage : il s'agit de travailleurs à temps 
partiel involontaire à la recherche d'un travail à 
temps plein ;

— les jeunes en période d 'attente à temps réduit ;

— les autres demandeurs d'emploi occupés : il 
s 'ag it notamment des chômeurs occupés dans 
les ateliers protégés ;

— les travailleurs librement inscrits : il s'agit de 
personnes à la recherche d'un autre emploi que 
celui dans lequel ils sont déjà occupés et qui 
s'inscrivent librement.

Avant 1982, il n 'est pas possible de distinguer les 
catégories « autres demandeurs d'emploi inoccu­
pés », « jeunes en période d 'attente à temps ré­
duit », « travailleurs à temps réduit » et « autres 
demandeurs d 'emploi occupés ».

Tableau 2-12 Demandeurs d'emploi inoccu-
pés par région

Unité : m illier de personnes ; les don­
nées originelles sont en unités.

Fréquence : mensuelle.

Source : ONEM, Bulletin mensuel.

Contenu :

Ce tableau montre l'évolution du nombre de de­
mandeurs d 'emploi inoccupés inscrits à la fin de 
chaque mois pour le royaume et chacune des ré­
gions.

Mode de calcul :

Voir tableau 2-10.

Caractéristiques :

Voir tableau 2-10.



Tableau 2-13 Demandeurs d'emploi inoccu­
pés par branche

Unité : milliers de personnes ; les don­
nées originelles sont en unités. 

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : ONEM, Bulletin mensuel.

Tableau 2-14 Demandeurs d'em ploi inoccu­
pés par classe d'âge

Unité : m illiers de personnes ; les don­
nées originelles sont en unités.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : ONEM, Bulletin mensuel.

Contenu :

Ventilation du nombre de demandeurs d'emploi 
inoccupés inscrits au 30 juin selon la branche d 'ac­
tivité.

Mode de calcul :

Voir tableau 2-10.

Caractéristiques :

La branche d'activité est celle qu'occupait le chô­
meur lors de son dernier emploi, quelle que soit 
sa profession originelle. La répartition sectorielle 
est faite selon une classification propre à l'ONEM. 
La rubrique « activités mal désignées ou non 
connues » comprend essentiellement les jeunes 
n'ayant pas encore travaillé.

Cette ventilation n'est pas disponible avant 1982. 
Pour le reste, voir tableau 2-10.

Contenu :

Ventilation du nombre de demandeurs d'emploi 
inoccupés inscrits au 30 juin selon leur classe 
d'âge.

Mode de calcul :

Voir tableau 2-10.

Caractéristiques :

Cette ventilation n'est pas disponible avant 1982. 
Pour le reste, voir tableau 2-10.



Tableau 2-15 Chômeurs complets indemni-
sés par région

Unité : m illiers de personnes, les don­
nées originelles sont en unités.

Fréquence : mensuelle.

Source : ONEM, Bulletin mensuel.

Contenu :

Le tableau donne l'évolution du nombre de chô­
meurs complets indemnisés à la fin de chaque 
mois pour le royaume et chacune des régions.

M ode de calcul :

Voir tableau 2-10.

Caractéristiques :

Voir tableau 2-10.

Tableau 2-16 Chômeurs complets indemni-
sés par branche

Unité : m illiers de personnes, les don­
nées originelles sont en unités.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est mensuelle.

Source : ONEM, Bulletin mensuel.

Contenu :

Ventilation du nombre de chômeurs complets in­
demnisés inscrits au 30 juin, selon la branche d'ac­
tivité.

Mode de calcul :

Voir tableau 2-10.

Caractéristiques :

Voir tableau 2-13.



Tableau 2-17 Chômeurs complets indem ni­
sés par sexe et classe d'âge

Unité : milliers de personnes ; les don­
nées originelles sont en unités. 

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : ONEM, Bulletin mensuel.

Contenu :

Ventilation croisée du nombre de chômeurs com ­
plets indemnisés inscrits au 30 juin, selon le sexe 
et la classe d'âge.

Mode de calcul :

Voir tableau 2-10.

Caractéristiques :

Voir tableau 2-10.

Tableau 2-18 Prépensions et chômeurs 
âgés

Unité : m illiers de personnes ; les don­
nées originelles sont en unités. 

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : ONEM, Bulletin mensuel.

Contenu :

Le tableau reprend le nombre de personnes au 
30 juin de chaque année bénéficiant des régimes 
particuliers organisés pour les personnes âgées qui 
se retirent du monde du travail.

Mode de calcul :

Voir tableau 2-10.

Caractéristiques :

La prépension conventionnelle est un régime d 'in ­
demnité complémentaire aux allocations de chô­
mage. Elle trouve son origine dans la convention 
collective de travail n° 17 conclue le 19 décembre 
1974; elle a été réaménagée ensuite par des 
conventions conclues au niveau de certaines com­
missions paritaires. Ce régime prévoit pour le tra ­
vailleur âgé licencié une indemnité complémentaire 
à celle du chômage, à charge de l'employeur. L'âge 
m inimum de la prépension conventionnelle était in i­
tia lem ent fixé à 60 ans. Divers arrêtés royaux ont 
par la suite abaissé cette lim ite moyennant cir­
constances particulières (longue carrière profes­
sionnelle, entreprises en d ifficu lté  ou en restructu­
ration). Les prépensionnés sont dispensés de s 'in ­
scrire comme demandeurs d'emploi.

La prépension des frontaliers est un régime sim i­
laire instauré en vertu de la loi du 8 août 1980 et 
qui est destiné aux travailleurs frontaliers belges ; 
le mode de calcul des indemnités est d ifférent de 
celui prévu pour la prépension conventionnelle.

La prépension légale introduite par la loi du 12 dé­
cembre 1977 permet à un travailleur âgé de plus 
de 60 ans pour les hommes et 55 ans pour les 
femmes de bénéficier à sa demande d'une pré­
pension, assortie d 'indem nités à charge du Trésor. 
L'employeur s'engage à le remplacer par un jeune 
de moins de 30 ans. Ce régime a été supprimé au 
1er janvier 1983, mais il a continué à sortir ses e f­
fets, jusqu'au moment où tous les bénéficiaires ont 
atteint l'âge normal de la pension.



La prépension de retraite a remplacé à partir de 
janvier 1983 (AR n° 95 du 28 septembre 1982), la 
régime de la prépension légale. Ce régime est li­
mité aux travailleurs masculins de plus de 60 ans 
qui demandent à bénéficier de la prépension, à 
charge pour l'employeur d'engager un demandeur 
d'emploi sans lim ite d'âge.

Les chômeurs âgés sont des chômeurs indemnisés 
qui, en vertu de l'AR du 29 décembre 1984, ont 
opté pour le statut de non-demandeurs d'emploi. 
Depuis avril 1985, ces personnes, bien que béné­
fic iant des allocations de chômage, ne sont plus 
reprises dans les statistiques des demandeurs 
d'emploi.

Tableau 2-19 Interruptions de carrière

Unité : milliers de personnes ; les don­
nées originelles sont en unités.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est mensuelle.

Source : ONEM, Bulletin mensuel.

Contenu :

Le tableau donne le nombre de personnes béné­
ficiant d'allocations d'interruption de carrière au 
30 juin de chaque année, selon le secteur de son 
ancien employeur.

Mode de calcul :

Voir tableau 2-10.

Caractéristiques :

La possibilité d 'interrompre temporairement sa car­
rière professionnelle en bénéficiant d'allocations a 
été introduite par la loi de redressement du 22 jan­
vier 1985. L'interruption peut être totale ou consis­
te r en une réduction de moitié des prestations, s'il 
s'agit d'un travailleur à temps plein.

La durée minimale d 'interruption est de 6 mois à
12 mois. Plusieurs interruptions peuvent être prises 
au cours de la carrière, sans excéder la durée cu­
mulée de 5 ans. L'employeur doit alors procéder 
au remplacement de la personne en interruption 
de carrière en engageant un chômeur indemnisé. 
Le montant des allocations et les modalités de 
remplacement d iffèrent suivant qu'il s'agit d'une 
interruption complète ou partielle, et qu'elle inter­
vient dans le secteur privé, le secteur public ou 
dans l'enseignement...



Tableau 2-20 Dispenses de chômage

Unité : milliers de personnes; les don­
nées originelles sont en unités.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : ONEM, Communiqué mensuel.

Contenu :

Ventilation du nombre de personnes dispensées de 
chômage selon le sexe.

Mode de calcul :

Voir tableau 2-10.

Caractéristiques :

En vertu de l'arrêté royal du 27 février 1985, les 
chômeurs complets peuvent sur leur demande être 
dispensés de s'inscrire comme demandeurs d 'em ­
ploi pour autant qu'ils puissent invoquer des d if­
ficultés d'ordre social ou familial. Durant cette d is­
pense limitée dans le temps, ils continuent à per­
cevoir des indemnités de chômage réduites.





CHAPITRE 3 : AGRICULTURE, SYLVICULTURE ET PECHE

INTRODUCTION

Ce chapitre se subdivise en trois parties. La pre­
mière et la plus importante est consacrée à l'agri­
culture et l'horticulture (tableaux 3-1 à 4). On y 
trouve des tableaux concernant les exploitations, 
les types de cultures et les élévages et la valeur 
de ces productions. L'activité agricole étant fo rte ­
ment liée à la géographie, ces données ont été 
présentées avec une ventilation régionale lorsque 
celle-ci était disponible.

La seconde partie ne comprend que le tableau III-5 
consacré à la sylviculture et la troisième partie re­
prend des données concernant la pêche maritime 
et sa flo tte  (tableaux 3-6, 7).

Ces quelques tableaux mettent en évidence les 
évolutions principales de ces secteurs d'activité 
mais sans fournir de détail. Le lecteur intéressé 
trouvera d'autres renseignements sur les secteurs 
au chapitre 1 (Valeur ajoutée), chapitre 2 (Emploi), 
au chapitre 7 (Prix), au chapitre 8 (Commerce ex­
térieur).

Les publications reprises, dans la bibliographie ci- 
après, fournissent des informations plus détaillées.

Bibliographie

Communautés européennes

— La Situation de l'agriculture dans la Commu­
nauté

Office Statistique des Communautés Européennes

— Revenu agricole (annuel)

— Comptes économiques de l'agriculture et la sul- 
viculture (annuel)

— Agriculture : Annuaire statistique

— Structure des exploitations - Enquêtes de 
1979-80, 1983, 1985, 1987

INS

— Recensement général de l'agriculture et des fo ­
rêts

— Annuaire statistique de la Belgique

— Annuaire de statistiques régionales

— Bulletin de statistique

— Statistiques agricoles

— Communiqué hebdomadaire

Ministère de l'Agriculture

— Revue de l'agriculture

— Statistiques de l'Institu t Economique Agricole

— Evolution de l'économie agricole et horticole - 
Rapport au gouvernement (annuel)

— Rapport de l'O ffice de la pêche maritime

Ministère des Finances, Adm inistration du Cadastre

— Statistiques de l'occupation du sol (annuel)



COM M ENTAIRE PAR TABLEAU duits animaux et végétaux, y compris ceux qui 
produisent sous contrat pour le compte des au­
tres ;

Tableau 3-1 Nombre d 'exploitations agrico­
les et horticoles d'après la su­
perficie utilisée

Unité : unité.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Annuaire de statistiques ré­
gionales.

Contenu :

Les statistiques donnent pour chaque région et 
pour le royaume, la ventilation du nombre d 'ex­
ploitations selon la classe de superficie utilisée lors 
du recensement au 15 mai de chaque année.

Mode de calcul :

Le recensement concerne les personnes physiques 
ou morales qui avaient, au 15 mai de l'année, leur 
siège d'exploitation (c'est-à-dire en général leur 
principal bâtiment d'exploitation) en Belgique. Les 
recensements ont lieu depuis 1941. Depuis 1970, 
il couvre les catégories suivantes :

— tous les exploitants, professionnels ou autres, 
qui produisent en vue de les vendre des pro-

— tous les établissements pénitenciaires, commu­
nautés réligieuses, services de recherches ou 
de plantations, hospices et autres pour autant 
qu'ils exploitent au moins 1 ha de terrain ou 
qu'ils détiennent des animaux de ferme même 
s'ils ne produisent pas pour la vente ;

— toutes les personnes ou institutions qui exécu­
tent des travaux agricoles ou horticoles pour 
compte de producteurs ou mettent à la dispo­
sition de ceux-ci des machines agricoles ou hor­
ticoles ;

— toutes les coopératives d'utilisation en commun 
de machines agricoles ou horticoles.

Les terres recensées doivent être situées en Bel­
gique ou se situer sur le territo ire des communes 
contiguës à la frontière ou à moins de 5,5 km à 
vol d'oiseau de celle-ci. Les questionnaires provien­
nent de l'INS mais ce sont les bourgmestres qui 
sont chargés du recensement et en sont respon­
sables.

Caractéristiques :

On signale qu'en plus de ces recensements an­
nuels au 15 mai, l'INS a fa it exécuter des recen­
sements généraux de l'agriculture et des forêts en 
1866, 1888, 1895, 1910, 1929, 1950, 1959 et 1970.



Unité : milliers d'hectares ; les données
originelles sont en hectares. 

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Annuaire de statistiques ré­
gionales.

Contenu :

Le tableau reprend pour les deux principales ré­
gions et pour le royaume la ventilation de la su­
perficie agricole utilisée par type de culture, au 15 
mai de chaque année.

Mode de calcul :

Voir tableau 3-1.

Caractéristiques :

Les données détaillées de la région bruxelloise 
existent mais n'ont pas été publiées vu leur très 
faible importance.

Les autres céréales comprennent notamment le sei­
gle, l'épeautre, l'orge et l'avoine. Les autres plantes 
industrielles comprennent notamment le lin, le ta ­
bac, le colza et la chicorée.

Les autres cultures comprennent notamment les 
fourrages verts, les légumes, les fruits, les fleurs 
et les pépinières.

Unité : m illiers d'unités ; les données
originelles sont en unités.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Annuaire de statistiques ré­
gionales.

Contenu :

Le tableau donne l'évolution du nombre de certains 
animaux de ferme pour les deux principales régions 
et le royaume, au 15 mai de chaque année.

Mode de calcul :

Voir tableau 3-1.

Caractéristiques :

Les données de la région bruxelloise existent mais 
n 'ont pas été publiées vu leur très faible im por­
tance.



Tableau 3-4 Valeur de la production agri­
cole et horticole

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions. 

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Tableau 3-5 Sylviculture

Unité : superficie, milliers d'hectares ; 
les données originelles sont en 
hectares ; revenu, m illions de 
francs.

Fréquence : annuelle.

Source : Ministère des Finances, Adm i­
nistration du cadastre, INS, Etu­
des statistiques.

Contenu :

Le tableau fourn it l'évolution en valeur des pro­
ductions brutes végétale, animale et horticole.

Mode de calcul :

La valeur de la production végétale est basée sur 
des prix enregistrés par les d ifférents produits sur 
les marchés représentatifs. La valeur de la produc­
tion animale est également basée sur des prix re­
levés sur les marchés officiels, à l'exception de la 
valeur de la production de la laine pour laquelle 
une estimation a été faite.

La valeur de la production horticole est estimée 
sur base des superficies utilisées et des prix de 
ventes aux criées et des prix du commerce exté­
rieur.

Voir également chapitre 1.

Caractéristiques :

La production comprend la part consommée par la 
fam ille de l'exploitant mais pas celle consommée 
par les animaux de l'exploitation.

La production animale comprend la viande, le lait, 
le beurre, les œufs et la laine.

La production animale tien t compte de la variation 
annuelle du cheptel. La valeur de cette variation 
est calculée en m ultip liant les différences d 'e ffec­
tifs  par le prix unitaire correspondant à chaque 
espèce animale.

Contenu :

Le tableau donne la superficie boisée selon les 
matrices cadastrales et le revenu de l'exploitation 
forestière.

Mode de calcul :

L'administration cadastrale répertorie toutes les 
parcelles du territoire et leurs changements de des­
tination. Le revenu des bois est tiré des comptes 
nationaux.

Caractéristiques :

Depuis 1980, conjointement avec l'INS, elle publie 
une statistique d'occupation des sols d'où est ex­
traite cette statistique. Pour la méthodologie utili­
sée, il y a lieu de se référer à cette publication.

En ce qui concerne le revenu de l'exploitation fo ­
restière, il s'agit d'un revenu net provenant des 
bois qui ne sont pas soumis au régime forestier. 
Le régime forestier qui concerne la quasi-totalité 
des forêts appartenant aux pouvoirs publics cou­
vrait 279.000 hectares en 1980.



Unité : nombre de bateaux, de jours de
pêche et de sorties au mer, en 
unités; tonnage en tonnes de 
jauge brute.

Fréquence : annuelle.

Source : Ministère de l'Agriculture, Office
de la pêche maritime.

Contenu :

Le tableau indique le nombre de bateaux de pêche 
au 1er janvier de chaque année, leur tonnage 
moyen, le nombre de sorties en mer effectuées 
au cours de l'année et le nombre de jours de 
pêche.

Mode de calcul :

Le tonnage moyen est la moyenne arithmétique 
des tonnages bruts des bateaux enregistrés au 
1er janvier de chaque année. La tonne de jauge 
brute est équivalente à 100 pieds cubiques anglais 
soit 2,83 m3.

Pour le nombre de jours de pêche, selon que la 
somme des heures de pêche du jour du départ et 
du jour d'arrivée dépasse 12 ou 36 heures on 
compte 1 jour ou 2 jours de pêche qui s'ajoute au 
nombre de journées complètes de pêche en mer, 
sauf pour la pêche aux crevettes et aux harengs, 
où l'on compte 1 jour pour des durées de pêche 
inférieures à 24 heures et 2 jours pour des durées 
supérieures.

Les statistiques se rapportant à la pêche sont ras­
semblées par l'O ffice de la pêche maritime à Os- 
tende en collaboration avec les minques des ports 
côtiers.

Tableau 3-7 Poissons débarqués dans les 
ports belges

Unité : quantité en m illiers de tonnes,
valeurs en m illions de francs ; 
les données originelles sont en 
tonnes et en m illiers de francs.

Fréquence : annuelle, la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : INS.

Contenu :

Quantité et valeur du poisson débarqué annuelle­
ment dans les ports belges par des navires belges 
selon trois grandes catégories.

Mode de calcul :

Statistiques établies par l'INS sur la base de ren­
seignements communiqués par l'O ffice de la pêche 
maritime à Ostende en collaboration avec les m in­
ques des ports côtiers.

Caractéristiques :

Les poissons de fond comprennent notamment le 
cabillaud, l'églefin, le merlan, la sole et le turbot.

Les poissons pélagiques sont des poissons qui se 
déplacent en général par bancs à une profondeur 
moyenne ; ils comprennent notamment le hareng 
et le maquereau.
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CHAPITRE 4 : INDUSTRIE

INTRODUCTION

Ce chapitre consacré à l'industrie n'a pas pour ob­
jectif de regrouper toutes les données relatives à 
l'industrie reprises dans cette publication. Le lec­
teur intéressé par un aperçu plus complet se ré­
férera notamment au chapitre 1 en ce qui concerne 
la valeur ajoutée, les rémunérations des salariés et 
la formation brute de capital fixe tels qu'ils sont 
recensés dans les comptes nationaux, ainsi qu'aux 
chapitres 2 (emploi), 6 (revenus), 8 (commerce ex­
térieur) et 12 (comptes annuels des entreprises non 
financières).

Dans ce chapitre 4 figurent essentiellement les sta­
tistiques de la production industrielle (tableau 4-1

à 6) qui sont successivement ventilées selon l'a f­
fectation des produits et selon les régions.

Sont ensuite reprises les séries sur les investisse­
ments d'après les déclarations à la TVA (ta­
bleau 4-5) et sur le degré d'utilisation de la capa­
cité de production (tableau 4-8).

Enfin le tableau 4-9 est consacré plus spécifique­
ment à l'industrie de la construction.

Bibliographie

INS

— Annuaire statistique de la Belgique

— Communiqué hebdomadaire



CO M M ENTAIRE PAR TABLEAU

Tableau 4-1 Production industrielle : ta ­
bleau de synthèse

Unité : indices 1985 =  100.

Fréquence : mensuelle et annuelle.

Source : INS, Bulletin de statistique.

Contenu :

Le tableau retrace l'évolution de la production dans 
l'ensemble de l'industrie, d'une part à l'exclusion 
de la construction, d'autre part y compris cette 
branche d'activité. Le chiffre annuel est la moyenne 
arithmétique des 12 mois.

Mode de calcul :

L'INS effectue depuis 1948 des recensements men­
suels, en principe auprès de toutes les entreprises 
industrielles ou de leurs fédérations professionnel­
les. La réponse est obligatoire.

Les indices partiels de la production des différents 
mois de l'année considérée sont calculés par rap­
port aux moyennes mensuelles de l'année précé­
dente. A partir de ces indices simples, on calcule 
les indices composés au moyen de coefficients de 
pondération empruntés à la dernière année pour 
laquelle les résultats défin itifs  sont connus. On ob­
tient des indices à base fixe en m ultipliant les

indices en chaîne successifs à partir de l'année de 
base.

Pour chaque branche d'activité, la formule de l'in ­
dice de Laspeyres s'écrit comme suit :

S w io qü
j ______

S w i0
i

q j 1
— __  est l'indice simple de la production du

mois sous revue

(décembre 1985 p.ex.) par rapport à la 
moyenne mensuelle de l'année précéden­
te (1984 p.ex.) pour le produit ou le grou­
pe de produit i ;

—  W j 0  est le coefficient de pondération de i au
cours de la dernière année pour laquelle 
les résultats défin itifs sont connus.

La même form ule est utilisée pour calculer, à partir 
des indices des branches d'activité, l'indice global 
pour l'ensemble de ces branches d'activité. Trois 
sortes de coefficients de pondération sont utilisés 
pour calculer cet indice global : la valeur ajoutée 
brute aux coûts des facteurs (au niveau de la bran­
che d'activité), le nombre d'heures-ouvriers (en ce 
qui concerne les subdivisions des branches d 'acti­
vité) et la valeur de la production (au niveau des 
produits).

Ces coefficients qui sont adaptés en principe tous 
les deux ans sont les suivants pour l'indice général, 
construction exclue :

1980-1981 1982-1983 1984-1985 1986-1987 1988-1990

Industrie extractive ............................................. 3,4 3,2 2,8 2,7 2,3

Industrie m anufacturière..................................... 96,6 96,8 97,2 97,3 97,7
Alimentation, boissons ................................... 9,2 9,0 8,9 9,6 9,9
Tabac .................................................................. 0,8 0,8 0,8 0,8 0,8
T e x tile .................................................................. 5,9 4,9 5,3 5,0 5,2
Habillement et chaussures............................ 3,7 3,2 2,7 2,9 2,5
Bois et m eub les............................................... 4,9 4,7 5,0 4,6 4,3
C u ir ...................................................................... 0,3 0,2 0,2 0,1 0,1
Papier, imprimerie, é d itio n ............................. 2,2 2,3 2,3 2,5 2,4
Chimie et caoutchouc..................................... 12,9 13,0 14,8 15,0 17,5
Dérivés du pétrole et du charbon .............. 0,4 0,8 1,4 1,4 1,0
Produits minéraux non métalliques ............ 5,1 5,0 5,3 4,8 4,7
Métallurgie de base ....................................... 10,8 10,4 9,8 10,2 10,3
Fabrications métalliques ................................. 31,8 32,8 29,7 30,3 27,8
Electricité ........................................................... 6,9 7,8 8,9 8,1 9,2
Distribution d 'e a u ............................................. 1,7 1,9 2,1 2,1 2,2

Indice généra l....................................................... 100 100 100 100 100



L'indice général, construction inclue, est affecté 
des pondérations suivantes :

1980-1981 1982-1983 1984-1985 1986-1987 1988-1990

Industrie extractive et m anufacturière.... 78,7 77,9 76,5 79,4 81,1

Construction ....................................................................................  21,3 22,1 23,5 20,6 18,9

Il convient de form uler les remarques suivantes au 
sujet des méthodes de calcul utilisées pour certai­
nes branches.

— Pour les industries du bois et de la confection, 
les indices sont basés sur la valeur des livrai­
sons à prix constants (à défaut de données 
concernant la production).

— Pour les fabrications métalliques, on calcule un 
indice par groupe de produits sur la base des 
livraisons en quantité et à prix constants, d'une 
part, et des heures-ouvriers, d'autre part.

— Pour la construction, voir tableau 4-9

Caractéristiques :

L'INS calcule encore trois autres séries d'indices 
mensuels de la production industrielle :

— corrigés pour la composition inégale des mois ;

— corrigés des influences saisonnières ;

— corrigés des influences saisonnières et des fac­
teurs accidentels (trend-cycle).



Tableau 4-2 Production industrielle par ca­
tégorie d'affectation

Unité : indices 1985 =  100.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est mensuelle.

Source : INS, Bulletin de statistique.

Contenu :

Ventilation de la moyenne annuelle des indices 
mensuels de la production industrielle selon l'a f­
fectation des produits.

Mode de calcul :

L'importance relative des différentes branches 
d'activité dans les diverses catégories d 'affection 
est estimée sur la base des tableaux entrées- 
sorties de la Belgique.

Les coefficients de pondération ont évolué comme 
suit (voir aussi tableau 4-1) :

1980-1981 1982-1983 1984-1985 1986-1987 1988-1990

Matières premières et biens intermédiaires . .. 56,1 56,0 57,5 56,3 56,9

Biens d'investissement ........................................... 12,9 13,3 12,1 12,2 19,4

Biens de consommation non durables .............. 16,6 16,9 17,3 18,4 12,5

Biens de consommation durables ...................... 14,4 13,8 13,1 13,1 11,2

Caractéristiques :

En ce qui concerne la composition des différentes 
catégories de biens, la description suivante peut 
être faite.

La catégorie « matières premières et biens inter­
médiaires » comprend : l'extraction du charbon et 
autres industries extractives, certains secteurs de 
l'industrie alimentaire, l'industrie du textile, l'indus­
trie du bois, du papier et du carton, de l'industrie 
des dem i-produits chimiques et du caoutchouc, 
l'industrie des dérivés du pétrole et du charbon, 
l'industrie des m inéraux non métalliques, la sidé­
rurgie de base, une partie de la distribution d'eau 
et d 'électricité.

Dans les « biens de consommation non durables », 
on a groupé la plus grande partie de l'industrie 
alimentaire, l'industrie de la fabrication des bois­

sons et le tabac, une partie importante de l'indus­
trie du pétrole, de l'électricité et de la distribution 
d'eau.

La rubrique « biens de consommation durables » 
est constituée par une petite partie de l'industrie 
du textile, l'industrie de l'habillement et les articles 
en cuir, l'industrie du meuble, l'industrie du cuir, 
une partie de l'industrie du verre et de la cérami­
que, l'industrie des appareils électroménagers, l'in ­
dustrie de l'automobile, de la moto et du vélo.

Enfin, dans la rubrique « biens d'investissement 
sans la construction », on a rangé l'industrie de la 
transformation des métaux, l'industrie des machi­
nes non électriques, l'industrie des machines élec­
triques, l'industrie du matériel de transport et l'in ­
dustrie des instruments de précision.



Unité : indices 1985 — 100.

Fréquence : annuelle, la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : INS, Bulletin de statistique.

Contenu :

Le tableau retrace l'évolution de la production dans 
les diverses branches d'activité extractive et ma­
nufacturière. Il s'agit de la moyenne annuelle d 'in ­
dices mensuels

Mode de calcul :

La classification par branche est propre à l'INS 

Voir aussi tableau 4-1

Caractéristiques :

L'indice général correspond à celui repris au ta ­
bleau 4-1. Voir aussi les commentaires de ce ta ­
bleau. Une ventilation régionale de ces données 
est fournie aux tableaux 4-4 à 6.

Tableau 4-4 Production industrielle par 
branche d'activité : région bru­
xelloise

Unité : indices 1985 =  100.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : INS, Bulletin de statistique.

Contenu :

Le tableau fourn it la ventilation par branche d'ac­
tiv ité  de la production de la région bruxelloise. Il 
s'agit de la moyenne annuelle d'indices mensuels.

Mode de calcul :

La classification par région correspond depuis 1979, 
à la définition de l'article 1 de la loi sur la création 
des institutions communautaires et régionales pro­
visoires, coordonnée le 20 ju ille t 1979.

Voir aussi tableau 4-1 pour la méthodologie géné­
rale et 4-3 pour la classification par branches.

Caractéristiques :

Voir tableau 4-3.



Tableau 4-5 Production industrielle par 
branche d'activité : région fla ­
mande

Unité : indices 1985 — 100.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : INS, Bulletin de statistique.

Contenu :

Le tableau fourn it la ventilation par branche d 'ac­
tiv ité  de la production pour la région flamande. Il 
s'agit d'une moyenne annuelle d'indices mensuels.

Mode de calcul :

Voir tableau 4-1, pour la méthodologie générale, et 
4-3 pour la classification.

Caractéristiques :

Voir tableau 4-3.

Tableau 4-6 Production industrielle par 
branche d 'activité : région wal­
lonne

Unité : indices 1985 — 100.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : INS, Bulletin de statistique.

Contenu :

Le tableau fourn it la ventilation par branche d'ac­
tivité de la production pour la région wallonne. Il 
s'agit d'une moyenne annuelle d'indices mensuels

Mode de calcul :

Voir tableau 4-1 pour la méthodologie générale, et
4-3 pour la classification.

Caractéristiques :

Voir tableau 4-3.



Tableau 4-7 Investissements de l'industrie 
manufacturière sur la base des 
déclarations à la TVA

Unité : indices 1985 =  100.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : INS, Bulletin de statistique.

Contenu :

Le tableau donne l'évolution des investissements 
en valeur dans les différentes branches de l'indus­
trie manufacturière.

Mode de calcul :

La base de cette statistique est constituée par les 
déclarations mensuelles ou trimestrielles compre­
nant toutes les indications nécessaires au calcul 
de l'im pôt des entreprises assujetties à la TVA, 
dont une rubrique séparée concerne les investis­
sements.

Les entreprises dont le chiffre d'affaires annuel dé­
passe un certain seuil hors TVA (5 m illions lors de 
l'entrée en vigueur de la loi en 1971, 7,5 m illions 
depuis le 1er avril 1973 et 10 millions depuis le 1er - 
janvier 1976) doivent introduire une déclaration 
mensuelle. Les autres entreprises remplissent une 
déclaration trimestrielle, bien que des mesures spé­
ciales et des exceptions soient prévues dans leur 
cas.

Cette statistique sur les investissements est ainsi 
pratiquement exhaustive, étant donné que l'ensem­
ble des activités manufacturières et artisanales, 
qu'elles soient exercées par une personne physique 
ou par une personne morale, se rapporte à des 
opérations qui tombent sous le champ d'application 
de la taxe sur la valeur ajoutée. Ne sont toutefois 
pas repris les investissements des établissements 
nouveaux qui n 'ont pas encore exercé l'activité 
pour laquelle ils ont été constitué, au cours de 
l'année considérée.

Depuis le 1er ju ille t 1980, la taxe sur la valeur ajou­
tée sur les investissements est totalement déduc­

tib le  ; les entreprises sont néanmoins tenues de 
déclarer les investissements correspondants pour 
récupérer la taxe payée.

Ces données étant collectées à des fins fiscales, 
la définition et la délim itation des opérations à dé­
clarer comme investissements relèvent de textes 
juridiques et non de considérations économiques ; 
une opération qui correspond à un investissement 
dans le sens économique du terme n'est déclarée 
comme investissement qu'à la condition qu'elle 
donne lieu à la perception de la taxe sur la valeur 
ajoutée. Echappent ainsi à la statistique TVA, alors 
qu'ils sont en principe recensés dans d'autres sour­
ces, les achats d 'imm eubles existants ou de te r­
rains, de même que les acquisitions de petit ma­
tériel, ou de petit outillage et de fournitures de 
bureau lorsque leur prix n 'a tte in t pas 1.000 francs 
par unité.

Les déclarants mentionnent en principe l'ensemble 
des investissements qui leur ont été facturés au 
cours de la période visée par la déclaration. La 
date à laquelle les investissements sont enregistrés 
ne correspond donc pas à celle au cours de la­
quelle l'entreprise est entrée en possession des 
investissements ou à laquelle ceux-ci lui ont été 
livrés.

La répartition par branche d'activité a été effectuée 
selon la nomenclature NACE.

Caractéristiques :

Cette statistique existe aussi pour les entreprises 
non industrielles.

Les principales autres statistiques relatives aux in­
vestissements sont :

— la form ation brute de capital fixe (voir chapi­
tre 1)

— la statistique annuelle des investissements in­
dustriels sur laquelle l'INS se fonde en grande 
partie pour élaborer la statistique précédente

— l'enquête trim estrie lle de la BNB sur les inves­
tissements.

Les principales différences entre ces diverses sour­
ces ont été commentées dans le Bulletin de la 
Banque Nationale de Belgique de juin 1986.



Tableau 4-8 Degré d'utilisation de la capa­
cité de production dans l'in ­
dustrie manufacturière

Unité : pourcentage.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est trimestrielle.

Source : BNB.

Contenu :

Le degré moyen d'utilisation (c'est-à-dire le rapport 
en pour cent entre l'u tilisation de la capacité de 
production et la capacité totale installée au cours 
du mois considéré) est indiqué par branche de 
l'industrie. Les chiffres annuels sont la moyenne 
arithmétique des données trimestrielles.

Mode de calcul :

Les résultats concernant l'u tilisation des capacités 
de production proviennent des enquêtes que la 
BNB effectue depuis 1962 dans l'industrie manu­
facturière. Jusqu'en mai 1978, elles étaient quadri- 
mestrielles (janvier, mai, octobre). Depuis septem­
bre 1978, elle sont trimestrielles : mars, juin, sep­
tembre, décembre.

Le calcul du pourcentage moyen d'utilisation des 
capacités de production est basé sur une pondé­
ration en cascade : les pourcentages donnés pour 
chaque produit (ou gamme de produits) sont pon­
dérés par le chiffre d'affaires de l'établissement 
pour le produit (ou la gamme de produits). Afin 
de déterm iner le taux moyen d'utilisation d'un sec­
teur, les pourcentages obtenus sont pondérés en 
calculant le rapport existant entre la valeur ajoutée 
du produit (ou gamme de produits), d'après les 
comptes nationaux, et la valeur ajoutée totale du 
secteur. La valeur ajoutée de ces secteurs permet 
alors de déterm iner le pourcentage moyen d 'u tili­
sation de la capacité de production.

Caractéristiques :

Les branches d'activité, dont certaines n'ont été 
couvertes par l'enquête qu'à partir des années sep­
tante, sont les suivantes : l'industrie textile, les in­
dustries de la chaussure et de l'habillement, les 
industries du bois et du meuble, le papier et le 
carton, l'industrie du cuir, l'industrie de transfor­
mation du plastique, l'industrie pétrolière, la pro­
duction et la première transformation des métaux 
ferreux et non ferreux, la production de fils a rtifi­
ciels et synthétiques, la fabrication de produits mé­
talliques, la construction de machines, l'industrie 
électronique, la fabrication d'automobiles et d 'au­
tres moyens de transport.



Tableau 4-9 Construction

Unité : nombre en unités ; volume en
milliers de m 3; production en
indice 1985 =  100.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est mensuelle.

Source : INS, Annuaire statistique.

Contenu :

Le tableau retrace l'évolution des autorisations de 
bâtir, des bâtiments dont la construction ou la 
transformation a commencé au cours de l'année 
ainsi que l'indice de la production de ce secteur. 
Il s'agit de moyennes annuelles de données men­
suelles.

Mode de calcul :

Le bâtiment est l'unité de base statistique du dé­
nombrement. Il comprend, outre la construction 
principale, les annexes et dépendances form ant 
avec cette construction un ensemble situé sur une 
même parcelle de terrain.

Dans ces statistiques, on établit une distinction en 
fonction du stade d'avancement des travaux :

— autorisation de bâtir. Il s'agit de projets de 
construction ou de transformation de bâtiments 
pour l'exécution desquels un permis a été dé­
livré en vertu d'une réglementation en matière 
de bâtisse. Depuis l'entrée en vigueur de la loi 
du 29 mars 1962, les permis de bâtir sont dé­
livrés par les collèges des bourgmestre et éche- 
vins, sauf pour les bâtiments construits par les 
autorités administratives ou m ilita ires; dans ce 
cas, les autorisations sont délivrées par l'A dm i­
nistration de l'Urbanisme et de l'Aménagement 
du Territoire.

— bâtiments commencés. Ils sont commencés 
lorsque les premières opérations sont e ffec­
tuées sur le chantier, après préparation et éta­
blissement des plans (livraison sur le chantier

de matériaux et d 'outillage, mise en route des 
terrassements, etc.).

Pour chaque sous-rubrique, le tableau fourn it non 
seulement le nombre de bâtiments ou de loge­
ments mais aussi le volume des bâtiments. Ce der­
nier est obtenu en m ultip liant la superficie de celui- 
ci, murs extérieurs compris, par la hauteur calculée 
à partir de la surface supérieure du plancher du 
rez-de-chaussée jusqu'à m i-hauteur du to it, ou 
jusqu'à la face supérieure de la couverture, s'il 
s'agit d'un to it plat. Le volume des caves, annexes 
et dépendances doit être calculé de la même ma­
nière et compris dans ce total. Les espaces inté­
rieurs non couverts sont à exclure du total.

Les indices de la production de l'industrie de la 
construction sont calculés mensuellement au 
moyen des heures-ouvriers. Pour tenir compte de 
la productivité, ils sont corrigés par un coefficient 
obtenu en divisant, pour une année donnée, l'indice 
de l'output à prix constants de la construction, ex­
tra it des comptes nationaux, par la moyenne des 
indices mensuels susdits L'indice annuel est consti­
tué par la moyenne des indices, non dessaisona- 
lisés mais corrigés pour tenir compte de la com­
position inégale des mois, de la production des 
douze mois correspondants et non de la moyenne 
des indices mensuels bruts.

Caractéristiques :

On distingue les bâtiments résidentiels et les bâ­
tim ents non résidentiels.

— Les bâtiments résidentiels sont des bâtiments 
qui sont destinés essentiellement à l'habitation, 
c'est-à-dire que plus de 50 p.c. de la superficie 
sont affectés à cet usage. Ils peuvent compren­
dre plusieurs logements qui doivent avoir une 
entrée indépendante accessible par la rue ou 
un passage commun dans le bâtiment.

— Les bâtiments non résidentiels ou autres bâti­
ments sont destinés principalement à un usage 
autre que l'habitation, c'est-à-dire que plus de
50 p.c. de la superficie sont affectés à cet usa­
ge et que le reste contient des logements pour 
des personnes qui exercent généralement une 
activité dans le bâtiment concerné (conserva­
teur, directeur, surveillant, concierge, etc.).





CHAPITRE 5 : SERVICES

INTRODUCTION

Tout comme dans le cas du chapitre précédent, 
ce chapitre consacré aux services ne couvre pas 
toutes les séries statistiques relatives à cette bran­
che. Certaines données sont notamment traitées 
dans les chapitres 1 (valeur ajoutée, formation bru­
te de capital), 2 (emploi), 6 (revenus) et 12 (comp­
tes annuels des entreprises non financières).

Dans ce chapitre, un premier aperçu général de 
l'évolution des services est fourni par les données 
sur le chiffre d'affaires des entreprises non indus­
trielles selon les déclarations à la TVA (tableaux
5-1 à 3)

Ensuite sont reprises diverses séries statistiques 
qui traitent de manière plus détaillée de certaines 
catégories de services. Sans prétendre être exhaus­
tives, elles concernent notamment les im m atricu­
lations de voitures neuves (tableau 5-4), les servi­
ces financiers (tableaux 5-5 et 6), les transports 
(tableau 5-11), les services médicaux (tableau 5-12) 
et le tourisme (tableau 5-13).
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CO M M ENTAIRE PAR TABLEAU

Contenu :

La statistique fourn it sous form e d'indices pour les 
d ifférentes branches non industrielles, les chiffres 
d 'affaires tels qu'ils sont déclarés à l'administration 
de la TVA.

Mode de calcul :

La base de cette statistique qui existe depuis 1971 
est la même que celle du tableau 4-7 auquel on 
se référera pour les informations sur les entreprises 
qui remplissent une déclaration mensuelle ou tr i­
mestrielle à la TVA.

Le chiffre d 'affaires d'une entreprise assujettie est 
la somme des valeurs, TVA exclue, de ses livrai­
sons de biens et services soumises à la TVA et 
de ses exportations et opérations assimilées, valeur 
dont on retranche le montant de ses notes de 
crédit relatives à ces opérations.

Pour les petites entreprises dont le chiffre d 'a ffa i­
res ne dépasse pas le seuil de 10 millions et qui 
appartiennent à une vingtaine de secteurs (bou­
chers, coiffeurs, cordonniers, etc.) le chiffre d 'a f­
faires est calculé pour la commodité sur la base 
du chiffre de leurs achats. Une marge bénéficiaire 
moyenne pour chacun de ces secteurs est ajoutée 
à la valeur d'achat afin d 'obtenir le chiffre d 'a ffa i­
res.

Les petits commerçants de cinq secteurs (alimen­
tation, chaussures, textiles, papeterie, droguerie et 
produits d'entretien) ne doivent pas introduire de 
déclaration lorsque la valeur de leurs achats de 
biens ne dépasse pas 2 ou 3 millions de francs 
par an, selon les secteurs. Ils ne sont donc pas 
repris dans la statistique.

L'indice du total est obtenu en additionnant les 
valeurs absolues de toutes les données. L'INS pu­
blie des chiffres mensuels, qui ont été corrigés 
pour tenir compte des opérations des entreprises 
qui introduisent une déclaration trimestrielle, sauf 
lorsque ces opérations sont relativement peu im ­
portantes.

La répartition par classe d'activités a été effectuée 
selon la nomenclature NACE.

Caractéristiques :

Les agriculteurs et les services qui ne sont pas 
soumis à la TVA, tels que ceux fournis par les 
notaires, avocats, médecins et autres ne sont pas 
repris dans la statistique. Cependant, certains ser­
vices, bien que non soumis à la TVA, comme les 
services juridiques et médicaux, d'enseignement et 
d'assurance, sont inclus dans cette statistique.

Tableau 5-1 Chiffre d 'affaires des entrepri­
ses non industrielles selon les
déclarations à la TVA

Unité : indices 1985 =  100.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est mensuelle.

Source : INS, Bulletin de statistique.



Tableau 5-2 Chiffre d'affaires du comm er­
ce de détail

Unité : indices 1985 =  100.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est mensuelle.

Source : INS, Bulletin de statistiques.

Tableau 5-3 Chiffre d 'affaires du commer­
ce de gros

Unité : indices 1985 =  100.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est mensuelle.

Source : INS, Bulletin de statistiques.

Contenu :

Le tableau donne une ventilation du chiffre d 'a f­
faires d'après les déclarations à la TVA selon le 
type de commerce de détail.

Contenu :

Le tableau donne une ventilation du chiffre d 'a f­
faires d'après les déclarations à la TVA, selon le 
type de commerce de gros.

Mode de calcul : Mode de calcul

Voir tableau 5-1. Voir tableau 5-1.

Caractéristiques : Caractéristiques

Voir tableau 5-1. Voir tableau 5-1.



Tableau 5-4 Immatriculation de voitures 
neuves

Unité : unités.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : INS, Annuaire statistique ;
FEBIAC, Informations statisti­
ques.

Tableau 5-5 Banques de dépôts et banques 
d'épargne

Unité : banques inscrites et leurs éta­
blissements, unités 
comptes et carnets de dépôts 
ouverts, millions 
chèques émis, millions 
cartes de garantie en circula­
tion, milliers
banques d'épargne, unités 
livrets, millions.

Fréquence : annuelle.

Source : Commission bancaire et finan­
cière
Association belge des banques.

Contenu :

Le tableau fourn it deux séries du nombre de vo i­
tures neuves mises en circulation durant l'année, 
une y compris et l'autre non compris les voitures 
en transit.

Mode de calcul :

Les deux séries sont basées sur les données pro­
venant du M inistère des Communications. Les sta­
tistiques de base sont très détaillées (ventilation 
selon la nature du véhicule, la marque, le type, la 
commune) et ne se lim itent pas aux seules voitures 
neuves. Elles concernent à l'origine l'ensemble des 
véhicules immatriculés par l'Adm inistration des 
Transports, qu'ils possèdent un signe fiscal ou non.

Caractéristiques :

Ces deux séries ne tiennent pas compte des vé­
hicules de l'armée et de la gendarmerie, ni de 
certains véhicules utilisés par la Régie des Postes, 
la SNCB et les services publics (police, pompiers, 
services de santé, etc.). Elles se distinguent par le 
fa it que l'une comprend et l'autre ne comprend 
pas le transit. Par transit on entend une inscription 
temporaire du véhicule, accordée aux non-résidents 
ainsi qu'aux membres des représentations d ip lo­
matiques et assimilés, en fonction de la réglemen­
tation des douanes.

Les données de l'INS existent depuis 1925 pour les 
voitures privées, les autobus et autocars et les ca­
mions pris dans leur ensemble, et depuis 1931 pour 
les voitures privées prises séparément.

Contenu :

Ce tableau fourn it des données sur l'activité des 
banques (nombre de banques inscrites, et leurs 
établissements, nombre de comptes et de carnets 
de dépôts, de chèques et de cartes de garantie) 
et des banques d'épargne (nombres de banques 
d'épargne et nombre de carnets et/ou de comptes 
de dépôts) établies à la fin de l'année sauf celles 
relatives aux chèques qui constituent un flux an­
nuel.

Mode de calcul :

Banques inscrites : pour être reconnue comme 
banque en Belgique, une entreprise est tenue de 
se faire inscrire auprès de la Commission bancaire 
et financière, en vertu de l'article 2 de l'AR n° 185 
du 9 ju ille t 1935 sur le contrôle des banques et le 
régime des émissions de titres et valeurs. La liste 
des banques et toutes les modifications à celle-ci 
survenues dans l'année sont publiées tous les ans 
dans le Moniteur belge.

Banques d'épargne inscrites : pour être reconnue 
comme banque d'épargne en Belgique, une entre­
prise est tenue de se faire inscrire auprès de la 
Commission bancaire et financière, en vertu de l'ar­
ticle 3 des dispositions relatives au contrôle des 
caisses d'épargne privées coordonnées le 23 juin 
1967, modifié par l'article 6 de la loi du 17 ju ille t 
1985. La liste des banques d'épargne ainsi que les 
modifications intervenues en cours d'année sont 
publiées chaque année dans le Moniteur belge. La 
SC Cera et les Caisses Raiffeisen, qui y sont af­
filiées, sont comptées pour une unité.



Caractéristiques :

Point de départ historique des diverses séries sta­
tistiques : banques inscrites et leurs établisse­
ments, caisses d'épargne privées : 1936; comptes 
et carnets de dépôts : 31 décembre 1965 : chèques 
émis : novembre 1980, de 1970 à 1980 c'étaient les 
chèques remis à la clientèle qui étaient m ention­
nés ; cartes de garantie en circulation (banques) : 
31 décembre 1970; carnets et/ou dépôts auprès 
des caisses d'épargne : 31 décembre 1947.

Etablissements : le recensement est effectué cha­
que année par la CBF. Par établissement, on entend 
les sièges, succursales, agences ou bureaux, y 
compris les agences ou bureaux de change qui ne 
fonctionnent pas de façon continue. Si un siège 
(ou une succursale) et une agence ont la même 
adresse au même moment, il n'est compté qu'un 
seul établissement.

Comptes et carnets de dépôts, chèques remis à 
la clientèle et cartes de garantie en circulation : 
en ce qui concerne les banques, le recensement 
est effectué chaque année par l'Association belge 
des Banques. On ajoute une estimation aux totaux 
obtenus pour le nombre lim ité de banques qui ne 
répondent pas. On considère comme comptes ou 
carnets de dépôt tous les comptes créditeurs qui 
ont, en règle générale, un solde créditeur, même 
s'ils accusent parfois un solde débiteur, sauf les 
comptes de banquiers, mais y compris les carnets 
de compte et les comptes spéciaux pour notaires, 
curateurs, etc.

Tableau 5-6 Encaissements dans les princi­
pales branches de l'assurance

Unité : milliards de francs.

Fréquence : annuelle.

Source : Office de Contrôle des Assuran­
ces, Rapport annuel.

Contenu :

Total des encaissements annuels des entreprises 
d'assurance en Belgique ventilé selon les principa­
les branches.

Mode de calcul :

Les montants concernent les primes d'assurance 
reçues et comptabilisées en Belgique, à l'exception 
des primes encaissées par des entreprises du fa it 
d 'opérations de réassurance, ainsi que des taxes 
et autres charges que les pouvoirs publics ajoutent 
aux primes. Ces données sont collectées et établies 
par l'O ffice de Contrôle des Assurances (OCA).

Caractéristiques :

Les branches indiquées sont des rubriques princi­
pales ou des regroupements de sous-rubriques de 
la nomenclature des risques assurables établie par 
l'OCA. La branche « diverses assurances acci­
dents » englobe les sous-rubriques « garanties re­
latives aux véhicules qui tom bent sous la loi du 
1er ju ille t 1956, sauf la responsabilité civi­
le » (contre-assurance spéciale véhicule et assistan­
ce juridique), « responsabilité civile vie privée », et 
« responsabilité civile exploitation et autres ». La 
branche « incendie » comprend les sous-rubriques 
« incendie risque simple », « incendie risques in­
dustriels » et « autre dommage à marchandises ». 
La rubrique « autres branches » enfin couvre les 
sous-rubriques « crédit et caution », « assuran­
ce - transport » et « autres branches diverses ».

La statistique ne se compare dans sa form e ac­
tuelle qu'à partir de 1980.



Tableau 5-7 Activité de la SNCB 
SABENA

et de la

Unités : voyageurs-km, m illions 
tonnes-km, millions
marchandises, m illiers de ton-
nés pour la SNCB et 
pour la SABENA.

millions

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : SNCB, SABENA.

Contenu :

Le tableau reprend diverses statistiques relatives 
au transport ferroviaire et aérien de personnes et 
de marchandises. Il s 'agit de moyennes annuelles 
de chiffres mensuels.

Mode de calcul :

Pour le transport de voyageurs de la SNCB, le 
nombre de voyageurs est établi en fonction du 
nombre de billets délivrés et du nombre conven­
tionnel de voyages par sorte d'abonnements.

Le nombre de voyageurs-kilomètres est calculé 
comme suit :

— Pour les voyageurs munis de billets ordinaires, 
la recette par classe (taxe term inale non com­
prise) est divisée par le prix d'un kilomètre de 
voyage (ce prix étant constant quel que soit le 
parcours), compte tenu éventuellement des ré­
ductions accordées dans certains cas ;

— Pour les voyageurs munis d'un abonnement or­
dinaire à parcours lim ité ou d'un abonnement 
social de 1 ou de 3 mois, on multiplie le nombre 
de kilomètres pour lequel chaque abonnement 
est valable par le nombre mensuel de voyages. 
Celui-ci est une moyenne échelonnée variable 
avec la distance ;

— Pour les voyageurs munis d'un abonnement so­
cial à la semaine, on m ultiplie le parcours 
moyen par le nombre moyen de voyages par 
semaine, variable suivant les jours de validité 
des abonnements ;

— Pour les voyageurs munis d'un abonnement 
scolaire, on m ultip lie le nombre de kilomètres 
pour lequel chaque abonnement est valable par

le nombre mensuel de voyages, variable suivant 
le nombre de déplacements permis par semai­
ne ;

— Pour les voyageurs munis d'un abonnement ré­
seau, on multiplie le parcours moyen par le 
nombre moyen mensuel de voyages.

Le parcours moyen d'un voyageur est le quotient 
du nombre de voyageurs-kilomètres par le nombre 
de voyageurs.

Le nombre de tonnes transportées concerne le 
poids net (tare déduite) des wagons dont la charge 
est complète (5.000 kg et plus). Le transport des 
marchandises de détail est exclu de cette série 
statistique.

Le calcul des tonnes-kilomètres de marchandises 
s'établit de la manière suivante :

— Pour les envois de détail : produit direct des 
tonnages taxés par les parcours moyens déter­
minés par sondages ;

— Pour les envois par wagons complet (5.000 kg 
et plus) : produit direct des tonnages taxés par 
les parcours taxés.

Le trafic aérien est exprimé en chiffres bruts et 
en kilomètres. Le trafic brut correspond à la notion 
du chargement effectué, il s'exprime en nombre 
de passagers, en tonnage de frets ou de poste, 
en nombre d'heures de vol, en kilomètres parcou­
rus. Etant donné l'importance du facteur poids dans 
le tra fic aérien, on peut également évaluer le trafic 
d'ensemble (passagers, frets, poste) en tonnage, 
chaque passager et ses bagages étant comptés à 
un poids forfaitaire de 100 kg.

Le tra fic kilométrique qui correspond le mieux à 
la notion de services rendus se mesure en passa- 
gers-kilomètres et en tonnes-kilomètres de fre t ou 
de poste. C'est la somme des distances kilom étri­
ques parcourues par chaque passager ou chaque 
tonne de fre t ou de poste.

Caractéristiques :

Pour les chemins de fer, les données annuelles 
sont disponibles à partir de 1878. Pour le transport 
aérien de la SABENA, les statistiques sont dispo­
nibles à partir de 1924.



Tableau 5-8 Ports maritimes

Unité : capacité des navires, m illiers de
tonneaux bruts
marchandises, milliers de ton ­
nes métriques.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : INS, Statistiques du commerce
intérieur et des transports.

Contenu :

Le tableau reprend respectivement la capacité des 
navires entrés dans les ports et les marchandises 
entrées et sorties dans les ports d'Anvers, Gand, 
Bruges et Zeebruges. Il s'agit de moyennes an­
nuelles de chiffres mensuels.

Mode de calcul :

La série relative à la charge utile est exprimée en 
tonneaux bruts. Le tonnage brut (milliers de ton­
neaux) représente le volume intérieur total du na­
vire. Un tonneau =  100 pieds cubiques an­
glais =  2,83 m3. Avant 1978, la série reprenait le 
tonnage net, qui est égal au tonnage brut diminué 
des salles de machines et de pilotage.

Le tra fic international est réparti en marchandises 
entrées et sorties (déchargements et chargements). 
Le trafic est enregistré par l'Adm inistration des 
Douanes et réparti d'après les ports, d'après le 
moyen de transport et selon qu'il s'agit d 'im por­
tation, d'exportation ou de transit.

Caractéristiques :

Les statistiques originelles permettent de pousser 
la ventilation plus loin selon le pays de provenance 
ou de destination commerciale ou selon le mode 
de traitem ent des marchandises.

La statistique existe depuis 1929. Certaines don­
nées relatives au nombre, au tonnage et aux char­
gements des navires entrés et sortis sont connues 
depuis 1840.

Tableau 5-9 Navigation fluviale intérieure

Unité : nombre, unité
capacité, m illiers de tonneaux 
bruts
quantité, m illiers de tonnes mé­
triques
tonnage kilométrique, millions 
de tonnes-kilomètres.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : M inistère des Communications.

Contenu :

Ce tableau reprend les données sur la capacité de 
la flo tte  intérieure à la fin  de chaque année et sur 
le tra fic de la navigation fluviale intérieure, tant 
national qu'international. Dans ce dernier cas, il 
s'agit de moyenne annuelle de données mensuel­
les.

Mode de calcul :

Les données de la flo tte  intérieure concerne les 
bateaux belges à moteur ou sans moteur, ces der­
niers comprennent les bateaux tractés et les barges 
de poussage.

Il n'est pas possible de comparer directement le 
nombre de bateaux de la flo tte  belge avec les 
mouvements dans la navigation intérieure. Alors 
que des navires belges transportent pendant plu­
sieurs mois des marchandises à l'étranger, il se 
peut en e ffe t que, par ailleurs, des navires étran­
gers interviennent dans le transport belge.

Les statistiques sur l'activité (le trafic) de la navi­
gation intérieure sont basées sur les déclarations 
auxquelles sont tenus les bateliers dans les bu­
reaux de perception des droits de navigation ou, 
à défaut, dans les bureaux de l'O ffice régulateur 
de la navigation intérieure, pour chaque déplace­
ment de leur bateau sur le réseau des voies na­
vigables belges. Les « autorisations de navigation », 
établies par les bureaux de perception, constituent 
la base de la statistique ; à l'issue du voyage pour 
lequel elles ont été émises, elles deviennent des 
« documents statistiques ».

La statistique de la navigation intérieure reprend 
les mouvements de tous les bateaux de la flo tte  
intérieure qui fréquentent les voies navigables bel­
ges, exception faite des barques jaugeant moins 
de trois tonnes et des bateaux de plaisance.



Le mouvement dans les ports comprend le trans­
port intérieur, les importations, les exportations et 
le transit.

Par importations et exportations, on entend tout 
mouvement entraînant un franchissement de la 
frontière, exception fa ite du transit international 
s'effectuant, sans transbordement, par des bateaux 
de la flo tte  intérieure. Les marchandises importées 
en Belgique par bateau et exportées par un autre 
moyen de transport (navire de mer, chemin de fer) 
sont reprises dans la statistique de la navigation 
intérieure parmi les importations. Les marchandises 
quittant par bateau la Belgique et qui ont été im ­
portées par un autre moyen de transport sont 
considérées comme des exportations.

Les marchandises sortant de la Belgique par un 
cours d'eau déterminé et rentrant dans le pays par 
un autre, sont comprises dans les importations et 
les exportations.

L'INS établit une distinction entre transport inté­
rieur, importations, exportations et transit, donne 
des ventilations d'après la nationalité du proprié­
taire des bateaux et d'après la charge utile des 
bateaux et tien t une statistique des chargements 
dans les ports.

Caractéristiques :

Le Conseil des M inistres des Communautés euro­
péennes a imposé un relevé statistique des trans­
ports de marchandises par voies navigables inté­
rieures par la directive 80/1119 (Journal Officiel 
des Communautés européennes du 15 décem­
bre 1980).

Tableau 5-10 Transport routier de marchan­
dises

Unité : quantité, m illions de tonnes
tonnage kilométrique, millions 
de tonnes-kilomètres.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Statistique du commerce
intérieur et des transports.

Contenu :

Ce tableau reprend les statistiques annuelles du 
transport routier national et international concer­
nant les quantités transportées et les tonnages ki­
lométriques.

Mode de calcul :

Cette statistique est obtenue au moyen d'une en­
quête par sondage relative aux transports effectués 
par des véhicules belges destinés au transport de 
marchandises et dont la charge utile s'élève à une 
tonne au moins. Une fraction seulement du parc 
total de véhicules destinés au transport routier est 
soumise à l'enquête (55.000 véhicules environ)

Chaque semaine de l'année, 1/52 des véhicules re­
pris dans l'échantillon fa it l'objet de l'enquête. La 
statistique est obtenue en extrapolant les résultats, 
dans l'espace et le temps, à l'ensemble du parc 
de véhicules dont la charge utile s'élève à une 
tonne au moins.

Caractéristiques :

L'INS fourn it encore d'autres ventilations, à savoir 
celle du transport routier de marchandises en 
transport ordinaire, ramassages et distributions et 
navettes, d'après le genre de véhicules et le genre 
de transport ainsi que d'après la nature des mar­
chandises et le genre de transport.

La statistique est basée sur l'arrêté royal du 
23 mars 1965 (Moniteur belge du 11 juin 1965) et 
la directive 78/546 du 12 juin 1978 du Conseil des 
Ministres européen (Journal Officiel des Commu­
nautés européennes du 26 juin 1978).



Tableau 5-12 Assurance obligatoire contre 
la maladie et l'invalidité

Unité : m illions ; les données originelles
sont en unités.

Fréquence : annuelle.

Source : Institut National d'Assurance
Maladie-invalidité.

Tableau 5-11 Professions libérales

Unité : unités.

Fréquence : annuelle.

Source : Personnel médical et paramédi­
cal : Ministère de la Santé pu­
blique ; notaires et avocats : M i­
nistère de la Justice ; architec­
tes et architectes-ingénieurs : 
Conseil National de l'Ordre des 
architectes.

Contenu :

Ce tableau founit le nombre de personnes exerçant 
certaines professions libérales, en principe à la fin 
de l'année.

Mode de calcul :

En ce qui concerne le personnel médical et para- 
médical, il s'agit, en principe, du personnel à la 
fin  de l'année.

Le nombre de docteurs en médecine licenciés en 
sciences dentaires est inclus dans la série relative 
au nombre de docteurs en médecine, mais pas 
dans la série concernant le nombre de licenciés 
en sciences dentaires.

Les données afférentes au nombre de notaires et 
d'avocats concernent les tribunaux de première in­
stance. Une fois l'an, les greffes transm ettent un 
rapport au Ministère de la Justice. Les états sta­
tistiques sont remis à l'INS pour être dépouillés

Le nombre d'architectes et d'ingénieurs se rapporte 
au nombre de membres inscrits à l'Ordre des ar­
chitectes (qu'ils soient de nationalité belge ou 
étrangère et y compris les stagiaires). Les membres 
honoraires de l'Ordre des architectes ne sont pas 
pris en considération.

Les pharmaciens et vétérinaires résidents à l'é tran­
ger ne sont pas repris dans la statistique.

Il existe des séries plus détaillées au sujet de cer­
taines de ces données dans l'Annuaire statistique 
de la Belgique.

Caractéristiques :

Des données comparables existent à partir de 1974, 
sauf en ce qui concerne les architectes.

Contenu :

Ce tableau donne le nombre de bénéficiaires au
30 juin, ainsi que le nombre annuel d'interventions 
pour consultations, de journées d'hospitalisation et 
de journées indemnisées dans le cadre de l'assu­
rance obligatoire contre la maladie et l'invalidité.

Mode de calcul :

Le nombre de bénéficiaires comprend tant les t i ­
tulaires que les personnes à charge dans le régime 
général et le régime des indépendants.

Par prestations spéciales, on entend les soins de 
rééducation physique ou professionnelle.

Les interventions accordées dans le cadre de jour­
nées d'hospitalisation comprennent les interven­
tions pour les actes chirurgicaux, les actes non 
chirurgicaux, la maternité et la prétuberculose.

Caractéristiques :

La statistique originelle contient davantage de dé­
tails et, notamment, une ventilation éventuelle en­
tre « régime général » et « régime des indépen­
dants ».



Tableau 5-13 Nuits passées par les touris­
tes en Belgique

Unité : m illiers ; les données originelles
sont en unités.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : INS, Statistiques sociales.

Contenu :

Le tableau mentionne le nombre de nuitées des 
touristes en Belgique au cours de l'année selon le 
lieu de séjour.

Mode de calcul :

Les unités concernent les touristes belges et étran­
gers, qui ont été hébergés, temporairement et 
moyennant paiement en dehors de leur résidence 
habituelle, dans les hôtels, pensions, auberges, éta­
blissements de cure, maisons de vacances, villas, 
appartements et sur les terrains de camping. Com­
me nuitées dans les villas et appartements meu­
blés, on relève uniquement les nuitées que les tou­
ristes y ont passées pour une période relativement 
brève.

Ne sont pas compris dans cette statistique :

— les étudiants, en ce qui concerne le logement 
ordinaire pour leurs études

— les jeunes gens en pension dans des établis­
sements d'enseignement ;

— les employés et ouvriers qui, en raison de leurs 
occupations professionnelles, logent chez des 
particuliers ou dans des logements mis à leur 
disposition par leur employeur :

— les personnes hébergées dans les hôpitaux, c li­
niques, maternités, asiles et sanatoriums.

En plus d'une ventilation entre nuitées de touristes 
belges et de touristes étrangers, le tableau com­
porte également une ventilation du nombre de nui­
tées par région touristique. Les villes d 'art sont 
Anvers, Bruges, Bruxelles, Tournai, Gand, Louvain, 
Liège et Malines.

Caractéristiques :

La statistique originelle fourn it encore :

— des données sur le nombre de nuitées, venti­
lées selon la catégorie des établissements tou­
ristiques ;

— une ventilation des touristes étrangers par pays 
de résidence habituelle.

La statistique existe depuis 1935.



CHAPITRE 6 : REVENUS

INTRODUCTION

Ce chapitre donne un aperçu de l'évolution des 
revenus en Belgique au cours des an­
nées 1980 à 1990, sur la base des données des 
comptes nationaux selon l'optique de répartition 
(voir chapitre 1). Dans ce chapitre, l'accent a été 
principalement mis sur le revenu des ménages et 
ses diverses composantes. On trouvera des infor­
mations plus détaillées sur les revenus des pou­
voirs publics au chapitre 11 et sur ceux des socié­
tés aux chapitres 14 ou 12, selon qu'elles sont f i ­
nancières ou non.

Le tableau 6-1 est un tableau récapitulatif des re­
venus des différents secteurs à prix courants, établi 
et présenté selon le système SEC. Les tableaux 6-2,
9 et 10 qui donnent le détail des trois composantes 
du revenu des particuliers sont établis selon le 
système SEC, mais présentés selon le système tra ­
ditionnel. Les aménagements éventuels destinés à 
réconcilier ces deux systèmes sont explicités dans 
le commentaire du tableau 6-1 ainsi qu'à l'in tro ­
duction du chapitre 1.

Un ensemble d'informations relatives à l'évolution 
des coûts salariaux complète cette approche des 
revenus. On y envisage notamment différentes en­
quêtes consacrées à l'évaluation des salaires et 
traitements dans l'industrie (tableaux 6-3 à 5), le 
coût de la main-d'œuvre dans l'industrie (ta­
bleau 6-6) et les taux des cotisations de sécurité 
sociale à charge des travailleurs et des employeurs 
(tableaux 6-7 et 8).

Un dernier tableau (6-11) reprend l'évolution de la 
structure par classe du revenu des ménages au

cours des années quatre-vingt, évaluée au départ 
de celle des revenus soumis à l'im pôt des person­
nes physiques.
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CO M M ENTAIRE PAR TABLEAU Particuliers

Tableau 6-1 Revenus des différents sec­
teurs à prix courants

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Le tableau indique la répartition du revenu national 
brut entre les trois grands secteurs intérieurs
— c'est-à-dire, les particuliers, les sociétés et les 
pouvoirs publics — et le reste du monde, sur la 
base des données des comptes nationaux établis 
selon le système SEC.

Mode de calcul :

Pour chaque secteur intérieur, les revenus prim ai­
res et disponibles sont distingués ; en revanche, 
pour le reste du monde, seul le revenu disponible 
est mentionné. Le revenu disponible, comme le 
revenu primaire, est un revenu brut, c'est-à-dire 
qu'il comprend les amortissements.

Le revenu primaire brut d'un secteur est celui que 
les facteurs de production de ce secteur se sont 
constitué dans le cadre du processus de produc­
tion. Il comprend donc, de manière générale, le 
revenu du travail, l'excédent brut d'exploitation, le 
revenu de la propriété et les amortissements. Ces 
divers revenus sont considérés avant tout prélève­
ment fiscal ou parafiscal. La somme des revenus 
primaires bruts des secteurs intérieurs est équiva­
lente au produit national brut.

Le revenu disponible brut des secteurs intérieurs 
est obtenu en ajoutant au revenu primaire le solde 
des opérations d'assurance-dommages et des 
transferts courants nets enregistrés avec les autres 
secteurs. La somme des revenus disponibles bruts 
des secteurs intérieurs et du reste du monde cor­
respond au revenu national brut disponible, qui est 
lui-même identique au produit national brut.

Contrairement aux séries des tableaux de détail 
(6-2, 9, 10), les données par secteur qui figurent 
dans ce tableau sont calculées hors ajustements 
statistiques ; ceux-ci ont été regroupés dans une 
rubrique globale distincte.

Le revenu primaire des particuliers correspond à 
la somme des rémunérations des salariés, du re­
venu des entrepreneurs individuels et du revenu 
de la propriété.

Les rémunérations des salariés comprennent les 
versements effectués et les avantages fournis par 
les employeurs au titre  de la rémunération du tra ­
vail. Il s'agit notamment des salaires et traitements 
bruts et des cotisations sociales à charge des em­
ployeurs. Ces données correspondent, aux ajuste­
ments statistiques près, à celles reprises au ta ­
bleau 6-2.

Les comptes SEC proprement dits ne distinguent 
pas comme tel le revenu des entrepreneurs indi­
viduels. Celui-ci est intégré à l'excédent brut d 'ex­
ploitation des ménages, qui comprend aussi, entre 
autres, les loyers et les amortissements. Néan­
moins, la présentation traditionnelle des comptes 
nationaux distingue les principaux éléments néces­
saires à l'évaluation de ce revenu dans une opti­
que SEC (voir tableau 6-9).

Le revenu des entrepreneurs individuels comprend 
les revenus qui sont détaillés au tableau 6-9 à l'ex­
ception du revenu des sociétés de personnes qui 
est assimilé dans la présentation SEC à une forme 
de dividende et figure parmi les revenus de la 
propriété. S'agissant d'un revenu brut, il est éga­
lement tenu compte d'une estimation des amortis­
sements des ménages que l'INS attribue aux en­
trepreneurs individuels.

Le revenu de la propriété des particuliers couvre 
principalement les revenus d'intérêts, les loyers et 
les dividendes, perçus ou imputés, sous déduction 
des revenus de même nature qui sont payés à 
d'autres secteurs. Cette série peut être construite 
à partir des données détaillées reprises au ta ­
bleau 6-10. Il convient toutefois d 'y adjoindre le 
revenu des sociétés de personnes que la métho­
dologie SEC considère comme des dividendes 
échéant aux particuliers, les intérêts débiteurs sur 
les crédits à la consommation et la valeur estimée 
par l'INS des amortissements des ménages, après 
déduction de ceux affectés aux entrepreneurs in­
dividuels.

Sociétés

Le revenu primaire brut des sociétés correspond à 
la différence entre l'excédent brut dégagé par leur 
activité — qui est globalement égal à la différence 
entre la valeur ajoutée brute et la rémunération 
des salariés du secteur — et les revenus nets de



la propriété (intérêts, dividendes, loyers, ...) versés 
aux autres secteurs.

Pouvoirs publics

Le revenu primaire brut des pouvoirs publics com­
prend les impôts liés à la production et à l'im por­
tation diminués des subventions d'exploitation et 
à l'im portation, l'excédent brut d'exploitation des 
organismes publics, les revenus de la propriété (in­
térêts, dividendes, etc.) perçus par l'Etat provenant 
en grande partie des intermédiaires financiers du 
secteur public (y compris la Banque Nationale de 
Belgique), diminués des revenus de la propriété 
versés aux autres secteurs, principalement les in­
térêts de la dette publique.

Reste du monde

Le revenu disponible du reste du monde corres­
pond à la contribution de la Belgique à la formation 
de ce revenu. Il correspond au solde global des 
opérations d'assurance-dommages et des transferts 
entre les secteurs intérieurs et le reste du monde. 
On y regroupe notamment les transferts privés in­
ternationaux, ceux liés à la coopération internatio­
nale courante, les ressources transférées aux insti­
tutions internationales, ainsi que les subventions 
que celles-ci accordent à des agents économiques 
belges.

Caractéristiques :

Les opérations d'assurance-dommages qui appa­
raissent dans les comptes nationaux SEC sont des 
transactions relatives à la couverture de risques 
tels que la responsabilité civile, l'incendie, l'inon­
dation, l'accident, le vol, etc. On y distingue les 
primes nettes et les indemnités d'assurance- 
dommages.

Les transferts concernent uniquement les transferts 
courants en provenance ou à destination des autres 
secteurs.

Tableau 6-2 Rémunération des salariés

Unité : milliards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Le tableau fourn it une ventilation des rémunéra­
tions des salariés résidents en fonction du régime 
de sécurité sociale auxquels ils sont soumis.

Mode de calcul :

Salaires et traitements des travailleurs assujettis à 
la sécurité sociale

Il s'agit du total des rémunérations attribuées aux 
ouvriers et employés liés par un contrat de travail 
et soumis soit au régime général de la sécurité 
sociale, soit au régime spécial appliqué aux ou­
vriers mineurs et assimilés et aux marins de la 
marine marchande. Sont également pris en consi­
dération les salaires et appointements du personnel 
temporaire ou contractuel de l'Etat, des provinces 
et des communes, ainsi que le personnel de cer­
tains organismes paraétatiques. Ces rémunérations 
sont brutes, c'est-à-dire qu'elles sont enregistrées 
avant retenue des impôts (précompte profession­
nel) et des cotisations à la sécurité sociale à charge 
des travailleurs.

Les données de base provenant de l'ONSS, du 
Fonds National de Retraite des Ouvriers Mineurs 
(FNROM), de la Caisse de Secours et de Prévoyan­
ce des Marins navigant sous pavillon belge 
(CSPM), et de l'O ffice National de la Sécurité So­
ciale des Adm inistrations Provinciales et Locales 
(ONSSAPL) sont complétées et corrigées par l'INS 
(voir infra).

Rémunérations des travailleurs assujettis à certai­
nes dispositions spéciales en matière de sécurité 
sociale

En ce qui concerne les domestiques et gens de 
maison (qui ne sont pas assujettis aux branches 
« chômage » et « allocations familiales » du régime 
général de la sécurité sociale), on ne dispose pas 
de renseignements similaires à ceux qui sont re­
latifs aux autres travailleurs. Les données mention­
nées dans le tableau sont fondées sur des statis­
tiques du Ministère de la Prévoyance Sociale en



ce qui concerne le personnel assuré contre les ac­
cidents du travail. Pour le personnel qui n'est pas 
assuré contre les accidents du travail, il s'agit d 'es­
tim ations basées sur un sondage réalisé en 1970 
par l'INS dans le cadre de l'enquête économique 
et sociale.

Contribution des employeurs à la sécurité sociale

Cette rubrique comprend l'ensemble des cotisa­
tions patronales obligatoires de sécurité sociale qui 
ont été ou doivent encore être encaissées (les 
créances irrécouvrables ne sont donc pas prises 
en compte) respectivement par l'ONSS, le FNROM, 
la CSPM et l'ONSSAPL. Les cotisations patronales 
versées au titre  de « vacances annuelles » ne sont 
pas reprises ici mais sont incluses dans les salaires 
des ouvriers. Durant les années 1984 à 1987, les 
sauts d'index résultant des mesures de modération 
salariale applicables aux travailleurs assujettis au 
régime général de la sécurité sociale sont compris 
dans cette rubrique.

Pour certaines catégories de travailleurs, notam­
ment ceux des secteurs du diamant et de la na­
vigation intérieure, les cotisations patronales (l'en­
semble, une partie ou les complémentaires seule­
ment) sont versées à d'autres caisses en raison 
des régimes spéciaux de sécurité sociale auxquels 
ces travailleurs sont assujettis.

Les données relatives aux cotisations patronales 
dues pour l'assurance contre les accidents de tra ­
vail sont fournies par le M inistère de la Prévoyance 
Sociale.

Voir également tableaux 6-7 et 8.

Rémunérations des autres travailleurs non assujet­
tis au régime général de sécurité sociale

Il s'agit des rémunérations du personnel défin itif 
ou en stage du pouvoir central et des pouvoirs 
subordonnés (y compris l'enseignement libre ainsi 
que les entreprises et institutions publiques). Les 
rémunérations du personnel temporaire et contrac­
tuel — qui est assujetti au régime général — ont 
toutefo is été reprises sous la rubrique : « Salaires 
et traitements des travailleurs assujettis à la sécu­
rité sociale ».

Les données de cette rubrique sont basées sur les 
comptes et budgets de l'Etat, des provinces et des 
communes, ou sont communiquées par des entre­
prises publiques concernées.

Durant les années 1984 à 1987, les sauts d'index 
résultant des mesures de modération salariale ont 
été directement prélevés sur les rémunérations des 
travailleurs non assujettis au régime général, ce 
qui se traduit par une dim inution à due concur­
rence du total de la rubrique.

Les cotisations sociales, les pensions et autres 
avantages sociaux (charges) sont ajoutés aux sa­
laires et appointements payés au lieu d'être comp­
tabilisés sous la rubrique « contributions des em­
ployeurs à la sécurité sociale ».

Corrections et compléments

La majeure partie des corrections et compléments 
est constituée par les revenus non déclarés à la 
sécurité sociale ; on estime ces revenus à un pour­
centage déterminé du total des revenus déclarés 
(1 p.c. pour les années 1980 et 1981 ; 2 p.c. pour 
1982; 3 p.c. de 1983 à 1985; 4 p.c. pour 1986; 
3,5 p.c. pour 1987 et 1988; 2,5 p.c. pour 1989 et 
1990).

De plus certaines rémunérations déclarées de ma­
nière forfaitaire (pour les travailleurs rémunérés au 
pourboire, pour les agriculteurs et horticulteurs, 
pour les marins, etc.) ont été majorées afin qu'elles 
correspondent davantage aux rémunérations réel­
les.

Caractéristiques :

Les rémunérations comprennent les rétributions 
des salariés et appointés ainsi que les avantages 
en nature (logement, habillement, nourriture, etc.) 
accordés par l'employeur, à condition qu'ils consti­
tuent un avantage net pour le travailleur, les pour­
boires octroyés aux travailleurs qui sont rémunérés 
de cette manière, les gratifications et les autres 
participations aux bénéfices accordés aux travail­
leurs.

Ne sont en revanche pas compris dans les rému­
nérations : les sommes payées aux aidants qui font 
partie de la fam ille d'un indépendant (sauf s'ils 
perçoivent effectivem ent un salaire ou un appoin- 
tement) et les frais de voyage et autres dépenses 
exposés par le travailleur et qui sont remboursés 
par l'employeur.

Le total de ce tableau se retrouve à la rubrique 
correspondante du tableau 1-15.



Tableau 6-3 Indices des rémunérations

Unité : indices 1987 =  100.

Fréquence : trimestrielle.

Source : rémunérations des ouvriers dans 
l'industrie, BNB
salaires conventionnels, M inistè­
re de l'Emploi et du Travail, Re­
vue du Travail.

Contenu :

Les indices repris au tableau concernent l'évolution, 
d'une part, des rémunérations des ouvriers dans 
l'industrie et le transport et, d'autre part, des sa­
laires bruts fixés par la loi ou par convention col­
lective de travail pour les travailleurs majeurs du 
secteur privé.

Mode de calcul :

Rémunérations des ouvriers dans l'industrie

La Banque collecte ces données par voie d'enquête 
auprès d'un échantillon de quelque deux cents en­
treprises appartenant aux secteurs de l'industrie, 
de la construction et des transports. Une répartition 
des entreprises par classe selon leur taille a été 
introduite en 1986, afin de tenir compte des dis­
parités salariales entre les petites et les grandes 
entreprises.

La première série concerne les gains moyens bruts 
par heure prestée des ouvriers. Il s'agit du rapport 
entre la somme des rémunérations payées pendant 
le mois considéré et le nombre d'heures prestées 
au cours de la même période.

La deuxième série correspond au salaire horaire 
type des ouvriers qualifiés. Il s'agit du salaire ho­
raire brut majoré de toutes les primes convention­
nelles, mais à l'exclusion des avantages en nature 
et des primes individuelles ou exceptionnelles : au­
cune retenue n'est déduite de ce salaire brut.

Un indice général est calculé, selon la méthode 
suivante, pour chaque type de rémunérations :

— par entreprise, on calcule un indice individuel 
obtenu en rapportant la rémunération en franc 
au cours du mois concerné, à celle observée 
durant la période de base. Actuellement, les 
calculs sont effectués en base 1987 =  100;

— les entreprises sont ensuite regroupées par sec­
teur d 'activité et par classe suivant le nombre 
d'ouvriers qu'elles occupent. L'indice de chaque 
secteur est la moyenne arithmétique des indices 
individuels des entreprises pondérée par le 
poids relatif de la classe à laquelle celles-ci 
appartiennent. Les statistiques annuelles de 
l'ONSS livrent une ventilation de l'emploi ou­
vrier par secteur et par classe, ce qui permet 
de déterm iner les poids nécessaires ;

— l'indice général est la moyenne arithmétique 
pondérée des indices sectoriels. Le coefficient 
de pondération d'un secteur est égal à la part 
des salaires payés aux ouvriers de ce secteur 
dans le total des salaires payés aux ouvriers de 
l'ensemble des secteurs considérés. Ces poids 
sont dérivés des statistiques salariales fournies 
par l'ONSS.

Salaires conventionnels

Le Ministère de l'Emploi et du Travail établit une 
statistique trim estrie lle du salaire conventionnel des 
ouvriers et des employés majeurs du secteur privé.

Pour les ouvriers, comme pour les employés, des 
indices spécifiques sont calculés par commission 
paritaire et par sexe. Les regroupements par bran­
ches et secteurs d'activité sont obtenus en pon­
dérant les indices partiels par l'importance relative 
des e ffectifs de chaque commission dans la bran­
che ou le secteur considéré. L'indice de l'industrie 
manufacturière est la moyenne pondérée des ind i­
ces des branches d'activité couvertes par les co­
des 2, 3 et 4 de la classification NACE.

Les pondérations sont principalement issues des 
résultats des recensements généraux. Jusqu'au 
dernier trimestre de 1987 inclus (indices 
1975 =  100), on recourait au recensement de 1971. 
Depuis lors, on se réfère au recensement de 1981 
(indices 1987 =  100).

Caractéristiques :

Le gain brut comprend, outre les salaires propre­
ment dits, les primes (la prime de fin d'année, les 
primes de mérite ou de productivité, le double pé­
cule de vacances sont répartis sur toute l'année), 
les allocations et gratifications en espèces, les sur­
salaires pour travail de nuit et du dimanche et pour 
les heures supplémentaires, et les salaires payés 
pour les jours fériés (qui n 'interviennent toutefois 
pas dans le nombre d'heures prestées). Les coti­
sations patronales à la sécurité sociale ne sont pas 
prises en considération ; en revanche, la cotisation 
des travailleurs à la sécurité sociale et le précomp­



te professionnel ne sont pas déduits. Par entrepri­
se, on prend en compte l'ensemble des rémuné­
rations versées au total de l'e ffe c tif (sans distinc­
tion de sexe, de niveau de qualification, d'âge, 
etc.). Les données sont disponibles depuis 1929, 
mais une refonte de l'enquête a introduit une rup­
ture de série en 1957.

Le salaire conventionnel de l'ouvrier et celui de 
l'employé se définissent comme le salaire m inimum 
horaire et le barème mensuel minimal que l'em ­
ployeur paie au salarié et à l'employé en vertu 
d'un accord établi dans le cadre des conventions 
collectives conclues au sein des commissions pa­
ritaires. Comme il s 'ag it de montants de base, les 
primes diverses telles que treizième mois, prime 
aux syndiqués, participation aux bénéfices, ne sont 
pas intégrées dans le calcul des salaires conven­
tionnels. En revanche, en cas de réduction de la 
durée du travail fixée réglementairement ou par 
convention collective avec maintien du revenu heb­
domadaire, le salaire conventionnel des ouvriers 
est proportionnellement adapté. Il n'est pas non 
plus tenu compte des décisions prises au niveau 
des entreprises. Les données sont disponibles par 
mois de janvier 1959 à mars 1964, par trimestre 
ensuite.

Tableau 6-4 Gains horaires bruts moyens
des ouvriers par branche

Unité : francs.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est semestrielle (avril, octobre).

Source : INS, Statistiques sociales.

Contenu :

Ce tableau reprend les gains horaires moyens bruts 
en francs des ouvriers dans l'industrie au cours du 
mois d'octobre de chaque année.

Mode de calcul :

La sélection des établissements et des ouvriers 
s'opère par échantillonnage aléatoire. Celui-ci est 
établi de manière telle qu'un nombre suffisant 
d'ouvriers soit touché par l'enquête afin d 'obtenir 
des chiffres représentatifs par industrie. On procè­
de à une stratification par groupes d'industries 
pour lesquels les taux de sondage sont fixés sé­
parément.

Sont repris dans cette enquête tous les établisse­
ments de grande importance (200 travailleurs et 
plus), un certain nombre d'établissements de taille 
moyenne (50 à 199 travailleurs) — pour ces deux 
catégories seule une partie du personnel est prise 
en compte —, et enfin des petits établissements 
(10 à 49 travailleurs) qui fournissent des renseigne­
ments sur l'ensemble de leur effectif. La partici­
pation à cette enquête est obligatoire.

Le gain brut de chaque ouvrier pendant la période 
de paie considérée est divisé par le nombre d'heu­
res prestées au cours de cette période, de sorte 
que l'on obtient le gain horaire brut par ouvrier.

Pour chaque groupe d'industrie (suivant la classi­
fication NACE), on calcule d'abord le gain horaire 
brut moyen des hommes et des femmes majeurs 
d'une part et, par année d'âge, celui des hommes 
et des femmes mineurs de l'autre. Ces moyennes 
sont obtenues en divisant la somme des salaires 
horaires bruts gagnés par le nombre d'ouvriers par 
sexe ou groupe d'âge concerné.

En pondérant ces données par le nombre d'ouvriers 
de chaque sexe et groupe d'âge, on calcule les 
gains horaires bruts moyens pour l'ensemble du 
groupe d'industrie (sans distinction de sexe et de 
groupe d'âge).



Le gain horaire brut moyen par classe d'industrie, 
par branche d'industrie et pour l'ensemble des 
branches d'industrie est le résultat de la moyenne 
pondérée du gain horaire brut moyen de chaque 
groupe d'industrie qui s'y trouve représenté. Les 
coefficients de pondération sont basés sur les don­
nées fournies par les enquêtes sur la structure et 
la répartition des salaires.

Caractéristiques :

Ces renseignements existent depuis octobre 1958 
et sont également disponibles sur une base régio­
nale.

Par gain brut on entend toute rémunération en 
espèces que le travailleur reçoit de son employeur 
pour le travail effectué au cours de la période de 
paie considérée, à savoir notamment :

— le traitem ent mensuel contractuel ;

— le salaire contractuel horaire, journalier ou heb­
domadaire ;

— les sursalaires pour travail en équipe ou travail 
continu normal ;

—■ le salaire pour les heures non prestées par suite 
de la réduction du travail hebdomadaire.

Ne sont pas compris dans le gain brut :

— les allocations familiales légales ;

— les allocations en vue de l'assistance person­
nelle ;

— les indemnités allouées pour usure de vête­
ments de travail ou d 'outils personnels ;

— les frais de déplacement et de séjour;

— les primes, gratifications ou participations aux 
bénéfices qui ne sont pas versées à l'occasion 
de chaque paie ;

— les paiements en vertu de la loi sur le salaire 
hebdomadaire garanti et le petit chômage.

Ne sont pas déduits du gain brut :

— le montant des impôts et charges sociales per­
çus à la source par l'employeur et incombant 
à l'ouvrier ou à l'employé ;

— les amendes.

Les heures de travail prestées correspondent à la 
somme des heures normales de travail, des heures 
supplémentaires, du travail de nuit ou du diman­
che. En cas de travail supplémentaire, de nuit, du 
dimanche ou par équipe, seules les heures consa­
crées effectivem ent au travail sont recensées, et 
non les heures fictives octroyées à l'ouvrier pour 
le calcul du sursalaire afférent au travail accompli 
dans de telles circonstances.



Tableau 6-5 Traitements mensuels bruts 
moyens des employés par 
branche

Unité : m illiers de francs.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est semestrielle (avril, octobre).

Source : INS, Statistiques sociales.

Contenu :

Ce tableau reprend les traitem ents mensuels 
moyens bruts en milliers de francs des employés 
dans l'industrie au cours du mois d'octobre de cha­
que année.

Mode de calcul :

L'échantillon des entreprises est identique à celui 
de l'enquête sur les gains moyens bruts des ou­
vriers (tableau 6-4).

Le groupement par classe, par branche et pour 
l'ensemble des branches d'industrie est réalisé de 
la même manière que pour le calcul des gains 
horaires bruts moyens des ouvriers sauf qu'il n'est 
pas tenu compte d'une distinction par classe d'âge. 
Les coefficients utilisés sont basés sur le pourcen­
tage d'employés par groupe d'industrie fourni par 
l'enquête sur la structure et la répartition des tra i­
tements des employés.

Caractéristiques :

Le traitem ent mensuel brut moyen des employés 
est obtenu en rapportant le montant total des tra i­
tements bruts au nombre des employés occupés 
pendant la période considérée, éventuellement cor­
rigé de manière à ten ir compte des travailleurs à 
temps partiel.

Ces données existent depuis octobre 1972 et sont 
également disponibles sur une base régionale.

Depuis octobre 1976, les données relatives aux ou­
vriers du secteur gaz et électricité sont intégrées 
à celles des employés de ce secteur.

Tableau 6-6 Coût horaire moyen de la 
main-d'œuvre dans l'industrie

Unité : francs.

Fréquence : annuelle.

Source : Eurostat, Gains dans l'industrie
et les services.

Contenu :

Les données reprises au tableau indiquent l'évolu­
tion du coût salarial horaire moyen des ouvriers et 
des employés dans l'ensemble de l'industrie, d'une 
part, et dans les entreprises des secteurs de l'in ­
dustrie extractive, de l'industrie manufacturière et 
du bâtiment et génie civil, d'autre part.

Mode de calcul :

Les données proviennent d'enquêtes, harmonisées 
par l'O ffice Statistique des Communautés euro­
péennes, et effectuées, pour la Belgique, par l'INS.

Les enquêtes proprement dites sur les coûts de la 
main-d'œuvre étaient effectuées tous les trois ans 
jusqu'en 1984. Depuis, elles ont lieu tous les quatre 
ans. Au cours de la période considérée, trois en­
quêtes ont été menées, une en 1981, une autre 
en 1984 et la troisième en 1988.

Une extrapolation a été introduite pour pouvoir sui­
vre à court terme l'évolution du niveau du coût de 
la main-d'œuvre entre deux enquêtes. A cette fin, 
on recourt aux statistiques semestrielles (avril-octo­
bre) harmonisées des gains (salaires bruts) et à 
l'évolution constatée par l'INS de ce que l'on ap­
pelle les coûts supplémentaires (=  coût de la 
main-d'œuvre moins salaire proprement dit).

Le coût horaire de la main-d'œuvre concerne tant 
les ouvriers que les employés travaillant dans les 
établissements qui occupent 10 salariés et plus.

Caractéristiques :

Outre le salaire proprement d it pour la durée nor­
male du travail presté, les coûts de la main-d'œ u­
vre comprennent les éléments suivants :

— les indemnités pour heures supplémentaires;

— les primes, gratifications et versements pour la 
formation du patrimoine des travailleurs ;

— les avantages en nature et indemnités corres­
pondantes ;



— les versements pour journées non ouvrées 
(jours fériés, congés payés, indemnités de li­
cenciement, etc.) ;

— les cotisations patronales de sécurité sociale 
(légales et extra-légales) ;

— les autres dépenses à caractère social ;

— les frais de formation professionnelle ;

— les impôts et subsides à caractère social.

Le coût horaire de la main-d'œuvre est le résultat 
de la division du coût total de la main-d'œuvre par 
la somme des heures de travail effectuées par les 
ouvriers et les heures conventionnellement ou 
usuellement travaillées par les employés.

Ces données sont publiées non seulement dans la 
monnaie nationale du pays auquel elles se rappor­
tent, mais aussi en écu pour chacun des Etats 
membres.

Tableau 6-7 Taux de cotisation à la sécurité
sociale pour les ouvriers

Unité : pourcentages.

Fréquence : dates de changement.

Source : ONSS, Rapport annuel.

Contenu :

Le tableau reprend les principaux taux des cotisa­
tions de sécurité sociale dues par les employeurs 
et les salariés sur les salaires déclarés à l'ONSS 
pour les ouvriers assujettis au régime général de 
la sécurité sociale.

Mode de calcul :

Les cotisations se rapportent aux rémunérations et 
revenus tant en espèces qu'en nature alloués aux 
ouvriers en contrepartie de leurs prestations, avant 
toute déduction fiscale. Les taux sont établis par 
arrêté royal et valables pour le trimestre.

En matière de calcul des cotisations, la loi prévoit 
des dérogations qui concernent d'une part les tra ­
vailleurs rémunérés au pourboire ou au service, les 
pêcheurs maritimes et les sportifs rémunérés, pour 
lesquels les cotisations s'établissent non sur le sa­
laire ou les avantages effectivem ent accordés, mais 
sur des rémunérations forfaita ires et, d'autre part, 
certains bateliers, certains apprentis, ainsi que les 
agents des services publics exclusivement assujet­
tis au régime « soins de santé ».

Avant le quatrième trimestre de 1982, certains des 
taux s'appliquaient à des rémunérations plafonnées 
régulièrement modifiées.

Caractéristiques :

Dans le régime général de sécurité sociale, une 
assurance est obligatoire pour les branches suivan­
tes : pension de retraite et de survie, maladie et 
invalidité, chômage, allocations familiales, acci­
dents du travail, maladies professionnelles et va­
cances annuelles (uniquement pour les ouvriers).

En raison de l'intégration du pécule simple de va­
cances des travailleurs manuels dans l'assiette des 
cotisations, le taux de toutes les cotisations est à 
appliquer aux rémunérations payées par l'em ­
ployeur au travailleur manuel, augmentées fic tive ­
ment de 8 p.c. lorsque le pécule est payé par une 
caisse de vacances.



A partir du 1er janvier 1984, le taux des cotisations 
patronales concernant le régime du chômage com­
prend une cotisation supplémentaire de 1,60 p.c. 
imposée aux employeurs qui occupaient au moins
10 personnes au 30 juin de l'année précédente, 
pour les travailleurs soumis aux lois relatives aux 
vacances annuelles dans le secteur privé. Ce taux 
de 1,60 p.c. n'est en outre appliqué que pour les 
travailleurs pour lesquels la cotisation de modéra­
tion salariale, en vigueur à partir du 1er janvier 1987, 
n'est pas due ; autrement, il est majoré à 1,69 p.c.

La cotisation patronale « vacances annuelles » est 
due pour les travailleurs manuels uniquement étant 
donné que c'est un fonds de vacances et non l'em ­
ployeur lui-même qui les paie. Elle fa it l'objet de 
modalités de calcul et de perception particulières.

La rubrique « autres cotisations » comprend les co­
tisations relatives au régime des accidents de tra ­
vail et, à partir du 1er janvier 1987, celles dues au 
titre  de modération salariale par l'ensemble des 
employeurs pour les travailleurs soumis au moins 
à un des régimes suivants de la sécurité sociale : 
pensions, chômage, assurance maladie-invalidité 
(soins de santé ou indemnités). Le taux de cette 
cotisation de modération salariale est inférieur à 
celui mentionné dans le tableau pour les travail­
leurs qui ne sont pas soumis à l'ensemble des 
régimes de sécurité sociale. Voir également ta ­
bleau 6-2.

Les cotisations « ferm eture d'entreprises », et 
« crédit d'heure » ou « congé-éducation payé » ne 
sont pas comprises dans le tableau, de même que 
la retenue sur le double pécule de vacances. Les 
réductions des cotisations sociales consécutives au 
programme de redistribution des charges sociales 
en faveur des PME, aux opérations de promotion 
de l'emploi et à l'opération Maribel ne sont pas 
non plus prises en compte. Cette dernière opéra­
tion, instituée par la loi du 29 juin 1981, ne concer­
ne que certains secteurs soumis à la concurrence 
internationale.

Tableau 6-8 Taux de cotisation à la sécurité
sociale pour les employés

Unité : pourcentages.

Fréquence : dates de changement.

Source : ONSS, Rapport annuel.

Contenu :

Le tableau reprend les principaux taux des cotisa­
tions de sécurité sociale dues par les employeurs 
et les salariés sur les salaires déclarés à l'ONSS 
pour les employés soumis au régime général de 
la sécurité sociale.

Mode de calcul :

Voir tableau 6-7.

Caractéristiques :

Les employés ne sont pas assujettis aux cotisations 
de vacances annuelles et ne subissent pas les ma­
jorations de cotisations qui en découlent.

Pour le reste, voir tableau 6-7.



Tableau 6-9 Revenu des entrepreneurs in­
dividuels et des sociétés de
personnes

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Le tableau comprend, pour diverses catégories 
d'indépendants et les sociétés de personnes, les 
revenus (avant prélèvement des impôts directs) 
constitués, d'une part, du bénéfice au sens strict 
et, d'autre part, d'une rémunération pour le travail 
de l'entrepreneur (et des membres non rétribués 
de sa famille) ainsi que pour le capital investi par 
l'entrepreneur dans son affaire.

Mode de calcul :

Agriculture, horticulture et sylviculture

Le revenu des agriculteurs et horticulteurs est ob­
tenu en retranchant de la valeur brute de la pro­
duction agricole et horticole (obtenue en m ultipliant 
les prix moyens par les quantités vendues en de­
hors de la branche d'activité ou autoconsommées, 
sur base des recensements agricoles de l'INS) les 
charges d'exploitation (notamment les fermages, 
les salaires et charges sociales, les intérêts sur le 
capital emprunté, les impôts et les taxes, les amor­
tissements et autres frais liés à l'activité, etc.). Pour 
la sylviculture (voir tableau 3-5).

Professions libérales

Le revenu des médecins et des dentistes est dé­
term iné en se basant sur les données fournies par 
l'Institu t National d'Assurance Maladie-Invalidité 
concernant les remboursements pour soins m édi­
caux dispensés aux assurés obligatoires. Celles-ci 
ont été extrapolées pour tenir compte des soins 
donnés aux assurés libres, à certaines catégories 
de personnes bénéficiant de régimes spéciaux et, 
enfin, à la partie de la population qui n'est pas 
assurée. Les résultats de ce calcul ont encore été 
corrigés pour tenir compte de la différence entre 
les honoraires payés réellement et les rembourse­
ments effectués par l'organisme assureur. On ob­
tient le revenu net en déduisant des résultats du 
calcul visé les charges professionnelles estimées.

Pour les pharmaciens, on a procédé de la même 
façon, sur base des données relatives à la vente 
des spécialités pharmaceutiques sur le marché bel­
ge, vente qui doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès du M inistère des A ffaires économiques. En­
fin , on appliqué une majoration pour couvrir le bé­
néfice résultant de la vente de produits pharma­
ceutiques sans prescription médicale ou pour les­
quels l'Institu t National d'Assurance Maladie-Inva­
lidité ne rembourse rien, ainsi que de la vente de 
produits parapharmaceutiques.

En ce qui concerne les avocats, avoués et notaires, 
leur nombre et leur revenu moyen imposable sont 
déduits respectivement des recensements généraux 
de la population et des statistiques fiscales. Le 
revenu moyen imposable a été majoré tout d'abord 
pour remonter au revenu avant taxation et ensuite 
pour tenir compte de la sous-estimation systéma­
tique propre à cette statistique.

Le calcul du nombre et du revenu des personnes 
exerçant une autre profession libérale - c'est-à-dire 
une activité autre que celles citées ci-dessus et 
qui, en vertu de la législation fiscale, ne peut être 
classée ni dans le commerce, ni dans l'industrie -, 
fa it appel aux mêmes sources et aux mêmes pro­
cédures de correction que pour les avocats, avoués 
et notaires.

Commerçants e t artisans indépendants

Cette rubrique reprend tous les indépendants 
(exerçant leur activité à titre  principal ou secondai­
re) qui ne sont pas repris dans une des deux ca­
tégories décrites ci-dessus, ainsi que les entrepri­
ses qui ne revêtent pas l'une des formes juridiques 
prévues en matière de sociétés commerciales. Leur 
nombre et leur revenu moyen est calculé de la 
même façon que pour les avocats, avoués et no­
taires ; les mêmes corrections sont apportées.

Sociétés de personnes

Cette dénomination recouvre les sociétés de per­
sonnes à responsabilité lim itée (c'est le groupe le 
plus important), les sociétés en nom collectif, les 
sociétés en commandite simple et les sociétés coo­
pératives. Le revenu de l'entreprise pour l'an­
née 1950, déterminé au moyen d'une statistique 
fiscale non publiée, a servi de base de calcul ; pour 
les années suivantes, il a été admis que l'évolution 
de ce revenu se situait à mi-chemin entre celle du 
bénéfice des commerçants et artisans et celles du 
bénéfice des sociétés par actions.



Caractéristiques

Le revenu tien t également compte de la part des 
bénéfices de l’année sous revue que l'entrepreneur 
investit dans son entreprise. Par contre, sont exclus 
tous les éléments qui constituent un revenu de la 
propriété bâtie ou non bâtie ou un revenu d'avoirs 
financiers : ceci revient à dire que le revenu des 
indépendants et des sociétés de personnes a été 
comptabilisé net de tout paiement d 'intérêts ou de 
loyers.

Le total de ce tableau se retrouve à la rubrique 
correspondante du tableau 1-15.

Tableau 6-10 Revenu de la propriété 
échéant aux particuliers

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions. 

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques.

Contenu :

Ce tableau comprend les paiements effectifs et 
imputés perçus par les particuliers et institutions 
sans but lucratif considérés en leur qualité de pro­
priétaires d'avoirs financiers ou de propriétés bâties 
ou non bâties. En matière de placements en valeurs 
mobilières et immobilières, les indépendants sont 
assimilés aux particuliers, sauf en ce qui concerne 
le capital investi dans leur propre entreprise.

Mode de calcul :

Intérêts

Cette rubrique reprend les intérêts payés ou comp­
tabilisés aux particuliers et associations sans but 
lucratif. Le montant total des intérêts payés est 
connu grâce à l'information recueillie auprès des 
intermédiaires financiers, des organismes officiels 
de contrôle et certaines administrations publiques. 
La part des particuliers dans ce total repose tou­
tefois dans une large mesure sur des estimations.

Les intérêts comptabilisés comprennent, outre les 
intérêts capitalisés, les intérêts perçus sur les pri­
mes d'assurances individuelles, et dont on admet 
qu'ils échoient intégralement aux particuliers. Ces 
produits d'intérêts sont estimés en appliquant un 
taux d 'intérêt moyen aux réserves constituées et 
recensées par l'OCA.

Loyers

Cette rubrique couvre tant les loyers réellement 
perçus que les loyers imputés relatifs aux proprié­
tés occupées par le propriétaire lui-même (qu'elles 
soient bâties ou non).

Le revenu des bâtiments d'habitation est calculé 
en m ultipliant un loyer moyen par le nombre d'ha­
bitations concernées. Dans le calcul du loyer 
moyen, on tient compte de l'amélioration progres­
sive de la qualité du logement moyen (on recourt 
à cette fin à un coefficient annuel d'amélioration 
de 1,5 p.c.).



Le revenu brut des bâtiments d'exploitation agri­
cole ainsi que celui des propriétés non bâties est 
estimé dans le cadre du revenu agricole.

Dividendes, tantièmes, dons

Le total des dividendes distribués par les sociétés 
belges (qu'elles exercent leur activité principale en 
Belgique ou à l'étranger) est calculé par l'INS sur 
la base des bilans publiés aux Annexes du M oni­
teur ou déposés à la Centrale des Bilans de la 
Banque Nationale de Belgique.

On a estimé, sur la base de renseignements re­
cueillis par l'INS ou la Commission bancaire et f i ­
nancière concernant la composition du capital des 
sociétés belges par actions, la part des dividendes 
distribués aux sociétés par actions et à l'étranger. 
Par solde, on obtient la part distribuée aux parti­
culiers.

Les revenus d'investissements à l'étranger com ­
prennent, outre les dividendes qui sont distribués 
par les sociétés étrangères exerçant leur activité à 
l'étranger à des particuliers résidant en Belgique, 
les intérêts et revenus de biens immobiliers pro­
venant de l'étranger. On recourt en cette matière 
aux renseignements relatifs aux revenus d'investis­
sements repris dans la balance des paiements de 
l'UEBL auxquels sont apportées diverses correc­
tions en vue d'estimer la part de la Belgique. La 
part des particuliers dans les résultats ainsi obte­
nus est estimée au moyen de données relatives à 
la composition de l'actionnariat des sociétés exer­
çant leur activité à l'étranger.

Le m ontran t des tantièmes distribués est basé sur 
les statiSilstiques de rendement de l'INS et, depuis 
la dispaiàtition de ces statistiques sur des indices 
d 'évolutition calculés à partir des bilans des sociétés. 
Ces momtitants sont majorés pour mieux correspon­
dre auxxddonnées des statistiques fiscales.

Les donsivfc fetts par des sociétés à des particuliers 
ou à desles institutions sans but lucratif au service 
des paiPticuliers doivent être comptabilisés ici, à 
l'exclusion toutefo is des gratifications et bonifica­
tions versées aux salariés. Il s 'ag it donc essentiel­
lement de dons à certaines institutions.

Ne disposant pas de renseignements concernant 
l'im portance de ces dons, celle-ci a été estimée à
2 p.c. du bénéfice net.

Caractéristiques :

Parmi les charges à déduire des loyers figurent les 
amortissements et les frais d'entretien (dont l'évo­
lution est estimée sur base d'indices appropriés, 
notamment à partir de certaines composantes de 
l'indice des prix à la consommation et de données 
concernant le parc imm obilier), ainsi que le mon­
tant des intérêts des prêts hypothécaires garantis 
par les biens en question.

Le total de ce tableau se retrouve à la rubrique 
correspondante du tableau 1-15.



Tableau 6-11 Répartition des revenus sou­
mis à l'im pôt des personnes 
physiques

Unité : nombre de déclarations, milliers
lim ite de revenus, m illions de 
francs
revenus déclarés, m illiards de 
francs.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Statistiques financières.

Contenu :

Le tableau fournit, outre le nombre des déclara­
tions à l'im pôt des personnes physiques, une ven­
tilation par déciles du revenu total net imposable, 
ainsi que les limites supérieures de ce revenu cor­
respondant à chacun des déciles.

Mode de calcul :

Pour obtenir les déciles, les déclarations sont clas­
sées par ordre croissant du revenu total net im ­
posable. On subdivise ensuite la série obtenue en 
dix parts égales ou déciles. La lim ite supérieure 
de revenu est indiquée pour chacun des déciles, 
à l'exception de celle correspondant au dixième 
décile, dans un souci de respect du secret statis­
tique.

Caractéristiques :

Par revenu net imposable, on entend l'ensemble 
des revenus imposables globalement (principale­
ment les revenus professionnels, immobiliers et 
mobiliers) ou distinctement (certains revenus ap­
parentés aux revenus professionnels, notamment 
les arriérés, le pécule de vacances anticipé, etc., 
et certains revenus divers telles les plus values 
réalisées sur des biens immeubles ou sur des par­
ticipations importantes, etc.) qui ont été réalisés 
au cours de l'année sous revue, dont on retranche 
les charges professionnelles et les abattements 
prévus par la législation fiscale, et sur lesquels 
sont prélevés l'im pôt des personnes physiques.

Il convient de signaler que les résultats sont é tro i­
tement liés à l'évolution du système d'imposition 
(cumul, abattements fiscaux).

Les résultats de la statistique ne portent que sur 
les revenus enrôlés, c'est-à-dire les revenus, réali­
sés au cours de l'année précédant l'exercice d 'im ­
position, et qui ont été inscrits au rôle avant la fin 
du mois de juin de l'année qui suit l'exercice d 'im ­
position. Un certain nombre de contribuables, qui, 
en raison de leurs revenus et de leurs charges 
familiales, ne sont pas soumis à l'im pôt, n'appa­
raissent pas dans cette statistique. Lorsque les re­
venus d'un contribuable, exempt d 'im pôt, ont fa it 
l'objet d'un précompte remboursable ou d'un ver­
sement anticipé, ils sont quand même repris au 
rôle à titre de régularisation et apparaissent dans 
la statistique.



CHAPITRE 7 : PRIX

INTRODUCTION

Le chapitre 7 donne un aperçu étendu de l'évolu­
tion de divers prix, tous exprimés sous la forme 
d'un indice.

Les premiers tableaux (7-1 et 2) rendent compte 
des prix des matières premières sur les marchés 
mondiaux. Les suivants traitent de l'évolution des 
prix intérieurs ; en premier lieu vient l'indice des 
prix à la production et à l'im portation (7-3) qui rem­
place l'indice des prix de gros devenu obsolète, 
puis les indices des prix des produits agricoles 
(tableau 7-4), de la production industrielle (ta­
bleau 7-5) et des coûts de la construction (ta­
bleau 7-6). Le chapitre se termine par l'indice des 
prix à la consommation présenté selon diverses 
ventilations (tableau 7-7 à 9).

Un certain nombre de changements fondamentaux 
sont à noter par rapport à de précédentes éditions. 
Le chapitre ne comprend pas les déflateurs de la 
valeur ajoutée mais le lecteur intéressé pourra les 
dériver à partir de tableaux du chapitre 1. D'une 
façon générale, le commentaire de ce chapitre a 
été simplifié mais il fa it mention des publications

spécialisées qui fournissent des informations sup­
plémentaires comme, par exemple, le détail des 
coefficients de pondération.

Bibliographie
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— Le nouvel indice des prix à la consommation 
Base 1981 =  100
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— Bulletin de la Banque Nationale de Belgique, 
août-septembre 1989



CO M M ENTAIRE PAR TABLEAU

Contenu :

Le titre  initial est « HWWA-Index der W eltm arkt- 
preise fü r Rohstoffe auf Dollarbasis ». Cet indice 
a pour but de rendre les coûts, exprimés en dollar 
des Etats-Unis, des matières premières importées, 
non transformées, des pays industrialisés occiden­
taux. Il s'agit d'une moyenne annuelle de données 
journalières.

Mode de calcul :

Sont repris en premier lieu dans la composition 
des données de base, les cours de qualités stan­
dardisées de marchandises fixés quotidiennement 
dans les bourses internationales de matières pre­
mières (essentiellement Londres, New York et Chi­
cago). De nombreuses matières premières im por­
tantes pour les pays industrialisés n'étant toutefois 
pas négociées dans ces bourses, on se base par­
tie llem ent sur les déclarations de prix de produc­
tion et d'entreprises d 'im portation. Comme les prix 
des divers centres commerciaux peuvent diverger 
assez bien entre eux, deux prix représentatifs sont 
retenus pour un certain nombre de matières pre­
mières. Etant donné les grands écarts de qualité, 
quatre prix sont même retenus pour le pétrole brut. 
De cette manière, l'indice général comporte 31 ma­
tières premières et 48 prix.

Afin de pouvoir calculer l'indice avec un dénom i­
nateur commun, tous les prix utilisés sont exprimés 
en dollar des Etats-Unis.

Pour arriver à un indice des prix moyens pondérés 
à partir des indices de prix partiels, on utilise la 
form ule de Laspeyres :

Pt =  Z, w oi . Itj

où :

P̂  représente l'indice des prix moyen pondéré à 
la période t,

w Q j la part, en pourcentage, de la matière pre­
mière i dans les importations totales des ma­
tières premières reprises dans l'indice au 
cours de la période de base o et

lt j l'indice des prix de la matière première i à la 
période t.

L'indice général forme une moyenne pondérée des 
trois indices partiels (matières premières alimen­
taires, industrielles et énergétiques). L'indice géné­
ral sans l'énergie n'est pondéré que par les indices 
des matières premières alimentaires et industriel­
les. A leur tour, les trois indices partiels sont des 
moyennes pondérées d'autres indices partiels 
(cf. tableau ci-après sur les coefficients de pondé­
ration).

Les coefficients de pondération w 0 j des diverses 
matières premières sont calculés sur la base de la 
part moyenne de chaque matière première dans 
les importations des pays industrialisés occidentaux 
au cours de la période de base 1974-1976, calcul 
pour lequel les importations de 1974 et 1976 ont 
été évaluées aux prix de 1975.

Ces coefficients de pondération sont les suivants :

Indice général ................................................... 100,0
(Indice général à l'exception des matiè­
res é ne rgé tiques)........................................  (36,8)

Matières alimentaires ....................................  15,9
Céréales .........................................................  4,7
Graines oléagineuses et h u i le .................  2,9
Produits alimentaires et s u c re .................  8,3

Matières premières in d u s trie lle s .................  20,9
Matières vé gé ta le s ......................................  10,1
Métaux non fe rre u x ....................................  6,1

Minerai de fer et ferraille .......................  4,7

Matières premières énergétiques ............... 63,2
Charbon ......................................................... 5,5
Pétrole brut ................................................... 57,7

Caractéristiques :

Ces données sont publiées chaque jour dans « Die 
W elt », chaque semaine par la « Abteilung W elt- 
konjunktur » du HWW A-Institut et chaque trimestre 
dans « W eltkonjunkturdienst » du même institut. La 
série historique complète (chiffres annuels à partir 
de 1970) a été publiée dans « Konjunktur von Mor- 
gen », nr. 568, 7,August 1980, 23.Jahrgang. En ou­
tre, des chiffres mensuels sont également dispo­
nibles à partir de 1974 auprès du HWWA-Institut.

Tableau 7-1 Prix des matières premières -
HWWA

Unité : indices 1975 =  100

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est journalière.

Source : HW W A-Institut fü r W irtschafts-
forschung-Hamburg.



Tableau 7-2 Prix des matières premières -
Economist Commodity Price
Indicator

Unité : indices 1980 =  100

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est hebdomadaire.

Source : The Economist.

Contenu :

Evolution des prix mondiaux des matières premiè­
res, exprimés en dollar des Etats-Unis. Il s'agit 
d'une moyenne de données mensuelles.

Mode de calcul :

L'indice des prix « total » est une moyenne arith­
métique pondérée des indices partiels « produits 
industriels » et « produits alimentaires ». A leur 
tour, ces deux derniers indices sont composés sur 
la base d'une moyenne arithmétique pondérée de 
28 matières premières.

Cet « Economist Commodity Price Indicator » est 
calculé à l'aide des cours cotés dans les bourses 
de matières premières américaines et britanniques 
pour les 28 produits recensés.

La conversion des indices de prix partiels en un 
indice moyen pondéré se fa it sur la base de coef­
ficients de pondération qui revêtent la forme d'une 
moyenne mobile sur 3 ans :

w n i  +  w n _ i  j +  w n _ 2 ,i | .p. - L i--------- j--------- ■ »
dans laquelle

Pt est l'indice des prix moyens pondérés au 
cours de la période t

lt j est l'indice des prix de la matière première
i à la période t

w n j est la part, en pourcentage, de la matière
première i dans les importations totales des
matières premières reprises à l'indice de 
l'année n, n-1 et n-2.

Les coefficients de pondération sont en principe 
recalculés chaque année sur la base des importa­
tions des pays de l'OCDE. A cette occasion, « n » 
indique toujours l'année la plus récente pour la­
quelle les données sont entièrement connues. Les 
poids n'ont toutefois plus été modifiés au cours 
des dernières années.

1980 1981 1982 1983 1984-
1990

Produits alimentaires . . 47,4 48,8 49,3 48,9 49,8

Produits industriels . . . 52,6 (51,2) (50,7) (51,1) (50,2)

M é ta u x ....................... n.d. 30,0 30,1 30,1 29,3

Produits agricoles 
non alimentaires . . . n.d. 21,0 20,6 21,0 20,9

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Les matières premières dont les prix sont entière­
ment ou partiellement fixés (pour lesquelles le mar­
ché libre est donc lim ité) ne sont pas reprises. 
Ceci explique pourquoi le pétrole brut ne fa it pas 
partie de l'indice. Cependant, ce principe n'est pas 
entièrement suivi, puisque le sucre est bien repris 
dans le calcul.

Les cours relevés sont repris en dollar des Etats- 
Unis.

Caractéristiques :

Des séries historiques (moyennes par an de­
puis 1860) ont été publiées dans la revue « The 
Economist » des 2 mars 1974 et 6 septembre 1975. 
Dans les mêmes numéros ont paru des séries de 
moyennes mensuelles et trimestrielles à partir de 
1971 et de données hebdomadaires à partir de 
1973. Une fois par an, au mois de janvier, « The 
Economist » publie une vue d'ensemble des don­
nées hebdomadaires et des moyennes par mois, 
par trimestre et par an.

Cette même revue publie encore deux autres in­
dices partiels, à savoir ceux des « métaux » et des 
« fibres », en tant que subdivisions de l'indice 
« produits industriels ».



Tableau 7-3 Prix à la production et à l'im ­
portation

Unité : indices 1980 =  100

Fréquence : annuelle; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau reprend l'indice des prix à la production 
et à l'im portation qui donne l'évolution des prix 
pratiqués en Belgique, au premier stade de la com­
mercialisation, pour les produits de l'agriculture et 
l'industrie. Il s 'agit d'une moyenne annuelle des 
données mensuelles.

Mode de calcul :

Les produits concernés résultent des activités dé­
finies aux divisions 0 à 4 de la classification NACE

L'indice des prix à la production et à l'im portation 
est la moyenne arithmétique pondérée des trois 
indices partiels :

— l'indice des produits agricoles et horticoles du 
Ministère de l'Agriculture (voir tableau 7-4) ;

— l'indice des prix à la production industrielle du
Ministère des Affaires économiques (voir ta ­
bleau 7-5) ;

— l'indice des valeurs unitaires des produits im ­
portés en UEBL, à l'exception du diamant (voir 
tableau 8-7).

Les coefficients de pondération ont été établis à 
partir des tableaux entrées-sorties. Ils représentent 
la part des transactions concernées dans les livrai­
sons intérieures. Sur la base du tableau de 1980, 
les pondérations suivantes sont utilisées :

Produits nationaux a g ric o le s ......................  5 p.c.

Produits nationaux in d u s trie ls ....................  40 p.c.

Produits importés ......................................... 55 p.c.

Caractéristiques :

L'indice des prix à la production et à l'im portation 
remplace l'ancien indice des prix de gros, publié 
jusqu'en 1988 par le M inistère des Affaires écono­
miques et repris dans le Bulletin de la Banque. Il 
est disponible depuis 1980. Pour plus de rensei­
gnements, voir Bulletin de la Banque de août- 
septembre 1989.

Tableau 7-4 Prix de l'agriculture et de l'hor­
ticulture

Unité : indices 1974-76 =  100

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : Ministère de l'Agriculture,
Cahiers de l'Institu t Economique 
Agricole.

Contenu :

Evolution des prix de vente payés aux agriculteurs 
et aux horticulteurs, et évolution des prix d'achat 
des moyens de production mis en oeuvre par les 
agriculteurs et horticulteurs. Il s'agit d'une moyen­
ne annuelle des données mensuelles.

Mode de calcul :

Les prix de référence des d ifférents produits et 
moyens de production sont calculés sur la période 
de 1974, 1975 et 1976. Pour chacune des trois an­
nées, il a été tenu compte de la répartition men­
suelle des quantités vendues ou achetées de cha­
que produit pour établir les prix moyens annuels. 
Ceux-ci ont à leur tour été pondérés en fonction 
de l'importance relative des trois années pour dé­
term iner le prix de référence.

Pour chaque produit acheté ou vendu, l'indice men­
suel est obtenu en faisant le rapport entre le prix 
du mois et le prix de référence. Le résultat est 
m ultiplié par 100.

L'indice mensuel d'un groupe de produits et l'in ­
dice global de l'ensemble des produits sont obte­
nus en faisant la moyenne arithmétique pondérée 
des indices des différents produits du groupe et 
la moyenne pondérée de l'ensemble des produits 
utilisés. Pour déterminer les coefficients de pon­
dération des produits vendus, on part des valeurs 
annuelles moyennes des ventes au cours des trois 
années de référence (1974 à 1976) et pour déter­
miner ceux des facteurs de production, on part 
des valeurs annuelles moyennes des dépenses fa i­
tes au cours de cette même période. Pour les pro­
duits vendus, les valeurs de vente prises en consi­
dération correspondent aux valeurs finales calcu­
lées des productions chiffrées dans les comptes 
agricoles et desquelles la valeur de la production 
destinée à la propre consommation des produc­
teurs a été déduite si nécessaire.



La formule utilisée pour calculer l'indice du type 
Laspeyres d'un groupe de produits, est donc la 
suivante :

I t i  =

Ptj-W J

Poj
Si W ;

.100

dans laquelle

oj

W;

est l'indice du groupe i au cours de la pé­
riode considérée t

est un produit du groupe i

est le prix du produit j au cours de la période 
considérée t

est le prix du produit j au cours de la période 
de référence o (prix de base)

est la pondération (valeur moyenne des ven­
tes ou des dépenses au cours de la période 
de base).

Etant donné le caractère saisonnier des produits 
horticoles, on a eu recours à la méthode des « pa­
niers variables » pour déterminer les indices men­
suels des groupes de produits (légumes, fruits, 
fleurs coupées et autres produits non comestibles). 
Seuls les produits commercialisés durant le mois 
concerné de la période de référence sont retenus 
dans le calcul de l'indice du groupe. Les pondé­
rations des produits horticoles dans le groupe de

produits varient donc au cours des mois de l'année. 
Elles sont cependant identiques pour les mêmes 
mois de différentes années. Les poids des groupes 
de produits sont maintenus constants.

La composition des indices se présente comme 
suit :

— Prix payés au producteur (en pour cent de l'in ­
dice des produits agricoles et horticoles) :

Produits agricoles .................  81,60
Produits v é g é ta u x .......................... 13,72
Produits animaux .......................... 67,88

Produits la it ie rs ......................................  15,69
A n im a u x ...................................................  46,94
Œ u fs .........................................................  5,25

Produits horticoles ...............  18,40

— Prix d'achat des moyens de production (en pour 
cent de l'indice des prix payés par les agricul­
teurs et les horticulteurs) :
Consommation in te rm é d ia ire .....................  82,63
Investissements (amortissements) ........... 8,43

S a la ires.............................................................. 3,01
Ferm ages.........................................................  4,49
In té rê ts .............................................................. 1,44

Caractéristiques :

Les indices actuels des prix agricoles et horticoles 
sont disponibles depuis 1979.



Tableau 7-5 Prix à la production industrielle

Unité : indices 1980 =  100

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est mensuelle.

Source : MAE - Publication mensuelle

Contenu :

Le tableau fourn it un indice des prix des produc­
tions industrielles domestiques au premier stade 
de leur commercialisation en Belgique ventilé selon 
l'utilisation des produits, le type d'industrie ou de 
produits. Il s 'agit d'une moyenne annuelle des don­
nées mensuelles.

Mode de calcul :

Cet indice établi par le Ministre des Affaires éco­
nomiques ne concerne pas les ventes sur les mar­
chés extérieurs ni les ventes de produits importés.

L'indice des prix à la production industrielle est 
calculé selon la form ule de Laspeyres, sous la fo r­
me d'une moyenne arithmétique pondérée d 'ind i­
ces élémentaires.

Les indices élémentaires pour chaque produit sont 
établis en rapportant chaque mois le prix relevé 
auprès d'entreprises productrices au prix moyen 
des douze mois de 1980. Le poids affecté à chaque 
produit correspond au rapport de son chiffre d 'a f­
faires des ventes sur le marché belge en 1980 sur 
le chiffre d'affaires des ventes de l'ensemble des 
produits industriels.

En plus de l'indice général et des indices partiels 
aux d ifférents niveaux d'agrégations de la produc­
tion industrielle par type de produits, trois niveaux 
d'agrégation supplémentaires sont disponibles :

— un qui fa it la distinction entre biens destinés à 
la consommation, biens destinés à l'investisse­
ment et biens intermédiaires ;

— un qui fa it la distinction entre produits des in­
dustries extractives et produits des industries 
manufacturières ;

— un qui reprend l'ensemble du secteur énergé­
tique, y compris les produits pétroliers.

Caractéristiques :

Les prix relevés sont des prix nets, c'est-à-dire hors 
TVA et déduction faite d'éventuelles remises. Les 
prix des transactions entre établissements d'une 
même catégorie, qui ne représentent que des prix 
comptables ou des valeurs unitaires, ne doivent 
pas être inclus.



Tableau 7-6 Prix à la construction

Unité : Indice S : 1985 =  100
Indice I : 1985 =  100 
Indice ABEX : 1914 =  1

Fréquence : Indice S : annuelle ; la fréquen­
ce originelle était mensuelle 
jusqu'en 1989, depuis lors elle 
est trimestrielle.
Indice I : annuelle ; la fréquence 
originelle est mensuelle.
Indice ABEX : annuelle ; la fré ­
quence originelle est semestriel­
le depuis 1963.

Source : Indices S et I : Confédération
nationale de la construction. 
Indice ABEX : Association Belge 
des Experts.

Contenu :

Le tableau reprend trois indices relatifs aux prix à
la construction

— Indice S : (salaires horaires moyens y compris 
les charges sociales pour ouvriers qualifiés dans 
l'industrie du bâtiment). Il s'agit de la moyenne 
annuelle d'indices mensuels puis trimestriels.

— Indice I : (prix des principaux matériaux de 
construction prescrits dans les devis élaborés 
par le Département des Travaux Publics). Il 
s'agit de la moyenne annuelle d'indices men­
suels.

— Indice ABEX : (coût moyen de construction, im ­
pôts compris, de certains logements-types). Il 
s'agit de la moyenne annuelle des indices se­
mestriels.

Mode de calcul :

— Indice S : moyenne arithmétique du salaire ho­
raire de base des manœuvres, des ouvriers spé­

cialisés, des ouvriers qualifiés de 1ère et 2e ca­
tégorie, augmenté des charges sociales patro­
nales. Pour les contrats conclus à partir du 
11 ju ille t 1981, les charges sont moins impor­
tantes, suite à l'application du plan Maribel.

— Indice I : moyenne arithmétique des prix d'un 
ou plusieurs types des matériaux suivants (coef­
ficients de pondération entre parenthèses) : 
porphyre (1,46), grès (0,31), acier (21,93), gra­
vier et sable (7,14), bois (21,67), briques (1,39), 
ciment (25,25), goudron (0,96), produits pétro­
liers (6,93) et métaux non ferreux (12,96).

— Indice ABEX : deux fo is l'an un comité d'experts 
se réunit pour examiner l'évolution la plus ré­
cente des éléments de coût du bâtiment. Les 
experts ont choisi trois constructions types : 
une maison ouvrière, un immeuble de rapport 
et un immeuble commercial. Pour chacune de 
ces constructions, ils ont établi un inventaire 
détaillé et complet de tous les travaux de gros 
œuvre et de parachèvement qu'im plique l'exé­
cution de chacune d'entre elles. L'inventaire 
comprend les frais d'étude, le gros œuvre, le 
parachèvement, le bénéfice de l'exécuteur des 
travaux et la taxe sur la valeur ajoutée. Tous 
ces facteurs de coût sont également relevés à 
une période déterminée deux fo is l'an (1er mai 
et 1er novembre) sur la base des devis des d i­
vers corps de métier et leur montant est divisé 
par celui d'un devis similaire de 1939, fournis­
sant ainsi l'indice.

Caractéristiques :

Les indices S et I servent à l'élaboration et à la 
révision des contrats de construction.

L'indice ABEX existe depuis 1914. Il est utilisé no­
tam m ent par des compagnies d'assurances qui pra­
tiquent le système de police-incendie indexée sur 
la valeur de reconstruction. Il existe aussi un indice 
hors impôt.



Tableau 7-7 Prix à la comsommation

Unité : indice ju ille t 1974-juin 1975 =
100 jusqu'en décembre 1983,
1981 =  100 depuis janvier 1984

Fréquence : mensuelle et annuelle

Source : Moniteur belge, INS, Statisti­
ques sociales

Contenu :

Indice offic iel des prix à la consommation. Cet in­
dice rend l'évolution des prix d'un panier de biens 
et services censé représenter la consommation des 
ménages, par rapport à une période de référence.

Mode de calcul :

L'indice des prix à la consommation est calculé 
par le M inistère des Affaires économiques selon 
la form ule de Laspeyres, sous la form e d'une 
moyenne arithmétique pondérée d'indices élémen­
taires.

Les indices élémentaires sont établis par article et 
par localité, en rapportant la moyenne simple des 
prix relevés durant un mois dans les points de 
vente à la moyenne correspondante de la période 
de référence.

Les indices par article pour le royaume sont cal­
culés par une moyenne pondérée des indices élé­
mentaires. Le poids des localités dans lesquelles 
les prix sont relevés est attribué sur la base des 
chiffres de la population.

L'indice général est calculé par une moyenne pon­
dérée des indices par article, les poids des articles 
sont principalement attribués en fonction des ré­
sultats relatifs aux postes de dépenses de l'enquê­
te sur les budgets des ménages, réalisée par l'INS.

Quelques articles dérogent au schéma général, 
c'est le cas notamment des fru its et légumes. Pour 
éviter les fluctuations de prix tout en restant fidèle

au schéma de consommation saisonnière des mé­
nages, la composition du panier de fru its et du 
panier de légumes varie de mois en mois ainsi 
que la pondération des produits qui les composent. 
La pondération globale des paniers reste fixe.

De plus, pour atténuer les effets climatiques, les 
indices élémentaires de ces produits sont calculés 
sur la base de la moyenne mobile des prix des 
trois derniers mois.

Pendant la décennie 1980-1990, l'indice des prix à 
la consommation a vu sa période de référence et 
la définition des témoins retenus modifiées à une 
reprise. Jusqu'en décembre 1983, la période juillet 
1974-juin 1975 sert de base, la pondération des 
358 rubriques retenues provient de l'enquête sur le 
budget des ménages de mars 1973-mars 1974, et 
le coefficient géographique des 62 localités dépend 
des chiffres de la population au 31 décembre 1974. 
Depuis janvier 1984, l'indice est établi sur la base 
des prix de 1981, pour 401 témoins choisis et pon­
dérés en fonction des résultats de l'enquête sur le 
budget des ménages d'octobre 1978-septembre 
1979. La liste des localités dans lesquelles les prix 
sont relevés n'a pas été modifiée, mais les poids 
ont été adaptés sur la base du recensement de 
1981.

Caractéristiques :

Les coefficients de conversion suivants sont appli­
qués à l'indice général pour passer d'une base à 
l'autre :

Période de base 1981 1974-75

1981............................ _ 1,5401

1974-75 ...................... 0,6493 —

Le lecteur trouvera plus de détails sur cet indice
dans les publications du Ministère des Affaires 
économiques mentionnées dans la bibliographie. 
Les tableaux 7-8 et 9 fournissent chacun une ven­
tilation de ces indices.



Tableau 7-8 Prix à la consommation selon 
la nature des produits

Unité : indice ju ille t 1974-juin 1975 =
100 jusqu'en décembre 1983, 
1981 =  100 depuis janvier 1984

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle

Source : INS, Statistiques sociales

Contenu :

Indices partiels de l'indice général des prix à la 
consommation, calculés pour quatre groupes d 'ar­
ticles regroupés selon leur nature. Il s'agit d'une 
moyenne annuelle d'indices mensuels.

Mode de calcul :

Pour le calcul des indices élémentaires, voir ta ­
bleau 7-7.

Les quatre groupes de produits, et leur poids dans 
l'indice général, sont :

Période de base 1974-75 1981
Poids

Produits alimentaires .......... 25,15 221,45

Produits non alimentaires . . 42,79 427,92

Services ............................... 27,06 286,60

Loyers ................................... 5,00 64,00

100,00 1.000,00

Caractéristiques :

Les coefficients suivants 
les données d'une base

permettent 
vers l'autre :

de convertir

Séries en base 
1981 =  100 

à convertir en 
base 

1974-75=100

Séries en base 
1974-75=100 

à convertir en 
base 

1981 =  100

Produits alimentaires ......... 1,41248 0,70797

Produits non alimentaires .. 1,51287 0,66099

Services .............................. 1,68324 0,59409

Loyers .................................. 1,63501 0,61162



Tableau 7-9 Prix à la consommation selon
le classement de l'O ffice Sta­
tistique des Communautés eu­
ropéennes

Unité : indice ju ille t 1974-juin 1975 =
100 jusqu'en décembre 1983,
1981 =  100 depuis janvier 1984

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est mensuelle

Source : INS, Statistiques sociales

Contenu :

Indices partiels de l'indice des prix à la consom­
mation, calculés pour huit groupes définis par l'O f­
fice Statistique des Communautés Européennes. Il 
s 'agit de la moyenne annuelle d'indices mensuels.

Mode de calcul :

Pour le calcul des indices élémentaires, voir ta ­
bleau 7-7.

Caractéristiques :

Les coefficients de conversion des groupes entre 
les deux périodes de référence sont :

Produits alimentaires, bois­
sons et tabac ......................

Habillement et chaussures .

Loyers et charges supplé­
mentaires, chauffage et 
éclairage ................................

Meubles, appareils ména­
gers, entretien journalier . . .

Soins corporels et dépenses 
d'hygiène ..............................

Transports et communica­
tion .........................................

Culture et lo is irs ..................

Autres biens et services . . .

Séries en base Séries en base 
1981 =  100 1974-75=100

à convertir en à convertir en 
base base

1974-75=100 1981 =  100

1,42854

1,38578

1,90506

1,30977

1,55434

1,66447
1,36607
1,60504

0,70001
0,72162

0,52492

0,76349

0,64336

0,60079

0,73203
0,62290

Les huit groupes d'articles et leur poids dans l'in ­
dice général, sont :

Période de base
Poids

Produits alimentaires, bois­
sons et tabac .......................

Habillement et chaussures .

Loyers et charges supplé­
mentaires, chauffage et 
éc la irage .................................

Meubles, appareils ména­
gers, entretien journalier . . .

Soins corporels et dépenses 
d'hygiène ...............................

Transports et communica­
tion .........................................

Culture et lo is irs ..................

Autres biens et services . . .

1974-75

26,42
9.61

15,14

10,46

3,98

14,21
7.61 

12,57

1981

223,10
82,25

195,75

94,50

39,95

154,50

81,65
118,30

100,00 1.000,00



CHAPITRE 8 : COMMERCE EXTERIEUR DE L'UNION ECONOMIQUE  
BELGO-LUXEM BOURGEOISE

INTRODUCTION

L'objet de ce chapitre est de couvrir les principaux 
aspects du commerce extérieur de l'Union écono­
mique belgo-luxembourgeoise (UEBL). Les sta tisti­
ques sont établies par l'INS à partir de la docu­
mentation essentiellement rassemblée par l'A dm i­
nistration des Douanes et Accises, et portent sur 
les mouvements de marchandises observés à la 
frontière extérieure de l'UEBL. Depuis le 1er mai 
1922 en effet, le champ d'observation des statis­
tiques douanières couvre le territo ire de la Belgique 
et du Luxembourg, qui ont tous deux signé la 
Convention du 25 ju illet 1921 créant une union éco­
nomique entre les deux pays.

Les mouvements internationaux de marchandises 
couvrent les importations, les exportations, les en­
trées en entrepôt douanier et le transit. Toutefois, 
le commerce extérieur au sens du présent chapitre 
concerne uniquement les exportations et im porta­
tions. Pour ces dernières, les statistiques douaniè­
res de l'UEBL sont établies — comme dans la plu­
part des pays, notamment de la Communauté eu­
ropéenne — suivant le régime dit du « commerce 
spécial » (par opposition au « commerce géné­
ral »).

Le commerce spécial à l'im portation comprend :

— les marchandises déclarées pour la consomma­
tion ou l'emploi à leur entrée sur le territo ire 
douanier de l'UEBL ;

— les marchandises importées temporairement en 
UEBL pour y subir un travail de perfectionne­
ment (complément d'ouvraison, transformation 
ou réparation) en vue de leur réexportation ;

— les marchandises réimportées après avoir subi 
le travail de perfectionnement (complément 
d'ouvraison, transformation ou réparation) pour 
lequel elles avaient été exportées tem poraire­
ment à l'é tranger;

— les marchandises qui, à leur sortie d'entrepôt, 
sont déclarées pour la consommation, l'emploi 
ou le perfectionnement en UEBL.

Le commerce spécial à l'exportation comprend :

— les marchandises belges ou luxembourgeoises 
qui quittent définitivement le territo ire douanier 
de l'UEBL;

— les marchandises réexportées après avoir subi 
le travail de perfectionnement pour lequel elles 
avaient été importées temporairement en 
UEBL;

— les marchandises exportées temporairement à 
l'étranger pour y subir un travail de perfection­
nement et être ensuite réimportées en UEBL.

Sont en revanche exclus du champ d'observation 
de la statistique, les mouvements de marchandises 
qui portent sur des opérations qui ne présentent 
aucun intérêt sur le plan commercial. Ces opéra­
tions fon t l'objet des articles 22, 24, 27, 28, 29, 30,
31 et 32 du règlement (CE) n° 1736/75 du 24 juin 
1975, relatif aux statistiques du commerce extérieur 
de la CE et du commerce entre ses Etats membres. 
Il s 'agit notamment des billets de banque, des 
mouvements de marchandises dont la quantité ou 
la valeur sont considérés comme négligeables de­
puis le 1er janvier 1988 : 25.000 francs et/ou
1.000 kg pour la Belgique, et 14.500 francs et/ou
1.000 kg pour le Luxembourg) ; des exportations ou 
réimportations de marchandises destinées aux ar­
mées nationales stationnées en dehors de l'UEBL 
et de l'o r monétaire. Le lecteur intéressé trouvera 
plus de détails dans les publications m éthodologi­
ques de l'INS mentionnées dans la bibliographie, 
principalement dans la brochure annuelle intitulée 
« Les statistiques douanières du commerce exté­
rieur et du transport international de l'UEBL ».

Les statistiques du commerce extérieur, qui figu ­
rent dans ce chapitre, reprennent non seulement 
la valeur globale des exportations et des importa­
tions — exprimée en unités monétaires —, mais 
aussi une indication de l'évolution de leur valeur 
unitaire moyenne et des quantités échangées, sous 
form e d'indices. Elles fournissent également les in­
form ations qui en sont dérivées telles que le solde 
commercial et les termes de l'échange.

Les données sont présentées, sur une base an­
nuelle et mensuelle pour les transactions de l'UEBL 
considérées dans leur ensemble (tableaux 8-1 et 
2). Les tableaux suivants contiennent des chiffres 
plus détaillés mais sur base annuelle. Les ta ­
bleaux 8-3 à 8 répartissent les opérations selon la 
nature des produits commercés, déterminée en 
vertu de la classification type pour le commerce 
international (CTCI), les tableaux 8-9 à 11 selon 
l'usage des échanges tel que défini par la classi­
fication par grande catégorie économique (CGCE) 
et les tableaux 8-12 à 17, selon les branches d'ac­



tivités de la nomenclature des activités économi­
ques dans les communautés européennes (NACE).

Enfin, dans le tableau 8-18, les exportations et les 
importations de marchandises sont classées res­
pectivement selon leur pays de destination et de 
provenance.

En plus des données publiées dans le présent cha­
pitre, il existe d'autres statistiques relatives au 
commerce extérieur de l'UEBL, publiées par TINS 
concernant notamment les droits de douanes per­
çus, le transit, les modes de transport...

Dans le chapitre 9, on trouvera également des sta­
tistiques sur les exportations et importations de 
l'UEBL, présentées au travers de la balance des 
paiements.
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COM MENTAIRE PAR TABLEAU

Contenu :

Les statistiques donnent la valeur des exportations, 
des importations et du solde de l'ensemble du 
commerce extérieur de l'UEBL.

Mode de calcul :

Tous les mouvements de marchandises doivent 
être couverts soit par un document douanier, soit 
par un document statistique. Dans le premier cas,
il s'agit, depuis le 1er janvier 1988, du Document 
unique européen, qui a remplacé tous les docu­
ments douaniers existants. Le second cas concerne 
le tra fic entre les pays du Bénélux pour lequel on 
utilise, depuis le 1er ju ille t 1984, le relevé Béné­
lux 50 ; ce document a été adapté au Document 
unique en 1988, tant pour le contenu que pour la 
présentation. En outre, il existe entre le Centraal 
Bureau voor de Statistiek aux Pays-Bas et l'INS un 
accord selon lequel les deux institutions enregis­
trent, pour le commerce intra-Benelux, uniquement 
les exportations et échangent ensuite mutuellement 
l'information. Enfin, certaines entreprises sont au­
torisées, moyennant des conditions déterminées, à 
fournir l'inform ation statistique directement à l'INS 
sur base de déclarations périodiques.

Pour chaque mouvement, différentes données sta­
tistiques doivent être enregistrées :

— le pays d'origine et de provenance à l'im por­
tation ;

— le pays de destination à l'exportation ;

— le poids des marchandises ;

— les unités supplémentaires;

— le mode de transport ;

— les droits d'entrées perçus ;

— le lieu de (dé)chargement ;

— la valeur statistique ;

— un numéro d 'identification du produit.

Seules les deux dernières données seront explici­
tées ici ; les autres notions seront abordées dans 
les commentaires des tableaux où elles seront u ti­
lisées pour la première fois.

Tant à l'im portation qu'à l'exportation, la valeur sta­
tistique est égale au prix de vente des marchan­
dises, majoré des coûts de transport et d'assurance 
jusqu'à la frontière de l'UEBL. A l'exportation il 
s'agit donc du prix FOB, c'est-à-dire sans les coûts 
de transport et d'assurance pour le tra je t effectué 
à l'étranger, tandis qu'à l'im portation il s 'agit du 
prix CAF, comprenant effectivem ent les coûts de 
transport et d'assurance pour le tra jet effectué à 
l'étranger. Dans ce contexte, le prix de vente est 
le prix réellement payé ou à payer pour les mar­
chandises, toujours à l'exclusion des taxes ou sub­
ventions (droits d 'im portation, prélèvements agri­
coles, restitutions ou montants monétaires com­
pensatoires), quoique ceux-ci puissent influencer le 
prix de vente de façon fondamentale. Pour d'autres 
transactions que la « vente », entraînant un paie­
ment ou non, la valeur statistique doit être déter­
minée comme s'il s'agissait d'une vente. Ce faisant, 
on doit toujours tenir compte de la valeur totale 
de la marchandise importée ou exportée. C'est ain­
si par exemple, qu'à la réimportation après un tra ­
vail à façon ou une réparation à l'étranger, la valeur 
statistique doit comprendre, outre le coût du travail 
à façon ou de la réparation (cf. le prix de facture), 
la valeur du produit initialement exporté.

Si certains éléments servant à déterm iner la valeur 
statistique des marchandises sont exprimés en 
monnaie étrangère, le taux de change à appliquer 
sera le cours de vente sur le marché réglementé 
des changes de la Bourse de Bruxelles, la veille 
de la déclaration des marchandises.

Jusqu'au 31 décembre 1987, chaque produit im por­
té ou exporté devait être répertorié par un numéro 
d 'identification à 7 positions : les 4 premières four­
nissaient la rubrique de la Nomenclature du Conseil 
de coopération douanière (NCCD) valable au niveau 
mondial. En y ajoutant 2 positions, on obtenait le 
numéro de rubrique de la Nomenclature des mar­
chandises pour les statistiques du commerce ex­
térieur de la Communauté et du commerce entre 
ses Etats membres (NIMEXE). Enfin, une septième 
position, propre à l'UEBL, perm etta it de classer les 
produits selon la nomenclature des pays du Béné­
lux (BNL) ; les numéros à 7 positions permettaient 
de distinguer quelque 8.000 produits.

A partir du 1er janvier 1988, le système harmonisé 
de désignation et de codification des marchandises 
(SH) a remplacé l'ancienne nomenclature NCCD. En 
vertu du Règlement (CE) 2558/87 du 23 ju ille t 
1987), la nomenclature combinée (NC) est entrée

Tableau 8-1 Synthèse du commerce exté­
rieur

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en milliers.

Fréquence : annuelle et mensuelle.

Source : INS, Statistiques du commerce
extérieur de l'UEBL.



en vigueur également le 1er janvier 1988 et a donc 
remplacé la NIMEXE. Le numéro d 'identification des 
produits pour les statistiques du commerce exté­
rieur de l'UEBL a été adapté en conséquence. La 
BNL compte désormais 9 positions : les 6 premiè­
res permettent d 'identifie r la rubrique SH, les deux 
suivantes fournissent le complém ent pour obtenir 
la classification NC, la dernière répond aux besoins 
nationaux; le nombre de rubriques de la BNL ap­
proche à présent les 10.000 unités.

Les premières versions des chiffres communiqués 
par l'INS portent sur des résultats provisoires ; ils 
sont sujets à des révisions mensuelles, et ce durant
12 mois.

Caractéristiques :

Le changement de nomenclature au 1er janvier 1988 
n'a pas été sans e ffe t sur la continuité des statis­
tiques publiées : des coefficients de conversion ont 
été calculés, qui assurent la meilleure transition 
possible de l'ancienne à la nouvelle série ; il n'en 
demeure pas moins que certaines ruptures peuvent 
être sensibles lorsqu'on étudie les évolutions des 
données à un niveau de désagrégation important.

Tableau 8-2 Indices généraux du commer­
ce extérieur

Unité : indices 1985 =  100.

Fréquence : annuelle et mensuelle.

Source : INS, Statistiques du commerce
extérieur de l'UEBL.

Contenu :

Le tableau indique l'évolution des valeurs unitaires 
moyennes et des quantités échangées tant à l'ex­
portation qu'à l'im portation pour l'ensemble du 
commerce extérieur de l'UEBL.

Mode de calcul :

La collecte des données et leur identification s 'e f­
fectue de la manière exposée au tableau 8-1.

Outre la valeur de chaque échange, est également 
recensée la quantité (ou volume) échangée d'après 
la masse nette ou demi-nette exprimée en kilo­
grammes. Par masse nette, il faut entendre le poids 
propre de la marchandise dépouillée de tous ses 
emballages. Dans certains cas, le relevé s'effectue 
d'après la masse demi-nette, soit d'après le poids 
cumulé de la marchandise et des emballages qui 
passent habituellement avec elle entre les mains 
de l'acheteur, lors de la vente au détail.

Pour certaines marchandises toutefois, les quanti­
tés importées et exportées doivent être exprimées 
en une autre unité de mesure que le poids (nombre 
de têtes, de pièces, de litres, de m2, de m3...). Ces 
unités sont appelées unités supplémentaires. A la 
fin de 1990, quelques 120 produits étaient mesurés 
en unités supplémentaires; les principaux sont le 
diamant (en carats), l'énergie électrique (en milliers 
de Kwh), le gaz naturel (en m illiers de m3), l'eau 
et la bière (en litres).

Le prix des marchandises échangées n'est pas 
fourni lors de l'enregistrement ; pour l'approcher, 
une valeur unitaire est calculée en divisant, pour 
chacune des rubriques élémentaires de la BNL, la 
valeur par la quantité (en kg ou en unité supplé­
mentaire).

Pour une période donnée i, on a

Pj  =  valeur unitaire ;

V j  =  valeur échangée ; 

Q j  =  quantité échangée.



L'évolution des quantités (ou volumes) et des prix 
(ou valeurs unitaires moyennes) du commerce ex­
térieur est présentée sous forme d'indices. La 
construction de ceux-ci est basée sur un échantil­
lon construit chaque mois qui couvre environ 
96 p.c. des mouvements de marchandises tant à 
l'exportation ou à l'importation. Certaines catégo­
ries de biens sont en effe t rejetées a priori (comme 
les tableaux, sculptures, antiquités, les timbres, les 
armes de guerre ...) tandis que d'autres sont é li­
minées soit que leur commerce soit peu important, 
soit que son évolution soit jugée aberrante.

Les indices de valeurs unitaires moyennes sont de 
type Fisher ; l'indice de Fisher est la moyenne géo­
métrique des indices de Laspeyres et de Paasche 
correspondants ; il présente l'avantage d'avoir une 
évolution plus stable que celle de ses deux com­
posantes.

L'indice de valeur unitaire moyenne lp se calcule 
comme suit :

I P A  SPjQo

£P0Qi

Pï =  valeur unitaire au cours de la période de 
calcul

P0 =  valeur unitaire au cours de la période de 
base

Qï =  quantité au cours de la période de calcul 

Q0 =  quantité au cours de la période de base

Les sommations portent sur l'ensemble des rubri­
ques élémentaires retenues.

Les indices mensuels et annuels sont calculés par 
comparaison des valeurs unitaires du mois ou de 
l'année en question avec les valeurs unitaires 
moyennes de l'année précédente, et sont ensuite 
chaînés pour être ramenés à une base fixe, à savoir 
la moyenne de l'année 1985.

Les indices de volume sont calculés en divisant 
l'évolution en valeur par l'indice de valeur unitaire ; 
il ne s'agit donc pas d'un indice établi en pondé­
rant les volumes observés.

Le calcul est fa it tant à l'exportation qu'à l'im por­
tation ; le rapport entre les indices de valeurs uni­
taires moyennes à l'exportation et à l'im portation, 
m ultiplié par 100 fourn it les « termes nets de 
l'échange ». Si ce rapport est supérieur à 100, cela 
signifie que l'indice de valeur unitaire moyenne à 
l'exportation est supérieur à celui des importations, 
ou encore que les « prix » moyens à l'exportation 
ont augmentés plus fortem ent, par rapport à l'an­
née de base, que ceux à l'im portation.

Le rapport entre les indices de volume à l'expor­
tation et à l'im portation, m ultip lié par 100, constitue 
les « termes bruts de l'échange », encore appelés 
« taux de couverture en volume ».

Il faut rappeler que la moyenne des indices men­
suels ne correspond pas à l'indice annuel, d'une 
part, aussi longtemps que des données provisoires 
sont utilisées et, d'autre part, car la composition 
de l'échantillon construit pour l'année et pour cha­
que mois séparément peut varier.

Caractéristiques :

En ce qui concerne les ruptures de séries, voir 
tableau 8-1.



Tableau 8-3 Exportations suivant la classi­
fication CTCI

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en milliers.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est mensuelle.

Source : INS, Statistiques du commerce
extérieur de l'UEBL.

Contenu :

Le tableau fourn it la valeur des exportations de 
l'UEBL selon la nature des produits commercés 
c'est-à-dire pour les 10 sections de la classification 
CTCI, ainsi que pour quatre regroupements de ces 
sections.

Mode de calcul :

Les modes de collecte et d 'identification des don­
nées sont exposés au tableau 8-1, ainsi que le 
concept de valeur des exportations.

La classification BNL permet de classer les échan­
ges internationaux de marchandises selon la nature 
de celles-ci, grâce à sa compatibilité avec la clas­
sification-type pour le commerce internatio­
nal (CTCI). La CTCI établie par l'Organisation des 
Nations Unies (ONU) comporte 10 sections de mar­
chandises (numérotées de 0 à 9) qui sont, pour 
les besoins de l'analyse, souvent regroupées en 
quatre grandes catégories, à savoir :

— les produits alimentaires, boissons et tabacs 
(sections 0 et 1) ;

— les matières brutes, à l'exception des combus­
tibles minéraux, et les huiles et graisses (sec­
tions 2 et 4) ;

— les combustibles minéraux (section 3) ;

— les produits manufacturés (sections 5 à 9).

La deuxième version révisée de cette classification 
a été utilisée jusqu'en 1987 ; à partir de 1988, il 
s'agit de la troisième version (pour plus de détails, 
voir les publications de l'ONU mentionnées dans 
la bibliographie).

Caractéristiques :

Etant donné l'importance particulière du commerce 
de diamants dans les transactions internationales 
de l'UEBL, en comparaison de la place qu'il occupe 
dans les échanges des principaux partenaires, et 
vu que les valeurs unitaires moyennes de cette 
catégorie de produits — pour laquelle il n'existe 
pas de relation linéaire entre le prix et l'unité de 
poids, le carat — peuvent rendre une image incor­
recte de l'évolution effective des prix sur les mar­
chés, les séries relatives à l'ensemble du commer­
ce extérieur et aux produits manufacturés sont dé­
doublées. La première version présente les don­
nées brutes du commerce extérieur, la seconde est 
corrigée de manière à élim iner les échanges de 
diamants. Le diamant est classé dans la section 6 
de la CTCI.

Les articles et transactions non classés ailleurs, 
comprennent notamment les colis postaux non 
classés par catégorie, les monnaies n'ayant pas 
cours légal et l'o r à usage non monétaire. A cause 
de la nature hétérogène de tels produits, les indi­
ces des quantités et des valeurs unitaires moyen­
nes propres à cette section peuvent présenter un 
profil beaucoup plus irrégulier que ceux des autres 
catégories de marchandises.

En ce qui concerne les ruptures de séries, voir 
tableau 8-1.



Tableau 8-4 Valeurs unitaires à l'exporta­
tion selon la classification
CTCI

Unité : indices 1985 =  100.

Fréquence : annuelle; la fréquence originelle
est mensuelle.

Source : INS, Statistiques du commerce
extérieur de l'UEBL.

Tableau 8-5 Volumes à l'exportation selon
la classification CTCI

Unité : indices 1985 =  100.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est mensuelle.

Source : INS, Statistiques du commerce
extérieur de l'UEBL.

Contenu :

Sont présentées ici les évolutions annuelles des 
valeurs unitaires des exportations de l'UEBL selon 
la nature des produits, c'est-à-dire pour les 10 sec­
tions de la CTCI, ainsi que pour quatre regroupe­
ments de ces sections.

Mode de calcul :

Collecte et identification : voir tableau 8-1.

Valeur unitaire moyenne et calcul des indices : voir 
tableau 8-2.

Nomenclature CTCI : voir tableau 8-3. 

Caractéristiques :

Les remarques faites au tableau 8-3 concernant le 
diamant et la section 9 sont également d 'applica­
tion ici.

En ce qui concerne les ruptures de série, voir ta ­
bleau 8-1.

Contenu :

Le tableau reprend les évolutions annuelles des 
quantités exportées par l'UEBL selon la nature des 
produits, c'est-à-dire pour les 10 sections de la 
CTCI et pour quatre regroupements de ces sec­
tions.

Mode de calcul :

Collecte, identification et valeur : voir tableau 8-1. 

Volume et calcul des indices : voir tableau 8-2. 

Nomenclature : voir tableau 8-3.

Caractéristiques :

Voir tableau 8-1 (rupture de séries), tableau 8-3 
(diamant et section 9).



Tableau 8-6 Importations suivant la classi­
fication CTCI

Unité : milliards de francs ; les données
originelles sont en milliers.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est mensuelle.

Source : INS, Statistiques du commerce
extérieur de l'UEBL.

Tableau 8-7 Valeurs unitaires à l'im porta­
tion selon la classification
CTCI

Unité : indices 1985 =  100.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est mensuelle.

Source : INS, Statistiques du commerce
extérieur de l'UEBL.

Contenu :

Le tableau fourn it la valeur des importations de 
l'UEBL selon la nature des produits commercés, 
c'est-à-dire pour les 10 sections de la CTCI, ainsi 
que pour quatre regroupements de ces sections.

Mode de calcul :

Collecte, identification et valeur : voir tableau 8-1. 

Nomenclature : voir tableau 8-3.

Caractéristiques :

Voir tableau 8-1 (rupture de séries) et tableau 8-3 
(diamant).

Contenu :

Sont présentées ici les évolutions annuelles des 
valeurs unitaires des importations de l'UEBL selon 
la nature des produits, c'est-à-dire pour les 10 sec­
tions de la CTCI et pour quatre regroupements de 
ces sections.

Mode de calcul :

Collecte et identification : voir tableau 8-1.

Valeur unitaire moyenne et calcul des indices : voir 
tableau 8-2.

Nomenclature : voir tableau 8-3.

Caractéristiques :

Voir tableau 8-1 (rupture de séries), tableau 8-3 
(diamant et section 9).



Tableau 8-8 Volumes à l'im portation selon 
la classification CTCI

Unité : indices 1985 =  100.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : INS, Statistiques du commerce
extérieur de l'UEBL.

Tableau 8-9 Exportations et importations
selon l'usage des produits

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en milliers.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est mensuelle.

Source : INS, Statistiques du commerce
extérieur de l'UEBL.

Contenu :

Le tableau reprend les évolutions annuelles des 
quantités importées par l'UEBL selon la nature des 
produits, c'est-à-dire pour les 10 sections de la 
CTCI et pour quatre regroupements de ces sec­
tions.

Mode de calcul :

Collecte et identification : voir tableau 8-1.

Volume et calcul des indices : voir tableau 8-2. 

Nomenclature : voir tableau 8-3.

Caractéristiques :

Voir tableau 8-1 (rupture de séries), tableau 8-3 
(diamant et section 9).

Contenu :

Le tableau donne la valeur des exportations et im ­
portations de l'UEBL réparties selon l'usage des 
produits sur la base de la classification par grandes 
catégories économiques (CGCE).

Mode de calcul :

Collecte, identification et valeur : voir tableau 8-1.

Les données reprises dans ce tableau, ainsi qu'aux 
tableaux 8-10 et 8-11, sont présentées en catégo­
ries qui correspondent globalement aux trois clas­
ses fondamentales de biens retenues dans le cadre 
du système de comptabilité nationale (SCN), à sa­
voir les biens d'équipement, les biens intermédiai­
res et ceux de consommation. Elles sont établies 
sur la base d'un regroupement des catégories de 
marchandises commercées correspondant à la clas­
sification CGCE établie par l'ONU et revue en fonc­
tion des changements apportés lors de la troisième 
révision de la CTCI.

En outre, tant à l'exportation qu'à l'im portation, une 
quatrième catégorie de marchandises regroupe les 
produits non classés ailleurs, parmi lesquels on a 
distingué, eu égard à leur importance dans le com­
merce international, les échanges de véhicules au­
tomobiles pour le transport de personnes et les 
carburants pour moteur. Ces deux derniers types 
de produits peuvent aussi bien être destinés à l'in ­
dustrie qu'à la consommation des ménages ; c'est 
pourquoi ils n 'ont pas été affectés à une classe 
fondamentale de la SCN.

Caractéristiques :

En ce qui concerne les ruptures de séries, voir 
tableau 8-1.

Le diamant est classé parmi les biens intermédiai­
res (voir aussi tableau 8-3).



Tableau 8-10 Valeurs unitaires selon l'usa­
ge des produits

Unité : indices 1985 =  100.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : INS, Statistiques du commerce
extérieur de l'UEBL.

Contenu :

Sont présentées ici les évolutions annuelles des 
valeurs unitaires à l'exportation et à l'im portation 
du commerce extérieur de l'UEBL réparti selon 
l'usage des produits sur base de la CGCE.

Mode de calcul :

Collecte et identification : voir tableau 8-1.

Valeur unitaire moyenne et calcul des indices : voir 
tableau 8-2.

Nomenclature : voir tableau 8-9.

Caractéristiques :

En ce qui concerne les ruptures de séries, voir 
tableau 8-1.

Tableau 8-11 Volumes selon l'usage des 
produits

Unité : indices 1985 =  100.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : INS, Statistiques du commerce
extérieur de l'UEBL.

Contenu :

Le tableau reprend les évolutions annuelles des 
volumes exportés et importés par l'UEBL répartis 
selon l'usage des produits, sur base de la CGCE.

Mode de calcul :

Collecte et identification : voir tableau 8-1.

Volume et calcul des indices : voir tableau 8-2. 

Nomenclature : voir tableau 8-9.

Caractéristiques :

En ce qui concerne les ruptures de séries, voir 
tableau 8-1.



Tableau 8-12 Exportations suivant la classi­
fication NACE

Unité : milliards de francs ; les données 
originelles sont en milliers.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : INS, Statistiques du commerce 
extérieur de l'UEBL.

Tableau 8-13 Valeurs unitaires à l'exporta­
tion selon la NACE

Unité : indices 1985 =  100.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : INS, Statistiques du commerce 
extérieur de l'UEBL.

Contenu :

Le tableau fourn it les valeurs des exportations de 
l'UEBL classées par activités économiques, en 
fonction des 8 principales branches d'activités re­
latives aux biens de la Nomenclature des activités 
économiques dans les Communautés européennes 
(NACE).

Mode de calcul :

Collecte, identification et valeur : voir tableau 8-1.

Les nomenclatures des activités économiques ne 
sont pas des nomenclatures de produits. Elles ont 
été conçues pour permettre de classer les données 
économiques selon des branches d'activité plus ou 
moins homogènes du point de vue des biens pro­
duits ou des services prestés, des utilisations qui 
en sont faites, des facteurs de production mis en 
oeuvre et des techniques de production utilisées. 
L'avantage de cette présentation est de permettre 
la comparaison, pour chaque branche d'activités 
des exportations ou importations avec le total de 
la production correspondante.

Il n'y a aucune d ifficu lté  à déterminer les données 
relatives aux importations et aux exportations de 
l'UEBL selon les branches ou les groupes d'activité 
de la NACE car ils sont définis, en ce qui concerne 
les biens (la NACE couvre également les activités 
de services), par référence à la NIMEXE jusqu'en 
1987 et à la NC (voir tableau 8-1) depuis 1988.

Caractéristiques :

En ce qui concerne les ruptures de séries, voir 
tableau 8-1.

Le diamant est classé parmi les « autres indus­
tries » (voir également tableau 8-3).

Contenu :

Sont présentées ici les évolutions annuelles des 
valeurs unitaires moyennes à l'exportation de 
l'UEBL en fonction de l'activité économique, c'est- 
à-dire selon les 8 principales branches d'activités 
relatives aux biens de la NACE.

Mode de calcul :

Collecte et identification : voir tableau 8-1.

Valeur unitaire moyenne et calcul des indices : voir 
tableau 8-2.

Nomenclature : voir tableau 8-12.

Caractéristiques :

En ce qui concerne les ruptures de séries, voir 
tableau 8-1.



Tableau 8-14 Volumes à l'exportation selon 
la NACE

Unité : indices 1985 =  100.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : INS, Statistiques du commerce
extérieur de l'UEBL.

Contenu :

Le tableau reprend les évolutions annuelles des 
quantités exportées par l'UEBL classées par activité 
économique, c'est-à-dire selon les 8 principales 
branches d'activités relatives aux biens de la NACE.

Mode de calcul :

Collecte et identification : voir tableau 8-1.

Volume et calcul des indices : voir tableau 8-2. 

Nomenclature : voir tableau 8-12.

Caractéristiques :

En ce qui concerne les ruptures de séries, voir 
tableau 8-1.

Tableau 8-15 Importations suivant la clas­
sification NACE

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en milliers.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : INS, Statistiques du commerce
extérieur de l'UEBL.

Contenu :

Le tableau fourn it les valeurs des importations de 
l'UEBL classées par activité économique, c-à-d se­
lon les 8 principales branches d'activités relatives 
aux biens de la NACE.

Mode de calcul :

Collecte, identification et valeur : voir tableau 8-1. 

Nomenclature : voir tableau 8-12.

Caractéristiques :

En ce qui concerne les ruptures de séries, voir 
tableau 8-1.



Tableau 8-16 Valeurs unitaires à l'im porta­
tion selon la classification 
NACE

Unité : indices 1985 =  100.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : INS, Statistiques du commerce
extérieur de l'UEBL.

Contenu :

Sont présentées ici les évolutions annuelles des 
valeurs unitaires moyennes à l'importation de 
l'UEBL en fonction de l'activité économique, c'est- 
à-dire selon les 8 principales branches d'activités 
relatives aux biens de la NACE.

Mode de calcul :

Collecte et identification : voir tableau 8-1.

Valeur unitaire moyenne et calcul des indices : voir 
tableau 8-2.

Nomenclature : voir tableau 8-12.

Caractéristiques :

En ce qui concerne les ruptures de séries, voir 
tableau 8-1.

Tableau 8-17 Volumes à l'im portation selon 
la classification NACE

Unité : indices 1985 =  100.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : INS, Statistiques du commerce
extérieur de l'UEBL.

Contenu :

Le tableau reprend les évolutions annuelles des 
quantités importées par l'UEBL classées par l'acti­
vité économique, c'est-à-dire selon les 8 principales 
branches d'activités relatives aux biens de la NACE.

Mode de calcul :

Collecte et identification : voir tableau 8-1.

Volume et calcul des indices : voir tableau 8-2. 

Nomenclature : voir tableau 8-12.

Caractéristiques :

En ce qui concerne les ruptures de séries, voir 
tableau 8-1.



Tableau 8-18 Ventilation géographique du 
commerce extérieur

Unité : milliards de francs ; les données 
originelles sont en milliers.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est trimestrielle.

Source : INS, Statistiques du Commerce 
extérieur de l'UEBL.

Contenu :

Le tableau présente, par pays et groupes de pays, 
les échanges commerciaux en valeur de l'UEBL.

Mode de calcul :

Collecte, identification et valeurs, voir tableau 8-1.

La répartition géographique du commerce extérieur 
peut être réalisée grâce à la mention, lors de l'en­
registrement, du pays de provenance pour les im­
portations et du pays de destination pour les ex­
portations.

Par pays de provenance, il fau t entendre le pays 
d'où la marchandise a été expédiée à destination 
de l'UEBL. En d'autres termes, le pays de prove­
nance est le pays d'où, pour exécuter les clauses 
du contrat d'achat, l'expédition a eu son point de 
départ initial, quels que soient les pays traversés 
lors du transport. Toutefois, lorsque les marchan­

dises, avant d'arriver en UEBL ont été introduites 
dans un ou plusieurs pays intermédiaires et y ont 
fa it l'objet d'arrêts ou d'actes juridiques non inhé­
rents au transport, le pays de provenance est le 
dernier pays où de tels arrêts ou actes juridiques 
se sont produits. Il ne faut pas confondre avec le 
pays d'origine, qui est celui où les marchandises 
ont été produites.

Le pays de destination à l'exportation est le dernier 
pays connu, au moment de l'expédition, vers lequel 
les marchandises doivent être envoyées.

Caractéristiques :

La nomenclature utilisée pour cette ventilation est 
la nomenclature des pays de la CE (Géonomencla­
ture).

Les républiques de l'ex-Union soviétique et les 
pays de l'Europe de l'Est, y compris l'ex-République 
démocratique allemande constituent un groupe 
spécifique, de même que les pays membres de 
l'Organisation des pays exportateurs de pétro­
le (OPEP).

La rubrique « autres CE » comprend le Danemark, 
l'Irlande, le Portugal et la Grèce.

Les pays de l'Association européenne de libre- 
échange (AELE) sont l'Autriche, la Norvège, la Suè­
de, la Finlande, l'Islande et la Suisse.

La rubrique « autres OCDE » comprend le Canada, 
la Turquie, l'Australie et la Nouvelle-Zélande.



CHAPITRE 9 : BALANCE DES PAIEMENTS DE L'UNION ECONOMIQUE 
BELGO-LUXEMBOURGEOISE

INTRODUCTION

La balance des paiements de l'UEBL peut se définir 
comme la statistique qui enregistre, pour l'Union 
économique belgo-luxembourgeoise, toutes les 
opérations, tant en francs (belges ou luxembour­
geois) qu'en monnaies étrangères, intervenues, au 
cours d'une période déterminée, entre les résidents 
de l'UEBL et les non-résidents. Elle est ventilée par 
types d'opérations, ainsi que par pays ou groupe 
de pays. Cette dernière ventilation n'est pas reprise 
dans la présente publication. La balance des paie­
ments géographique fa it néanmoins l'objet d'une 
publication périodique, en principe une fois par an, 
en annexe d'un article du Bulletin de la Banque 
Nationale de Belgique.

La balance des paiements de l'UEBL est établie 
par la BNB. Elle le fu t pour la première fois en 
1948; elle avait tra it à l'année 1947 et se basait 
sur les directives contenues dans le premier « Ma­
nuel de la Balance des Paiements » du FMI.

La principale source d'informations qu'utilise la 
BNB pour dresser la balance des paiements de 
l'UEBL est constituée par les données recueillies 
par l'IBLC, un organisme créé par un arrêté-loi du 
6 octobre 1944 en vue d'édicter la réglementation 
nécessaire à l'application du contrôle des changes 
en UEBL. Ces données concernent les opérations 
financières entre résidents et non-résidents s 'e f­
fectuant à l'intervention des établissements de cré­
d it belges et luxembourgeois. Ces derniers, s'ils 
ont été agréés par l'IBLC à titre  d'intermédiaire 
dans les opérations avec l'étranger sont tenus de 
lui remettre périodiquement les relevés et pièces 
justificatives de leurs opérations.

Les données sont collectées en unités de monnaie 
(francs ou monnaies étrangères) et converties, le 
cas échéant, en francs, au cours mensuel moyen.

Les modalités et applications de la réglementation 
du change ont été modifiées en 1987 entraînant 
certaines modifications au mode d'établissement 
des données relatives à la balance sur la base des 
transactions.

Les données statistiques sont rectifiées et complé­
tées en vue d'aligner le plus possible la balance 
des paiements de l'UEBL sur les principes de la 
quatrième édition (publiée en 1977) du « Manuel 
de la Balance des Paiements » du FMI.

Balance sur la base de caisse et sur la base des 
transactions

Les opérations sur marchandises peuvent être en­
registrées de deux manières dans la balance des 
paiements. Selon la première méthode de com p­
tabilisation, sur la base de caisse, ce sont les paie­
ments auxquels ont donné lieu les opérations sur 
marchandises avec l'étranger qui sont enregistrés. 
Etant donné les délais de paiement, le moment du 
paiement ne correspond généralement pas à celui 
de la transaction. La balance des paiements sur la 
base de caisse de l'UEBL, comprend aussi certai­
nes opérations qui n 'ont pas donné lieu à paie­
ment, telles les dons en nature ou les opérations 
dont les paiements ont été compensés.

La seconde méthode de comptabilisation, sur la 
base des transactions, enregistre, en revanche, 
toutes les opérations sur marchandises, en princi­
pe, au moment du transfert de propriété, sans tenir 
compte du fa it qu'elles aient ou non donné lieu à 
paiement et quel que soit le délai de paiement 
appliqué. Cette dernière méthode de comptabilisa­
tion est celle que le FMI recommande dans son 
« Manuel de la Balance des Paiements », parce 
qu'elle a plus de sens au point de vue économi­
que : elle reflète mieux l'incidence des relations 
extérieures sur l'activité économique et l'emploi.

L'enregistrement par l'IBLC a trait, par définition, 
aux paiements auxquels les transactions ont donné 
lieu et non aux transactions elles-mêmes. Pour ob­
tenir des données sur la base des transactions, il 
convient donc d 'é lim iner les délais de paiements. 
Pour ce faire, chaque paiement individuel relatif à 
une opération sur marchandises est reclassé en 
fonction du mois au cours duquel les transactions 
correspondantes ont eu lieu, c'est-à-dire en prati­
que soit selon la date de dédouanement jusqu'en 
1986, soit selon le mois d'établissement de la fac­
ture depuis lors.

Le grand avantage d'un tel reclassement des paie­
ments tient au fa it qu'il ne crée pas d 'écart sta­
tistique entre les données sur la base de caisse 
et sur la base des transactions. La différence entre 
les deux séries est constituée exclusivement par 
les mouvements des crédits commerciaux. Un écart 
statistique aurait en revanche été inévitable, si, par 
exemple, les statistiques douanières avaient été in­
troduites dans la balance des paiements. La mé­
thode de reclassement a néanmoins comme dés­



avantage qu'elle ne peut s'appliquer, pour ce qui 
concerne les paiements différés, que lorsque les 
paiements ont lieu. De ce fa it, la balance définitive 
sur la base des transactions n'est disponible 
qu'avec un grand retard, étant donné que certaines 
opérations d 'im port-export sont réglées dans des 
délais assez longs.

C'est pourquoi on opère d'abord un reclassement 
provisoire sur la base des paiements des six der­
niers mois avant le reclassement dé fin itif qui s 'e f­
fectue à partir des données des douze derniers 
mois. Les données reclassées comprennent égale­
ment celles relatives aux paiements anticipés, qui 
compte tenu de leur faible importance (2 à 3 p.c. 
de l'ensemble des opérations sur marchandises) et 
de leur terme très court sont par esprit de sim ­
plification, systématiquement enregistrés le mois 
suivant. De cette manière, selon que l'on dispose 
des données portant sur six ou sur douze mois, 
respectivement 92 et 99 p.c. des paiements peu­
vent être reclassés selon la date de transaction 
correspondante. Les autres opérations, celles qui 
après douze mois (entre six et onze mois pour les 
données provisoires) n 'ont donc pas encore donné 
lieu à un paiement, sont supposées égales aux 
paiements qui n'ont pu être reventilés durant la 
période considérée.

Les rubriques principales de la balance des paie­
ments

La balance des paiements enregistre non seule­
ment les achats et ventes de biens et services 
contre des avoirs financiers (c'est-à-dire l'échange 
de biens et services contre des créances) mais 
aussi le troc (c'est-à-dire l'échange de biens et 
services contre d'autres biens et services) l'échan­
ge d'avoirs financiers contre d'autres avoirs finan­
ciers (par exemple, ventes de titres contre espèces) 
et les cessions ou acquisitions de biens, services 
et avoirs financiers sans contrepartie (par exemple, 
les dons en nature ou en espèces)

Ces catégories de transactions économiques don­
nent lieu à des flux réels ou financiers. Elles sont 
regroupées généralement sous trois titres princi­
paux :

— les transactions sur biens et services (y compris 
les services des facteurs de production), c'est- 
à-dire les flux de ressources réelles ;

— les transferts, c'est-à-dire les inscriptions fo r­
mant la contrepartie comptable des prestations 
gratuites (sans contrepartie économique) enre­
gistrées ailleurs dans la balance des paiements, 
c'est-à-dire dans les biens et services ou les 
avoirs financiers ;

— les mouvements de capitaux, c'est-à-dire les 
transactions sur avoirs financiers.

Le « solde » de la balance des paiements

La statistique de la balance des paiements étant 
construite comme un système d'enregistrement en 
partie double, toute transaction enregistrée doit 
être représentée par deux inscriptions strictement 
égales mais de signe contraire, l'une positive (cré­
dit), l'autre négative (débit). Par conséquent, le to ­
tal net de toutes les inscriptions positives et né­
gatives est égal, en principe, à zéro et les tran­
sactions s'équilibrent donc ; toute différence qui se 
dégage en pratique est attribuable aux erreurs et 
omissions statistiques.

Dès lors, pour faire apparaître un excédent ou un 
déficit de la balance des paiements, il est néces­
saire d'isoler une partie des opérations dont la 
somme est considérée comme constituant « le sol­
de » de la balance des paiements. Comme la to ­
ta lité de la balance est équilibrée par construction, 
le solde des autres opérations a la même valeur 
absolue, mais un signe opposé. Traditionnellement, 
une ligne horizontale est tracée entre les deux ca­
tégories d'opérations, divisant ainsi la balance des 
paiements en postes « au-dessus de la ligne » et 
en postes « au-dessous de la ligne ».

La notion d'excédent ou de déficit peut donc être 
définie par la catégorie des transactions reprises 
« au-dessus de la ligne » ou par celles des tran­
sactions figurant « au-dessous de la ligne ». Lors­
que le solde du groupe d'opérations inscrites « au- 
dessus de la ligne » (ou « au-dessous de la ligne ») 
est nul, la balance des paiements, prise au sens 
du concept retenu est « en équilibre ». On peut 
mettre en évidence plusieurs soldes différents en 
déplaçant la ligne.

— La balance commerciale comporte les importa­
tions et exportations de marchandises.

— La balance des biens et services comprend la 
balance commerciale et les opérations sur ser­
vices (y compris les services de facteurs). Le 
solde de cette balance mesure le transfert net 
de ressources réelles à destination ou en pro­
venance du reste du monde.

— La balance courante est traditionnellem ent dé­
fin ie comme la somme de la balance des biens 
et services et des transferts. Le solde de cette 
balance représente les transactions qui aug­
mentent ou dim inuent le stock d'avoirs finan­
ciers extérieurs nets d'une économie. Considé­
rée du point de vue de l'épargne, la balance 
courante montre dans quelle mesure un pays 
exporte une épargne intérieure ou fa it appel à 
l'épargne étrangère.



— La balance des mouvements non monétaires 
correspond, « au-dessus de la ligne », à la som­
me de la balance courante et des mouvements 
de capitaux non monétaires (y compris le poste 
« erreurs et omissions ») et, « au-dessous de la 
ligne », à la somme des mouvements des avoirs 
extérieurs nets des organismes principalement 
monétaires et des mouvements des réserves de 
change de la BNB. Cette balance, qui est un 
indicateur de l'incidence des opérations exté­
rieures sur la liquidité intérieure, a été retenue 
dans le schéma traditionnel (tableaux 9-1 et 2).

— La balance des règlements officiels enregistre, 
« au-dessous de la ligne », non seulement les 
variations des réserves officielles de change 
mais aussi les opérations en capital en mon­
naies étrangères des pouvoirs publics. Dans un 
contexte de cours de change fixe ce sont en 
e ffe t par ces opérations que les autorités mo­
nétaires peuvent le cas échéant équilibrer le 
marché des changes lorsque les opérations re­
groupées « au-dessus de la ligne » (c'est-à-dire 
celles dont l'in itia tive n'appartient pas aux au­
torités monétaires), sont en déséquilibre. Cette 
balance est celle retenue dans le schéma élargi 
(tableaux 9-3 à 5).

Schéma traditionnel et schéma élargi de la balance 
des paiements

Conformément aux recommandations de la métho­
dologie du FMI, les seules opérations en capital à 
devoir figurer dans la balance des paiements sont 
les opérations au comptant, tant en monnaie na­
tionale qu'en monnaies étrangères, entre les rési­
dents et le reste du monde. Le schéma traditionnel 
de la balance des paiements est conçu dans cette 
optique.

Pour faciliter l'analyse, la BNB dresse néanmoins 
également une version dite « élargie » de la ba­
lance des paiements, qui diffère de celle établie 
selon la recommandation du Fonds. La raison en 
est que certaines opérations au comptant avec le 
reste du monde, notamment celles en monnaies 
étrangères effectuées par les banques résidentes, 
sont en grande partie le pendant d'opérations de 
change au comptant avec des résidents non ban­
caires — pouvoirs publics, entreprises ou particu­
liers — ou d'opérations de change à terme avec 
ces résidents et des non-résidents. Par exemple, 
si une banque accroît ses avoirs en monnaies 
étrangères au comptant sur l'étranger, elle ne le 
fa it en principe que pour couvrir le fa it que des 
entreprises ou des particuliers ont augmenté leurs 
avoirs en monnaies étrangères au comptant chez 
elle, ou que des résidents ou des non-résidents lui 
ont acheté des monnaies étrangères à terme contre 
francs belges.

La saisie d'opérations à terme, en plus des opé­
rations au comptant avec l'étranger, permet par 
conséquent de gommer les entrées ou les sorties 
de capitaux enregistrées dans le schéma trad ition­
nel à l'ac tif des banques et de les imputer au 
secteur qui en a pris l'in itia tive : pouvoirs publics 
résidents, particuliers et entreprises résidents ou 
non résidents. Cette façon de procéder reflète plus 
fidèlem ent la réalité économique et facilite  l'ana­
lyse de l'évolution des mouvements de capitaux.

Les deux schémas d iffèrent encore sur un deuxiè­
me point. La présentation traditionnelle est en effe t 
également traditionnelle en ce sens que seules les 
opérations des banques et des autres « organismes 
principalement monétaires » se trouvent isolées 
« au-dessous de la ligne ». Les établissements de 
crédit du secteur public et les banques d'épargne 
sont, dans cette optique, assimilées aux autres en­
treprises non bancaires.

L'assimilation des établissements de crédit autres 
que les banques aux autres entreprises non finan­
cières se justifia it aussi longtemps que l'activité 
desdits intermédiaires consistait essentiellement en 
des opérations libellées en francs avec l'étranger 
et des emprunts en devises contractés à l'étranger 
dont le produit était cédé immédiatement contre 
francs belges sur le marché des changes. Au cours 
de la décennie sous revue, les établissements de 
crédit du secteur public et les banques d'épargne 
se sont toutefois mis également à développer leurs 
opérations au comptant en monnaies étrangères 
avec les résidents de même que leurs opérations 
de change à terme. Du point de vue des opérations 
de change, l'activité de ces établissements de cré­
dit s'apparente donc de plus en plus à celle des 
banques. C'est la raison pour laquelle, dans le 
schéma élargi, les établissements de crédit du sec­
teur public et les banques d'épargne sont désor­
mais assimilés aux banques au lieu de continuer 
à être considérés comme des entreprises non ban­
caires.

Une troisième différence résulte du fa it que dans 
la balance selon le schéma élargi, certains flux de 
capitaux parfois appelés « carrousels » qui aug­
mentent les recettes et les dépenses mais n 'in ­
fluencent guère les soldes, sont éliminés.

Les différences entre ces deux approches, de mê­
me qu'une présentation schématique du passage 
entre les schémas traditionnel et élargi fon t l'objet 
d'un commentaire dans un article du Bulletin de 
la Banque Nationale d'août-septembre 1990.

Ce chapitre présente d'abord la balance des paie­
ments suivant le schéma traditionnel, avec un ta ­
bleau résumé puis un tableau plus détaillé (ta­



bleaux 9-1 et 2). Vient ensuite la balance des paie­
ments suivant le schéma élargi avec un détail des 
opérations courantes et des opérations en capital 
(tableaux 9-3 à 5). Enfin, un dernier tableau (ta­
bleau 9-6) fourn it les monnaies utilisées pour le 
règlement d 'importations et d'exportations.
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COM MENTAIRE PAR TABLEAU

Contenu :

Le tableau donne les soldes par périodes des prin­
cipales rubriques de la balance des paiements de 
l'UEBL sur la base des transactions selon le sché­
ma traditionnel.

Mode de calcul :

Opérations sur marchandises

Cette rubrique comprend les exportations et im ­
portations, le travail à façon et les opérations d 'ar­
bitrage dont le contenu (de même que celui des 
sous-rubriques des rubriques suivantes) est détaillé 
dans le mode de calcul du tableau 9-2.

Services

Ces opérations recouvrent non seulement les 
échanges internationaux, services de transports, de 
tourisme, d'assurance, de gestion et autres services 
non facteurs, mais aussi les services relatifs aux 
facteurs de production, c'est-à-dire les revenus du 
travail d'une part, et les revenus de placements et 
d 'investissements d'autre part.

Transferts

Sont regroupées sous cette rubrique les inscrip­
tions form ant la contrepartie comptable de presta­
tions gratuites (c'est-à-dire sans contrepartie éco­
nomique) enregistrées ailleurs dans la balance des 
paiements : ressources réelles (biens, services) et 
avoirs financiers cédés ou acquis sans obtenir ou 
donner en échange ni ressources réelles, ni avoirs 
financiers ; c'est notamment le cas des dons en 
nature ou en espèces. Les transferts peuvent être 
privés ou publics.

Mouvements des crédits commerciaux

Sont recensés sous cette rubrique, les variations 
des crédits commerciaux y compris ceux qui ont 
été mobilisés auprès de banques belges ou luxem­

bourgeoises, qui auparavant étaient recensés parmi 
les avoirs extérieurs nets des organismes principa­
lement monétaires (voir tableau 9-2). Voir aussi l'in ­
troduction de ce chapitre dans la section concer­
nant la balance sur la base de caisse et sur la 
base de transaction.

Mouvement des autres capitaux des entreprises et 
particuliers

Le secteur des entreprises et particuliers comprend 
toutes les entreprises (autres que les organismes 
principalement monétaires), tant privées que publi­
ques, et les particuliers.

M ouvement des capitaux des pouvoirs publics

Cette rubrique groupe les opérations des agents 
économiques qui fon t partie du secteur des pou­
voirs publics au sens des comptes nationaux, à 
savoir l'ensemble form é par le pouvoir central, les 
pouvoirs locaux et les organismes de sécurité so­
ciale, les communautés et les régions et les autres 
pouvoirs publics.

Erreurs et omissions

Il s 'agit d'une rubrique d'ajustement qui assure 
l'équilibre comptable entre, d'une part, le total des 
transactions recensées « au-dessus de la ligne » et, 
d'autre part, les postes de financement de ce total. 
Cette rubrique recouvre, à côté des écarts comp­
tables et erreurs et omissions proprement dites, 
diverses opérations qui, faute de pouvoir être iden­
tifiées d'une manière suffisam m ent précise, n'ont 
pu être ventilées entre les rubriques appropriées 
de la balance des paiements.

Contrepartie d'opérations de monétisation ou de 
démonétisation d 'o r monétaire

Lorsque l'or monétaire est démonétisé, autrement 
d it lorsqu'il a été vendu à un agent économique 
autre qu'une banque centrale, la réduction des ré­
serves de change a comme contrepartie une in­
scription dans la rubrique « contrepartie d 'opéra­
tions de monétisation ou de démonétisation d 'or ». 
Dans la mesure où l'acheteur est un non-résident, 
on comptabilisera en outre une exportation de mar­
chandises avec comme contrepartie une augmen­
tation des réserves de change.

Caractéristiques :

Caractéristiques du schéma traditionnel et d istinc­
tion entre balance sur la base de caisse et sur la 
base de transactions : voir introduction.

Tableau 9-1 Balance résumée des paie­
ments

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle et trimestrielle ; la fré ­
quence originelle est mensuelle.

Source : BNB.



Tableau 9-2 Balance générale des paie­
ments sur base des transac­
tions (schéma traditionnel)

Unité : milliards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est mensuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Ce tableau fourn it une version plus détaillée des 
rubriques de la balance des paiements de l'UEBL 
sur la base des transactions, selon le schéma tra ­
ditionnel.

Mode de calcul :

Exportations et importations

Sont recensés sous cette rubrique les transferts de 
propriété, entre résidents et non-résidents, de 
biens meubles — y compris l'or, sauf lorsqu'il 
s'agit d'une transaction sur or entre la BNB et un 
non-résident (« or monétaire »). Les achats ou ven­
tes d 'or couverts par des ventes ou achats d 'or à 
terme contre devises, effectués par des banques 
résidentes, ont toutefois été assimilés à des mou­
vements des avoirs extérieurs en devises des ban­
ques.

Les montants qui apparaissent sous la rubrique ex­
portations et importations correspondent à la som­
me :

— des règlements bancaires relatifs aux exporta­
tions et importations, recensés par l'IBLC et cor­
rigés pour en élim iner l'incidence des délais de 
paiement ;

— des exportations et importations payées par 
compensation ;

— des dons en nature. Il s 'agit ici essentiellement 
de fournitures effectuées par le gouvernement 
belge dans le cadre de l'aide alimentaire ac­
cordée à des pays en voie de développement. 
En contrepartie de la valeur de ces fournitures, 
un montant équivalent est inscrit, en dépenses, 
sous la rubrique « transferts publics » ;

— des achats et ventes de marchandises réglés 
au moyen de billets de banque.

Travail à façon

Sont comptabilisées sous cette rubrique, toutes les 
transactions relatives à la transformation — en 
UEBL pour le compte de non-résidents et à l'é tran­
ger pour le compte de résidents — de marchan­
dises n'ayant pas fa it l'objet d'un transfert de pro­
priété entre résidents et non-résidents.

Opérations d'arbitrage (nettes)

Il s'agit de marchandises achetées par des rési­
dents à l'étranger et revendues à l'étranger, sans 
considération du fa it que ces marchandises passent 
ou non par le territo ire de l'UEBL.

Le solde de cette rubrique est égal à la différence 
entre, d'une part, le montant des ventes à l'é tran­
ger par des résidents et, d'autres part, le prix 
d'achat de ces marchandises augmenté des dé­
penses à l'étranger que ces transactions occasion­
nent aux résidents. Ce solde couvre, par consé­
quent, la marge bénéficiaire des transitaires belges 
et luxembourgeois et les frais qu'ils ont payés à 
d'autres résidents.

Frets et frais d'assurances pour le transport de 
marchandises

Les recettes et les dépenses au titre de ces ru­
briques ne comprennent que la partie des frets et 
assurances perçus et payés pour le transport de 
marchandises qui a pu être dissociée des recettes 
d'exportations et des dépenses d'importations. 
L'autre partie, qui n'a pu être dissociée des expor­
tations et des importations auxquelles elle se rap­
porte, se trouve englobée dans la rubrique « ex­
portations et importations ».

Par ailleurs les recettes englobent certains frets et 
assurances payés à des résidents qui auraient dû 
normalement être déduits des dépenses d 'im por­
tation : il s'agit des remboursements par des im ­
portateurs résidents à des exportateurs étrangers 
de frais de transport ou d'assurances payés par 
ces derniers à des transporteurs ou à des assureurs 
résidents. L'incidence nette de ce mode de comp­
tabilisation sur l'ensemble des opérations sur biens 
et services est nulle (la dépense de la rubrique 
« exportations et importations » est compensée par 
la recette de la rubrique « frets et frais d'assuran­
ces pour le transport de marchandises »), ce qui 
correspond à la réalité, étant donné que le trans­
port et l'assurance des importations ont été le fa it 
de résidents et qu'ils ne peuvent ainsi normalement 
pas donner lieu à une comptabilisation dans la 
balance des paiements.



Le même phénomène se produit, mais en sens 
inverse, quand la rubrique : « exportations et im ­
portations » englobe des recettes représentant le 
remboursement par des importateurs non résidents 
de frais de transport et d'assurances payés par 
des exportateurs résidents à des transporteurs ou 
assureurs non résidents. Dans ce cas également, 
l'incidence nette sur l'ensemble des opérations sur 
biens et services est nulle (recette sous la rubrique 
« exportations et importations » et dépense sous 
la rubrique « frets et frais d'assurances pour le 
transport de marchandises »), ce qui est le reflet 
exact de la réalité, étant donné qu'en définitive ce 
sont les importateurs étrangers qui paient les trans­
porteurs et assureurs étrangers. Au niveau des 
opérations courantes on ne commet par consé­
quent aucune faute, mais la ventilation entre les 
deux rubriques concernées est imparfaite dans un 
certain nombre de cas.

Autres frais de transport

Cette rubrique comprend toutes les transactions af­
férentes à des activités de transport autres que cel­
le de transport de marchandises proprement dit, 
qui a été discutée à la rubrique précédente. Il s'agit 
du transport de personnes, de la location de navires 
et d'avions, des frais d'entretien et de réparation 
de navires, de l'achat ou de la vente de fournitures 
de bord pour navires ou avions, des frais de doua­
ne, d'entrepôt, de chargement et de déchargement, 
de manutention, de dédouanement, des frais et 
droits de port et des frais de remorquage.

Déplacements à l'étranger

Cette rubrique retrace l'évolution des recettes et 
des dépenses au titre  des déplacements à l'étran­
ger, essentiellement le tourisme. Ces chiffres com­
prennent les paiements qui ont été recensés 
concernant des frais de voyage (à l'exclusion des 
frais de transport, comptabilisés sous la rubrique 
« autres frais de transport »), de séjour, de cure 
et d'études ainsi que des opérations réglées en 
billets de banque. Ces dernières sont néanmoins 
ajustées en vue d'élim iner, autant que possible, 
l'affectation de billets à des achats et ventes de 
marchandises, à des paiements de salaires de tra ­
vailleurs frontaliers, à des encaissements de reve­
nus de placements et d'investissements et à des 
mouvements de capitaux. Cette rubrique com­
prend, en outre, en recettes, les dépenses d'assis­
tance technique du gouvernement belge destinée 
à la formation intellectuelle (bourses d'études) ou 
professionnelle (stages) en UEBL de ressortissants 
de pays en voie de développement : on considère, 
en effet, que les étudiants et stagiaires bénéficiai­
res de cette forme d'assistance technique, ont dé­
pensé ces fonds au cours de leur séjour en UEBL.

Revenus de placements e t d'investissements

Sont comptabilisés sous cette rubrique les revenus 
de placements et d'investissements effectués par 
des résidents à l'étranger et par des non-résidents 
en UEBL.

Il convient d 'a ttirer l'attention sur fa it que, tant en 
ce qui concerne les dépenses que les recettes, les 
données statistiques ne couvrent pas tous les re­
venus considérés.

— Les dépenses, en d'autres termes les paiements 
à des non-résidents, ne représentent que la par­
tie des revenus non réinvestie dans les entre­
prises dont ils émanent. En d'autres mots, elles 
ne couvrent que la partie qui a effectivem ent 
été payée à des non-résidents ;

— Les recettes ne comprennent que la partie des 
revenus de placements et d'investissements 
belges et luxembourgeois à l'étranger qui est 
rapatriée en UEBL sous une form e permettant 
d 'identifie r la nature de la transaction. Faute 
de renseignements, les bénéfices non d is tri­
bués des sociétés étrangères en UEBL, ceux 
des sociétés belges et luxembourgeoises à 
l'étranger et les intérêts que les résidents ont 
capitalisés à l'étranger, ne sont pas recensés 
non plus.

Transactions des pouvoirs publics non comprises 
ailleurs

Sont recensées sous cette rubrique résiduelle, les 
transactions se rapportant à des biens, services et 
revenus, des pouvoirs publics, qui ne sont pas 
comptabilisées ailleurs. C'est ainsi que les transac­
tions portant sur le matériel m ilita ire ou les intérêts 
des emprunts extérieurs de l'Etat sont enregistrées 
sous les rubriques appropriées (marchandises, re­
venus de placements et d'investissements). Sous 
cette réserve, la présente rubrique inclut tous les 
paiements effectués ou reçus par les gouverne­
ments belge et luxembourgeois ainsi que les paie­
ments en faveur ou en provenance de gouverne­
ments étrangers ou d 'institutions internationales. 
En recettes, il s 'agit essentiellement de dépenses 
de fonctionnement courantes d 'institutions interna­
tionales établies en UEBL — principalement des 
salaires — car ces institutions sont considérées 
comme des non-résidents, alors que leurs fonc­
tionnaires établis sur le territo ire  économique de 
l'UEBL sont traités comme des résidents, quelle 
que soit leur nationalité. En dépenses, il s'agit prin­
cipalement de dépenses m ilitaires autres que celles 
portant sur du matériel.



Autres services

Il s 'agit ici également d'une rubrique résiduelle 
comprenant tous les biens, services et revenus qui 
n 'ont pas été classés ailleurs.

Travailleurs frontaliers

Pour l'établissement de la balance des paiements, 
les citoyens de pays étrangers, travaillant en UEBL, 
sont considérés comme des résidents de leur pays 
de provenance, si celui-ci est lim itrophe de l'UEBL 
(Pays-Bas, Allemagne, France), et comme résidents 
de l'UEBL dans le cas contraire. Inversement, les 
travailleurs belges et luxembourgeois à l'étranger 
restent résidents de l'UEBL du point de vue de 
la balance des paiements, si le pays où ils sont 
occupés est lim itrophe de l'UEBL. Ils sont consi­
dérés comme non-résidents dans le cas contraire.

Les résidents belges et luxembourgeois qui effec­
tuent des prestations dans les pays lim itrophes de 
l'UEBL sont, en effet, pour la plupart, des travail­
leurs frontaliers, qui rentrent fréquem ment en 
UEBL, où vit leur fam ille et où l'on peut estimer, 
dès lors, qu'ils ont conservé leur « centre d'intérêt 
économique ». Des considérations semblables peu­
vent être faites en ce qui concerne les travailleurs 
étrangers en provenance de pays lim itrophes, qui 
e ffectuent des prestations en UEBL.

Sont ainsi enregistrés sous la présente rubrique 
les règlements recensés par l'IBLC en provenance 
ou à destination de la France, de l'A llemagne et 
des Pays-Bas, au titre  essentiellement de salaires 
et traitements, pensions (non gouvernementales) et 
prestations sociales.

A ces règlements sont ajoutés, en recettes et dé­
penses, les montants estimés des rapatriements de 
salaires effectués en billets en provenance ou à 
destination des pays lim itrophes précités.

Autres

Cette rubrique comprend notamment les recettes 
et dépenses relatives aux contrats d'entreprises, 
frais bancaires, redevances pour film  cinématogra­
phiques, brevets et droits d'auteurs, courtages, 
commissions et frais commerciaux divers, primes 
et indemnités d'assurances à l'exclusion des assu­
rances pour le transport de marchandises, des as- 
surances-vies, des assurances de capitalisation et 
des assurances-crédits, qui sont toutes répertoriées 
sous des rubriques plus appropriées.

Transferts privés

Cette rubrique comprend exclusivement les tran­
sactions entre agents économiques du secteur pri­
vé, autrement d it essentiellement les transferts de 
fonds de travailleurs étrangers vers leur pays d 'o ri­
gine, les paiements de salaires, traitements et pen­
sions (non gouvernementales) par — ou à — des 
résidents de pays non limitrophes, les rémunéra­
tions dont disposent en Belgique les Belges exer­
çant des activités d'assistance technique dans des 
pays en voie de développement, ainsi que les dons 
et octrois d'aide privés de toute nature.

Transferts publics

Cette rubrique groupe tous les transferts gouver­
nementaux sans contrepartie, c'est-à-dire les tran­
sactions, entre le gouvernement belge ou luxem­
bourgeois et un gouvernement étranger (ou une 
organisation internationale), entre le gouvernement 
belge ou luxembourgeois et d'autres non-résidents 
et entre des gouvernements étrangers (ou des or­
ganisations internationales), et des résidents autres 
que le gouvernement belge ou luxembourgeois.

Ainsi, sont enregistrés sous cette rubrique :

— les contributions des Etats belge et luxembour­
geois aux organisations européennes et inter­
nationales ;

— les dépenses d'assistance technique en faveur 
des pays en voie de développement ;

— les impôts et amendes dus à l'Etat belge et à 
l'Etat luxembourgeois ou à des Etats étrangers ;

— les dons effectués ou reçus par le gouverne­
ment belge ou luxembourgeois ;

— les transferts entre résidents et institutions eu­
ropéennes.

Etat

Les opérations en capital de l'Etat sont constituées 
essentiellement par les prêts, les participations et 
les emprunts du Trésor (y compris le Fonds des 
Routes).

Engagements

Les engagements de l'Etat envers l'étranger com­
prennent, en dépenses, des remboursements de 
dettes et, en recettes, des entrées au titre  des 
engagements contractés par l'Etat.

Le mouvement des engagements de l'Etat envers 
l'étranger ne doit pas être confondu avec celui de 
la dette publique en monnaies étrangères. D'une 
part, les engagements de l'Etat envers l'étranger



comprennent la dette publique en franc que l'on 
sait être logée à l'étranger. D'autre part, la dette 
publique en monnaies étrangères ne représente 
pas, à due concurrence, un engagement de l'Etat 
envers l'étranger, car une partie de cette dette est 
logée auprès des intermédiaires financiers rési­
dents. Un engagement de l'espèce correspond à 
une transaction entre un résident (l'Etat) et d'autres 
résidents (les intermédiaires financiers) et n'est 
donc pas recensé comme tel dans la balance des 
paiements.

Avoirs

Les avoirs de l'Etat sur l'étranger comprennent es­
sentiellement les prêts à des Etats étrangers et les 
participations au capital d'organismes financiers in­
ternationaux (autres que le FMI).

Autres pouvoirs publics

Il s 'agit des pouvoirs locaux (provinces, villes et 
communes), des communautés et régions, des or­
ganismes de sécurité sociale et des autres pouvoirs 
publics.

Crédits commerciaux

Voir tableau 9-1 et introduction.

Organismes publics d'exploitation

Cette rubrique comprend les entreprises publiques 
non financières, c'est-à-dire les organismes non f i ­
nanciers exerçant une activité d 'entrepreneur mais 
qui sont placés sous la tutelle ou l'autorité de l'Etat 
ou des pouvoirs subordonnés (par exemple, la 
SNCB, la SABENA, la RTT).

Les opérations recensées concernent essentielle­
ment, en recettes, le produit des emprunts contrac­
tés à l'étranger par ces organismes et, en dépen­
ses, les remboursements de ces emprunts.

Intermédiaires financiers du secteur public

Cette rubrique englobe les variations des avoirs et 
engagements en monnaies étrangères envers 
l'étranger d'institutions publiques de crédit non 
considérées par l'IBLC comme banques agréées, 
et des investisseurs institutionnels du secteur pu­
blic.

Secteur privé

Les opérations en capital de ce secteur, qui com ­
prend toutes les entreprises privées (autres que 
les banques agréées) ainsi que les particuliers, font

l'objet d'une répartition entre, d'une part, les in­
vestissements et placements belgo-luxembourgeois 
à l'étranger et, d'autre part, les investissements et 
placements étrangers en UEBL. Chacune de ces 
deux catégories de capitaux est ensuite ventilée 
entre les sous-rubriques « valeurs mobilières », 
« investissements directs », « immeubles » et « au­
tres ».

On notera que ne sont pas recensés, faute de 
données statistiques, les flux de capitaux au titre 
d 'investissements directs correspondant aux béné­
fices non distribués des sociétés (voir rubrique : 
« revenus de placements et d'investissements »).

Valeurs mobilières (chiffres nets)

Ces rubriques recouvrent, suivant l'expression 
consacrée, les investissements de portefeuille. Cet­
te catégorie de placements comprend tous les 
achats et souscriptions, ventes et remboursements 
de titres étrangers ou belges et luxembourgeois. Il 
faut entendre ici par titres étrangers les actions, 
parts et obligations émises par des Etats, organis­
mes et sociétés étrangères ou par des organisa­
tions internationales, quelle que soit la monnaie 
dans laquelle ces titres sont émis et par titres bel­
ges ou luxembourgeois les actions, parts et ob li­
gations émises par le secteur privé belge ou lu­
xembourgeois, quelle que soit la monnaie dans la­
quelle ces titres sont émis, de même que les ob li­
gations libellées en franc qui sont émis par le sec­
teur public. Les autres obligations émises par le 
secteur public belge ou luxembourgeois sont re­
censées, avec les autres capitaux du secteur public, 
sous les rubriques : Etat, autres pouvoirs publics, 
organismes publics d'exploitation et intermédiaires 
financiers du secteur public.

Les chiffres des transactions en valeurs mobilières 
sont des chiffres nets. En effet, les recettes et les 
dépenses brutes sont influencées par les arbitrages 
de titres (opérations simultanées d'achats et de 
ventes de titres différents) que l'on ne peut assi­
m iler à des placements nouveaux ni à des rapa­
triements de capitaux. Il s'ensuit que, sauf peut- 
être si l'on veut apprécier le chiffre d'affaires en 
valeurs mobilières, seuls les soldes des rubriques 
doivent retenir l'attention.

Si des opérations en valeurs mobilières sont dé­
clarées être une acquisition ou une cession de par­
ticipations, elles sont incluses sous les rubriques : 
« Investissements directs ».

Investissements directs

Ces rubriques comprennent les transferts de fonds 
auxquels ont donné lieu les constitutions ou liqu i­



dations de sociétés et les acquisitions ou cessions 
de participations dans des sociétés.

Selon les principes du Manuel de la Balance des 
Paiements du FMI, tous les investissements desti­
nés à créer ou accroître une forme d 'intérêt per­
manent dans une entreprise doivent être considé­
rés comme des investissements directs. L'investis­
sement direct est donc caractérisé par le fa it que 
l'investisseur jou it d'un certain contrôle sur la ges­
tion de l'entreprise dans laquelle est effectué l'in ­
vestissement.

Les constitutions ou liquidations de sociétés ainsi 
que les acquisitions ou cessions de participations 
entrent indubitablement dans cette catégorie. En 
ce qui concerne les prêts, le FMI considère tous 
les capitaux que l'investisseur fournit, soit directe­
ment ou par l'intermédiaire d'entreprises associées, 
comme des investissements directs. D'autre part, 
les prêts financiers, c'est-à-dire ceux accordés par 
un intermédiaire financier et non par une entreprise 
associée (société mère, filiale ou succursale), sont 
recensés sous les rubriques « autres ».

Immeubles

Sont comptabilisés sous ces deux rubriques tous 
les achats et ventes d'immeubles sis à l'étranger 
et en UEBL, sans distinction quant au caractère 
commercial ou non commercial de ces immeubles.

Autres (chiffres nets)

Les autres mouvements de capitaux du secteur pri­
vé recensés sous ces deux rubriques comprennent 
essentiellement les opérations suivantes : les
constitutions et rapatriements de dépôts (à l'exclu­
sion de dépôts auprès de banques en UEBL), les 
souscriptions d'assurances-vies, d'assurances de 
capitalisation et d'assurances-crédits et les capitaux 
et valeurs de rachat de telles assurances, les avals, 
cautions et garanties se rapportant aux opérations 
en capital, les prêts d'organismes financiers, à l'ex­
ception de ceux de banques belges et luxembour­
geoises. En outre, cette rubrique comprend les 
opérations de transit de capitaux effectuées par le 
canal des sociétés holdings établies au Grand- 
Duché de Luxembourg ainsi que les variations des 
avoirs et engagements en monnaies étrangères sur 
et envers l'étranger d'organismes non principale­
ment monétaires privés considérés par l'IBLC com­
me banques agréées.

En raison du peu de signification que représenterait 
l'enregistrement de flux bruts pour l'ensemble des 
mouvements de capitaux précités, ceux-ci ne sont 
repris que pour leurs montants nets dans les ru­
briques considérées.

Mouvements des avoirs extérieurs nets des orga­
nismes principalement monétaires

Les opérations en capital reprises sous cette ru­
brique sont recensées avec le signe opposé à celui 
qu'on utiliserait pour les opérations en capital re­
censées « au-dessus de la ligne ». Contrairement 
aux données reprises dans la précédente édition 
les crédits commerciaux mobilisés ne sont plus re­
pris ici, mais dans la rubrique « mouvements des 
crédits commerciaux ».

Banques belges et luxembourgeoises

Les variations des avoirs ou engagements en mon­
naies étrangères qui sont prises en considération 
sont celles qui découlent des opérations, converties 
en francs au cours de change qui était en vigueur 
à ce moment-là (en fa it, le cours de change moyen 
du mois), et non celles qui résultent de la rééva­
luation des encours déjà existants.

Les créances extérieures des banques se compo­
sent de prêts à long terme à l'étranger des pou­
voirs publics et des entreprises et organismes pri­
vés, la plupart du temps exprimés en monnaies 
étrangères, et d'autres créances, telles que des 
avoirs auprès de banques étrangères, de sociétés 
mères, de succursales et filiales.

Les engagements extérieurs des banques compren­
nent des engagements envers des autorités mo­
nétaires étrangères (gouvernements, banques cen­
trales, instituts de change), et d'autres engage­
ments, dont ceux envers des banques étrangères, 
des sociétés mères, des succursales et des filiales 
sont les plus importants.

Organismes divers

Sont recensés sous cette rubrique, les avoirs en 
francs que le Fonds Européen de Développement 
de la CE détient auprès de l'OCP.

Mouvement des réserves de change nettes de la 
BNB

Sont comptabilisés sous cette rubrique, les mou­
vements des avoirs extérieurs nets de la BNB. Les 
variations prises en considération des avoirs et en­
gagements exprimés en monnaies étrangères, en 
DTS et en écus et celles de l'encaisse en or sont 
celles qui découlent d'opérations, converties en 
francs aux cours de change et au prix de l'or en 
vigueur au moment où les opérations ont eu lieu, 
et non celles qui seraient la conséquence de l'in ­
cidence des variations des cours de change et du 
prix de l'or sur la contre-valeur des encours exis­
tants. En outre, il n'est pas tenu compte des va­



riations comptables résultant des allocations de 
DTS reçues du Fonds Monétaire International, ni 
de celles résultant des opérations de crédits croi­
sés effectuées à la suite de l'instauration du SME.

Dans la statistique des mouvements de créances 
extérieures nettes de la BNB, les allocations de 
droits de tirage spéciaux reçues du Fonds Moné­
taire International ne sont comptabilisées que 
« pour mémoire » en bas de la balance des paie­
ments. De la sorte, le renforcement des réserves 
de change est enregistré, sans qu'il soit nécessaire 
de prévoir une contrepartie.

Caractéristiques :

Voir introduction pour les caractéristiques du sché­
ma traditionnel et de la balance des transactions.

Voir également le tableau 9-4, pour le détail des 
opérations courantes.

Tableau 9-3 Balance générale des paie­
ments sur la base des transac­
tions (schéma élargi)

Unité : m illiards de francs; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est mensuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Balance des paiements selon le schéma national 
élargi dans laquelle sont prises en compte les opé­
rations au comptant des résidents avec le reste du 
monde, les transactions en monnaies étrangères 
des résidents avec les intermédiaires financiers ré­
sidents et les opérations de change à terme.

Mode de calcul :

Dans le schéma élargi de la balance des paiements 
de l'UEBL les opérations en monnaies étrangères 
des résidents avec les établissements de crédit bel­
ges ou luxembourgeois et les opérations de change 
à terme sont prises en considération conformément 
aux règles de comptabilité générales suivantes : les 
opérations en monnaies étrangères des établisse­
ments de crédit avec les résidents donnent lieu à 
deux écritures : l'une au titre  du résident, l'autre 
au titre de l'établissement de crédit. Le placement 
de certificats en monnaies étrangères par le Trésor 
auprès d'un intermédiaire financier signifie, par 
exemple, une recette pour le Trésor et une dépense 
pour l'établissement de crédit.

Les opérations à terme sont comptabilisées suivant 
les mêmes règles que les opérations au comptant :

— lorsque les établissements de crédit ou la BNB 
contractent des opérations à terme avec des 
non-résidents, les monnaies étrangères à livrer 
ou à recevoir par ces institutions sont compta­
bilisées en même temps que les francs qu'elles 
doivent recevoir ou livrer.

— dans les opérations à terme des établissements 
de crédit ou de la BNB avec des résidents, 
seules les monnaies étrangères sont comptabi­
lisées, mais elles fon t l'objet de deux inscrip­
tions : la première, au titre  des monnaies étran­
gères à recevoir ou à livrer par les résidents, 
la deuxième, au titre  des monnaies étrangères 
à livrer ou à recevoir par les établissements de 
crédit ou la BNB.



Ne sont commentées ci-après que les rubriques 
qui d iffèrent de celles reprises dans la balance des 
paiements selon le schéma traditionnel. Pour les 
autres rubriques, il y a lieu de se référer au mode 
de calcul des tableaux précédents.

Avoirs nets en francs des non-résidents auprès des 
établissements de crédit résidents.

Ceux-ci comprennent les avoirs et engagements à 
court terme en francs des non-résidents — ban­
caires et non bancaires — à l'égard des établisse­
ments de crédit belges et luxembourgeois.

Avoirs nets des entreprises et particuliers résidents

Ceux-ci comprennent les dépôts à l'étranger, de 
même que les dépôts auprès des établissements 
de crédit résidents ; ces derniers ne comprennent 
néanmoins pas les avoirs de certains organismes 
résidents qui ne servent que de relais pour des 
fonds à destination ou en provenance de l'étranger, 
plus particulièrement les avoirs des sociétés hol­
dings luxembourgeoises et ceux que les organis­
mes de placement collectif ont constitués comme 
placements des fonds provenant de la vente de 
parts et actions à des non-résidents ; les avoirs de 
ces organismes n'étant pas repris ici, les engage­
ments qui leur fon t face ne sont pas davantage 
repris à la rubrique « valeurs mobilières », en ce 
qui concerne les organismes de placement collectif, 
ni à la rubrique « investissements directs », pour 
les autres organismes.

Valeurs mobilières

Cette rubrique englobe le solde des avoirs en va­
leurs mobilières étrangères des entreprises et des 
particuliers résidents et des avoirs en valeurs mo­
bilières belgo-luxembourgeoises des non-résidents ; 
les avoirs en valeurs mobilières des non-résidents 
ne comprennent pas les parts et actions des or­
ganismes de placement collectif dans la mesure 
où ceux-ci utilisent ces ressources pour constituer

des dépôts en monnaies étrangères auprès des 
établissements de crédit résidents et pour acquérir 
des valeurs mobilières étrangères. Ces dernières 
sont également soustraites des avoirs en valeurs 
mobilières étrangères des résidents.

Investissements directs et opérations en capital ap­
parentées

Cette rubrique comprend principalement le solde 
net des investissements directs, les prêts financiers 
et l'achat ou la vente d'immeubles.

Opérations en capital en monnaies étrangères des 
établissements de crédit résidents

Ces données correspondent aux variations de la 
position en monnaies étrangères des établisse­
ments de crédit au comptant et à terme, à l'ex­
clusion toutefois des avoirs (immobilisations, par­
ticipations) et des engagements (capital) que ces 
établissements détiennent davantage en tant qu'en­
treprises qu'en tant qu'organismes financiers.

Balance des règlements officiels

Cette rubrique comprend le mouvement des réser­
ves de change au comptant et à terme ainsi que 
celui des opérations en capital en monnaies étran­
gères des pouvoirs publics.

Voir aussi l'introduction.

Pour les rubriques « erreurs et omissions » et 
« contrepartie de monétisation/démonétisation d 'or 
monétaire », voir tableau 9-1.

Caractéristiques :

Voir introduction pour les caractéristiques du sché­
ma élargi.

Voir tableau 9-5, pour des chiffres plus détaillés.



Tableau 9-4 Détail des opérations couran­
tes

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions. 

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Recettes, dépenses et soldes des opérations cou­
rantes sur la base de caisse et sur la base des 
transactions

Mode de calcul :

Voir tableau 9-2 pour le contenu des rubriques. 

Caractéristiques :

Voir l'introduction pour ce qui concerne la d iffé ­
rence entre une balance sur la base de caisse et 
une balance sur la base des transactions.

Tableau 9-5 Détail des opérations en capi­
tal

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est trimestrielle.

Source : BNB.

Contenu :

Ce tableau fourn it une subdivision plus détaillée 
des rubriques des opérations en capital selon le 
schéma élargi.

Mode de calcul :

Voir l'in troduction pour la présentation du schéma 
élargi et tableau 9-3 pour les rubriques.

Caractéristiques :

Les ventilations concernent notamment les d istinc­
tions :

— résidents et non-résidents ;

— comptant et terme ;

— francs belge et luxembourgeois et monnaies 
étrangères ;

— actions et titres à revenu fixe.



Tableau 9-6 Monnaies utilisées pour le rè­
glement d 'im portations et
d'exportations

Unité : pourcentage.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est mensuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Répartition par monnaies des paiements d 'expor­
tations et d 'im portations de marchandises propre­
ment dites effectués à l'intervention d'un organis­
me financier.

Mode de calcul :

La statistique concerne les paiements de plus de
100.000 francs belges ou luxembourgeois qui ont 
été recensés sous la rubrique 90 « exportations et 
importations » du répertoire de l'IBLC, à l'exclusion 
donc des opérations d'arbitrage, de travail à façon 
et des opérations sur or non monétaire ou dia­
mants.

Caractéristiques :

Le travail à façon n'est pas non plus concerné par 
cette statistique.



CHAPITRE 10 : MARCHE DES CHANGES ET DE L'OR

INTRODUCTION

L'évolution du marché des changes en Belgique au 
cours de la décennie sous revue ne peut se com ­
prendre sans faire référence à l'existence du Sys­
tème Monétaire Européen (SME). Suite à la fin des 
accords de Bretton Woods et après diverses ten­
tatives de stabilisation au cours des années sep­
tante, le Conseil européen de Brème des 6 et 7 ju il­
let 1978 a proposé la création d'un système mo­
nétaire européen durable et efficace en vue d 'éta­
blir une coopération monétaire plus étroite qui de­
vait mener à une zone de stabilité en Europe.

A Bruxelles, les 4 et 5 décembre de la même an­
née, le Conseil européen a pris les décisions de 
principe nécessaires à la création d'un Système 
Monétaire Européen. Celui-ci devait entrer en v i­
gueur le 1er janvier 1979. Toutefois, en raison d'un 
désaccord sur les conséquences de l'application du 
SME à la politique agricole commune, son instau­
ration fu t retardée jusqu'au 13 mars. Huit des neuf 
pays qui étaient alors membres de la CE, dont la 
Belgique, ont adhéré au SME; le neuvième, en 
l'occurrence le Royaume-Uni, a réservé sa partici­
pation au vu de l'évolution ultérieure du SME.

Le SME est la combinaison de quatre composan­
tes :

— le mécanisme de change, basé sur une grille 
de cours-pivots et sur des interventions obliga­
toires. Les cours-pivots bilatéraux qui furent re­
tenus lors de l'instauration du SME sont les 
cours-pivots bilatéraux appliqués dans le « ser­
pent » pour les monnaies qui y participaient 
encore ; pour les monnaies des autres pays, les 
cours-pivots furent fixés sur la base des cours 
du marché du 12 mars 1979. Les cours de chan­
ge journaliers de chacune des monnaies du 
SME peuvent osciller autour de ces cours-pivots 
bilatéraux à l'in térieur d'une marge de 2,25 p.c. 
environ, sauf pour la lire italienne dont les 
cours, dans chacune des monnaies du système, 
peuvent fluctuer jusqu'à environ 6 p.c. de part 
et d'autre des cours-pivots bilatéraux;

— le mécanisme de l'indicateur de divergence, qui 
est destiné à déceler le comportement diver­
gent de chaque monnaie et qui est basé sur 
l'écu. L'indicateur de divergence est basé sur 
l'écart observé entre le cours de change de 
l'écu dans une monnaie et son cours-pivot fixe 
dans cette même monnaie. Si l'écart est négatif 
(positif), cela signifie que le cours de change

de l'écu dans cette monnaie a diminué (aug­
menté) par rapport au cours-pivot et, par consé­
quent, que la monnaie en cause s'est raffermie 
(affaiblie) par rapport à la moyenne des mon­
naies communautaires ;

— les mécanismes de crédit intracommunautaire, 
permettant d'assurer le financement des inter­
ventions en monnaies du SME et le relais éven­
tuel de ce financement, à certaines conditions ;

— le mécanisme de règlement, fondé, au moins 
en partie, sur l'u tilisation d'écus, c'est-à-dire 
d 'actifs de réserve constitués en contrepartie 
du dépôt d'une fraction des réserves d 'or et 
de dollar.

Depuis sa création jusqu'à la fin de 1990, douze 
réaménagements des parités sont intervenus au 
sein du SME. De plus, deux nouvelles monnaies 
ont adhéré au mécanisme de change, à savoir la 
peseta espagnole et la livre sterling, respective­
ment depuis le 19 juin 1989 et le 8 octobre 1990. 
Le lecteur intéressé consultera pour plus de détail 
les articles cités dans la bibliographie.

Etant donné le rôle important du SME, plusieurs 
tableaux de ce chapitre lui sont directement consa­
crés. Ils concernent les d ifférents cours-pivots du 
mécanisme de change (tableaux 10-3 à 5), les pri­
mes et décotes vis-à-vis du franc belge (ta­
bleau 10-6), les indicateurs de divergence (ta­
bleau 10-7) et la composition de l'écu (ta­
bleau 10-8).

Les deux premiers tableaux de ce chapitre repren­
nent les cours de change vis-à-vis du franc belge 
de diverses monnaies sur le marché officiel et sur 
le marché libre. Il est à signaler, en effet, que 
l'abrogation du double marché des changes n'est 
intervenue que le 5 mars 1990. Le tableau 10-9 
donne le cours de change e ffectif du franc belge. 
Enfin un dernier tableau donne l'évolution du cours 
de l'o r à Bruxelles, même si, depuis la loi du 23 dé­
cembre 1988, le franc belge n'est plus défini par 
rapport à l'or.

Bibliographie

BNB

— Bulletin de la Banque Nationale de Belgique, 
mai 1977, ju illet-août 1979, septembre 1979, oc­
tobre 1981, février 1982, juin 1982



COM MENTAIRE PAR TABLEAU

Tableau 10-1 Cours de change du marché
officiel

Unité : francs belges par unité (ou
100 unités) de monnaies étran­
gères.

Fréquence : mensuelle et annuelle ; la fré ­
quence originelle est journalière.

Source : Cote de la Bourse de fonds pu­
blics et de change de Bruxelles.

Contenu :

Le tableau indique la valeur en franc belge, ob­
servée sur le marché officiel, de diverses monnaies 
étrangères. Il s'agit de moyennes annuelles et men­
suelles de données journalières.

Mode de calcul :

En Belgique, un système de double marché des 
changes a été en vigueur jusqu'au 5 mars 1990. 
Sur le marché officiel, on liquide obligatoirement 
certaines transactions, dont la plupart portent sur 
des marchandises et des services, tandis que sur 
le marché libre sont surtout traitées des opérations 
relatives à des créances et à des engagements 
financiers envers l'étranger. La BNB intervient ex­
clusivement sur le marché officiel afin que soient 
respectés les engagements de la Belgique en tant 
que membre du SME.

Les cours officiels sont arrêtés quotidiennement en 
Bourse de Bruxelles par les délégués des banques 
réunis en chambre de compensation, sous la sur­
veillance et le contrôle de la BNB et de la Com­
mission de la bourse. La formation des cours dé­
pend uniquement des opérations au comptant sur 
le marché officiel. Cette cotation offic ie lle  débute 
chaque jour ouvrable à partir de 13h30 et doit nor­
malement être term inée à 14h30 au plus tard.

Tableau 10-2 Cours de change du marché 
libre

Unité : francs belges par unité (ou
100 unités) de monnaies étran­
gères.

Fréquence : mensuelle et annuelle ; la fré ­
quence originelle est journalière.

Source : privée.

Contenu :

Le tableau indique la valeur en franc belge, ob­
servée sur le marché libre, des diverses monnaies 
étrangères. Il s'agit de moyennes annuelles et men­
suelles de données journalières.

Mode de calcul :

Les cours du marché libre des changes sont com­
muniqués chaque jour par des courtiers vers 14h 
30. Il s'agit de cours applicables aux avoirs en 
compte (transferts) sur le marché libre des chan­
ges. Sur ce marché, les cours s'établissent, en de­
hors de la Bourse de Bruxelles, par des accords 
directs des banques entre elles ou indirectement, 
par l'intermédiation de courtiers qui centralisent 
l'o ffre  et la demande et facilitent de la sorte la 
recherche d'une contrepartie et la fixation d'un 
cours d'équilibre. Ce marché a disparu avec l'abro­
gation du double marché des changes.

Pour le reste, voir tableau 10-1.

Caractéristiques :

Bien que la réglementation de change ait été in­
staurée en 1944, il n'existe de marché libre orga­
nisé que depuis 1955.

Caractéristiques :

Pour le florin néerlandais, le franc français, la livre 
sterling et l'unité monétaire allemande, les données 
sont disponibles depuis 1856.



Tableau 10-3 Cours-pivots de l'écu dans 
les différentes monnaies du 
SME

Unité : unités de monnaie nationale.

Fréquence : date de changement.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau donne les cours-pivots de l'écu dans 
les diverses monnaies nationales, en vigueur au 
1er janvier 1980 ainsi que toutes les modifications 
survenues jusqu'au 31 décembre 1990.

Mode de calcul :

L'écu est un panier fixe de monnaies comprenant 
un certain nombre d'unités de monnaies des Etats 
membres de la CE.

Le cours-pivot de l'écu est égal, pour chaque mon­
naie, au paquet de cette monnaie compris dans 
l'écu, plus la somme des contre-valeurs — calcu­
lées aux cours-pivots bilatéraux — en cette mon­
naie des paquets de chacune des autres monnaies 
qui composent l'écu. La composition des paquets 
de monnaies qui composent l'écu se trouve au 
tableau 10-8. En ce qui concerne les cours bilaté­
raux, seuls sont repris dans cette publication ceux 
du franc belge et ceux envers le franc belge (voir 
tableaux 10-4 et 5).

Caractéristiques :

Les cours-pivots de l'écu ne concernent que les 
monnaies des pays qui adhèrent au mécanisme de 
change du SME. Ainsi par exemple, la livre sterling, 
bien que faisant partie dès la création du SME du 
panier des monnaies composant l'écu, n'a eu de 
cours-pivot vis-à-vis de l'écu qu'à partir du 8 oc­
tobre 1990.

Tableau 10-4 Cours-pivots et cours d 'in ter­
vention bilatéraux du franc 
belge vis-à-vis des autres 
monnaies du SME

Unité : francs belges pour 100 unités
de monnaies nationales.

Fréquence : date de changement.

Source : BNB.

Contenu :

Les cours-pivots, plafonds et planchers bilatéraux 
du franc belge vis-à-vis des diverses monnaies par­
tic ipant au mécanisme de change du SME en v i­
gueur au 1er janvier 1980 ainsi que toutes les mo­
difications survenues jusqu'au 31 décembre 1990.

Mode de calcul :

Les cours-pivots sont modifiés par le Comité mo­
nétaire, auquel siègent deux membres par pays, 
l'un représentant la banque centrale, l'autre le gou­
vernement. Les cours plafonds (maxima) et les 
cours planchers (minima) sont calculés en appli­
quant aux cours-pivots des différentes monnaies 
faisant partie du mécanisme de change la marge 
convenue de 2,25 p.c., sauf vis-à-vis de la livre 
italienne jusqu'au 7 janvier 1990 et vis-à-vis de la 
livre sterling et de la peseta espagnole, pour les­
quelles la marge est de 6 p.c. Pour des raisons 
mathématiques, ces marges ne sont pas exacte­
ment égales à 2,25 p.c. ou 6 p.c., mais bien à 
2,2753 p.c. vers le haut et à 2,22447 p.c. vers le 
bas pour la première, à 6,17983 vers le haut et à 
5,82017 vers le bas pour la seconde.

Caractéristiques :

Les cours-pivots bilatéraux sont des cours conve­
nus, autour desquels les cours de change du mar­
ché doivent être stabilisés par le biais du SME. 
Les cours de change quotidiens entre les monnaies 
du système peuvent fluctuer autour de ces cours- 
pivots bilatéraux au sein des marges susmention­
nées de 2,25 ou 6 p.c. Les marges de fluctuation 
autorisées indiquent les cours d 'intervention ob li­
gatoires (cours plafond et cours plancher) pour 
chaque banque centrale.

La banque centrale dont la monnaie s'apprécie et 
atteint la lim ite supérieure vend cette monnaie sur 
demande du marché au cours plafond obligatoire, 
contre la monnaie qui, en se dépréciant, a atteint



la lim ite inférieure. La banque centrale dont la 
monnaie a atteint la lim ite inférieure vend la mon­
naie qui, en s'appréciant, a atteint, sur le marché 
de la première, la lim ite supérieure. Cependant, les 
banques centrales peuvent aussi intervenir à l'in ­
térieur des marges, en concertation avec tous les 
partenaires.

On trouvera ci-après les différentes modifications 
des cours bilatéraux survenues dans le SME depuis 
sa création jusqu'en 1990 :

24 septembre 1979

30 novembre 1979

23 mars 1981

5 octobre 1981

22 février 1982

14 juin 1982 :

21 mars 1983

Réévaluation du mark alle­
mand de 2 p.c.
Dévaluation de la couronne 
danoise de 2,86 p.c.

Dévaluation de la couronne 
danoise de 4,76 p.c.

Dévaluation de la lire ita lien­
ne de 6 p.c.

Réévaluation du mark alle­
mand et du florin des Pays- 
Bas de 5,5 p.c.
Dévaluation du franc français 
et de la lire italienne de 
3 p.c.

Dévaluation du franc belge 
de 8,5 p.c.
Dévaluation de la couronne 
danoise de 3 p.c.

Réévaluation du mark alle­
mand et du florin  des Pays- 
Bas de 4,25 p.c.
Dévaluation du franc français 
de 5,75 p.c.
Dévaluation de la lire ita lien­
ne de 2,75 p.c.

Réévaluation du mark alle­
mand de 5,5 p.c.
Réévaluation du florin des 
Pays-Bas de 3,5 p.c. 
Réévaluation du franc belge 
de 1,5 p.c.

22 ju ille t 1985

6 avril 1986

4 août 1986 :

12 janvier 1987

19 juin 1989 :

8 janvier 1990

8 octobre 1990

Réévaluation de la couronne 
danoise de 2,5 p.c. 
Dévaluation du franc français 
et de la lire italienne de 
2,5 p.c.
Dévaluation du punt irlandais 
de 3,5 p.c.

Réévaluation du mark alle­
mand, du florin des Pays- 
Bas, de la couronne danoise, 
du franc belge, du franc fran­
çais et du punt irlandais de
2 p.c.
Dévaluation de la lire italien­
ne de 6 p.c.

Réévaluation du mark alle­
mand et du florin des Pays- 
Bas de 3 p.c.
Réévaluation du franc belge 
et de la couronne danoise de
1 p.c.
Dévaluation du franc français 
de 3 p.c.

Dévaluation du punt irlandais 
de 8 p.c.

Réévaluation du mark alle­
mand et du florin des Pays- 
Bas de 3 p.c.
Réévaluation du franc belge 
de 2 p.c.

Entrée de la peseta espagno­
le dans le SME avec une 
marge de 6 p.c.

Dévaluation de la lire italien­
ne de 3,68 p.c.
Réduction de la marge de la 
lire italienne de 6 p.c. à
2,25 p.c.

Adhésion de la livre sterling 
au mécanisme de change du 
SME avec une marge de 
6 p.c.



Tableau 10-5 Cours-pivots et cours d 'inter-
vention bilatéraux des autres
monnaies du SME vis-à-vis
du franc belge

Unité : unité de monnaie nationale pour
100 francs belges.

Fréquence date de changement.

Source : BNB.

Tableau 10-6 Prime ou décote des diverses
monnaies vis-à-vis du franc
belge

Unité : pourcentage.

Fréquence annuelle ; la fréquence originelle
est journalière.

Source : BNB.

Contenu :

Les cours-pivots, plafonds et planchers bilatéraux 
en vigueur au 1er janvier 1980 vis-à-vis du franc 
belge sur les différents marchés des pays ayant 
adhéré au mécanisme de change du SME ainsi 
que toutes les modifications intervenues jusqu'au 
31 décembre 1990.

Mode de calcul :

Les données de ce tableau correspondent aux don­
nées du tableau 10-4, mais elles sont exprimées 
dans les différentes monnaies concernées. L 'inver­
se du cours-pivot d'une monnaie exprimé en franc 
belge (tableau 10-4) correspond au cours-pivot de 
cette monnaie vis-à-vis du franc belge, et vice ver­
sa.

L'inverse du cours-plafond (cours-plancher) d'une 
monnaie exprimé en franc belge correspond au 
cours-plancher (cours-plafond) vis-à-vis du franc 
belge de cette monnaie, et vice versa.

Caractéristiques :

Voir tableau 10-4.

Contenu :

Le tableau montre l'appréciation ou la dépréciation 
de diverses monnaies participant au mécanisme de 
change du SME, vis-à-vis du franc belge. Il s'agit 
de moyennes annuelles de données journalières.

Mode de calcul :

L'appréciation ou la dépréciation par rapport au 
franc belge de chacune des autres monnaies est 
calculée au moyen de la form ule suivante :

T cours de la monnaie cours-pivot de cette 
L étrangère en franc belge - monnaie en franc belge J

cours-pivot de cette monnaie en franc belge

Cette form ule indique donc l'écart, en pour cent, 
de la valeur de marché d'une monnaie par rapport 
à son cours-pivot avec le franc belge. Si l'écart 
est nul, la monnaie possède donc une valeur de 
marché qui correspond exactement à son cours- 
pivot vis-à-vis du franc belge. Lorsqu'une monnaie 
atteint son cours plafond (cours plancher) par rap­
port au franc belge, la prime (décote) atteint une 
valeur maximale (minimale) de +  2,25 (-2,25), ou 
+  6 (-6) selon la monnaie.

Le cours de change utilisé est celui de la concer­
tation de 14h 30 entre banques centrales.

Caractéristiques :

Voir tableaux 10-3 à 5.



Tableau 10-7 Indicateur de divergence du 
franc belge dans le SME

Unité : pourcentage.

Fréquence : annuelle et mensuelle ; la fré ­
quence originelle est journalière. 

Source : BNB.

Contenu :

Evolution de l'indicateur de divergence du franc 
belge calculé en pour cent, sur la base des cours 
de la concertation de 14h30 entre banques centra­
les. Il s'agit de moyennes annuelles et mensuelles 
de données journalières.

Mode de calcul :

L'indicateur de divergence est basé sur l'écart en­
tre le cours de change de l'écu dans une monnaie 
et son cours-pivot dans cette même monnaie. Lors­
que cet écart est nul, on peut en déduire que 
l'évolution de cette monnaie, par rapport à la si­
tuation prévalant au moment où le cours de l'écu 
a été fixé, est conforme à celle de la moyenne 
pondérée des monnaies communautaires. 
Lorsqu'un écart apparaît, il peut être négatif ou 
positif. S'il est négatif, cela signifie que le cours 
de l'écu dans cette monnaie a diminué par rapport 
au cours-pivot et, par conséquent, que la monnaie

concernée s'est renforcée vis-à-vis de la moyenne 
des monnaies communautaires ; s'il est positif, cela 
signifie que le cours de l'écu dans cette monnaie 
a augmenté par rapport au cours-pivot et, par 
conséquent, que la monnaie concernée s'est a ffa i­
blie vis-à-vis de la moyenne pondérée des mon­
naies communautaires.

L'indicateur de divergence d'une monnaie est égal 
au rapport, en pour cent, de la différence entre le 
cours de l'écu exprimé dans cette monnaie et le 
cours-pivot de l'écu dans cette même monnaie, 
d'une part, et l'écart maximal de divergence (voir 
tableau 10-8) de cette monnaie, d'autre part.

Caractéristiques :

Le seuil de divergence est atteint lorsque l'indica­
teur de divergence s'élève à + 7 5  p.c. ou
— 75 p.c. A partir de ce seuil, les autorités com­
mencent en principe à prendre certaines mesures. 
De cette manière, l'indicateur de divergence ajoute 
à l'obligation, pour les autorités, d 'intervenir mé­
caniquement sur le marché des changes une fois 
atteints les cours limites bilatéraux une présomp­
tion d'action de la part de ces autorités lorsque 
l'évolution du cours de leur monnaie se singularise 
vis-à-vis de la plupart des autres monnaies com­
munautaires. En outre, cet indicateur permet d'éva­
luer la vigueur ou la faiblesse d'une monnaie vis- 
à-vis de l'ensemble des monnaies communautaires, 
et non pas, sur la base de sa position bilatérale 
vis-à-vis d'une seule de ces monnaies.

Voir aussi tableaux 10-3 à 6.



Tableau 10-8 Composition de l'écu et 
écarts maximaux de d iver­
gence

Unité : paquets, unités de monnaie na­
tionale
cours-pivots bilatéraux et 
contre-valeur des paquets, franc 
belge
poids relatifs et écarts maxi­
maux de divergence, pour cent.

Fréquence : date de changement.

Source : BNB.

Contenu :

Ce tableau donne la composition de l'écu en pa­
quets de monnaie nationale, les parts relatives en 
francs belges et en pour cent ainsi que les écarts 
maximaux de divergence, en vigueur au 1er janvier
1980. Il fourn it également toutes les modifications 
enregistrées jusqu'au 31 décembre 1990.

Mode de calcul :

L'unité monétaire « écu » peut se défin ir comme 
un ensemble de paquets de monnaies de pays 
membres de la CE, chacun des paquets compre­
nant un certain nombre d'unités ou de fractions 
d'unités d'une même monnaie. L'addition de ces 
paquets de monnaies, qui doit permettre d 'obtenir 
la valeur totale du panier, ou écu, dans une de 
ces monnaies — par exemple, le franc belge —, 
n'est évidemment possible que si l'on calcule, au 
préalable, la contre-valeur dans cette monnaie
— en l'occurrence le franc belge — de chaque pa­
quet de monnaies composant le panier. Pour cal­
culer cette contre-valeur, on peut utiliser les cours 
en vigueur sur les marchés des changes ; on ob­
tient ainsi le cours de change ou cours de marché 
de l'écu dans la monnaie — dans ce cas, le franc 
belge — dans laquelle les conversions ont été e f­
fectuées. On peut également calculer cette contre- 
valeur sur la base des cours-pivots bilatéraux (ta­
bleau 10-4) : on obtient alors, comme c'est le cas 
ici, le cours-pivot de l'écu exprimé en franc belge. 
Pour les monnaies qui fon t partie du panier sans 
faire partie du mécanisme de change, on utilise 
un cours-pivot bilatéral fic tif vis-à-vis du franc bel­
ge (c'est le cas de la livre sterling avant le 8 oc­
tobre 1990, de la drachme grecque après le 17 sep­
tembre 1984 et de l'escudo portugais après le 
21 septembre 1989).

Les poids relatifs de chaque paquet de monnaies 
sont obtenus en rapportant la contrevaleur en franc 
belge de ces paquets au cours-pivot de l'écu en 
franc belge. A l'origine, le poids relatif de chaque 
monnaie dans l'écu avait été déterminé sur base 
de trois critères : la part des pays des diverses 
monnaies dans le commerce intracommunautaire, 
leur produit national brut et leur quote-part dans 
le soutien monétaire à court terme. Les paquets 
de monnaies constituent un panier standard qui 
reste toujours le même (sauf lors de l'inclusion 
d'une monnaie) ; cela signifie que, lorsque les 
cours de change ou les cours-pivots des monnaies 
sont modifiés, ce ne sont pas les paquets de mon­
naies, mais bien les poids relatifs qui sont adaptés 
en conséquence.

Cependant, un examen des poids relatifs de cha­
que monnaie au sein de l'écu a lieu tous les cinq 
ans et les paquets de monnaies peuvent éventuel­
lement être modifiés, comme ce fu t le cas le 
17 septembre 1984 et le 21 septembre 1989. Ces 
modifications interviennent également lors de l'in ­
troduction d'une nouvelle monnaie dans le panier. 
Ces deux occasions ont été combinées le 17 sep­
tembre 1984 avec l'entrée de la drachme grecque 
dans le panier et le 21 septembre 1989 avec celles 
de la peseta espagnole et de l'escudo portugais. 
Dans ce cas, pour éviter des discontinuités des 
cours de change, on veille à ce que le cours-pivot 
de l'écu calculé avec le nouveau panier soit iden­
tique à celui calculé avec l'ancien.

Pour déterm iner l'écart maximal de divergence, on 
calcule pour chaque unité monétaire le cours le 
plus défavorable et le cours le plus favorable qu'e l­
le puisse atteindre dans le SME. Le cours le plus 
défavorable du franc belge serait par exemple at­
te in t si le franc belge s'était déprécié de 2,25 p.c.
— c'est-à-dire la divergence maximale autorisée — 
par rapport à chacune des autres monnaies. La 
différence entre le cours de l'écu qui correspond 
à ce cours le plus défavorable ou le plus favorable 
et le cours-pivot de l'écu indique la divergence 
maximale que le franc belge peut atteindre. Expri­
mé en pour cent du cours-pivot de l'écu en franc 
belge, cet écart est appelé l'écart maximal de d i­
vergence. Celui-ci ne s'élève naturellement pas à
2,25 p.c. de part et d'autre du cours-pivot de l'écu 
exprimé en franc belge, car il faut tenir compte 
du fa it que la monnaie concernée — en l'occur­
rence, le franc belge — fa it elle-même partie, dans 
une certaine mesure, de l'écu pour un certain pa­
quet. Ce sont donc seulement les paquets des au­
tres unités monétaires composant l'écu qui sont 
portés à des cours maxima et minima ; si, par 
exemple, le franc belge pèse 10 p.c. environ dans 
l'écu, seuls 90 p.c. de la marge de 2,25 p.c. au- 
dessus — ou au-dessous — du franc belge sont



pris en compte pour calculer la divergence maxi­
male de celui-ci : dès lors 10 p.c. étant fixes et 
90 p.c. variant, cet écart ne peut atteindre 2,25 p.c. 
Comme le poids relatif de chaque paquet de mon­
naies dans la composition de l'écu est d ifférent, 
la fraction de l'écu qui reste inchangée dans le 
calcul du cours de l'écu dans une monnaie, sera 
différente d'une monnaie à l'autre. C'est pourquoi 
l'écart maximal de divergence n'est pas le même 
pour toutes les monnaies ; il est d 'autant plus élevé 
que le poids relatif de la monnaie dans le panier 
de l'écu est modeste : il était ainsi par exemple 
de 2,04 pour le franc belge et seulement de 
1,50 pour le mark allemand au 1er janvier 1980.

Tableau 10-9 Cours de change e ffectif du
franc belge

Unité : indices 1980 =  100.

Fréquence : mensuelle et annuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau donne l'indice du cours de change e f­
fec tif du franc belge pondéré par les importations 
ou les exportations.

Mode de calcul :

On calcule une moyenne arithmétique simple des 
cours journaliers, exprimés en franc belge, des 
monnaies prises en considération, pour chaque 
mois, chaque trimestre et chaque année. Chaque 
monnaie est mise en indice en divisant la moyenne 
de la période précédente (mois, trimestre ou an­
née) par celle de la période en cours. On calcule 
ensuite la moyenne géométrique pondérée de ces 
indices partiels en utilisant comme coefficient de 
pondération la part relative — au cours de la der­
nière année pour laquelle des données sont dis­
ponibles — des pays dont est issue chaque mon­
naie, respectivement dans le total des exportations 
et des importations de l'UEBL.

Ces indices, calculés sur la base du mois, du tr i­
mestre ou de l'année précédente, sont ensuite éta­
blis à la chaîne et reliés à une période de référence 
fixe, à savoir mai 1970. Les maillons de la chaîne 
sont constitués par les mois pour l'indice mensuel, 
les trimestres pour l'indice trimestriel et les années 
pour l'indice annuel. Cette façon de procéder a 
pour conséquence que les indices peuvent évoluer 
d ifférem m ent suivant la fréquence selon laquelle 
ils sont calculés.

Les monnaies dont les cours sont relevés pour le 
calcul sont celles qui sont cotées en Bourse de 
Bruxelles et celles des pays qui interviennent au 
moins pour 0,5 p.c. dans le total du commerce soit 
d'exportation, soit d 'importation de l'UEBL, Les 
poids des pays dont les monnaies ne sont pas 
retenues, sont rattachés selon le cas, au franc fran­
çais, à la livre sterling ou au dollar des Etats-Unis. 
A l'im portation, le coefficient de pondération du 
dollar des Etats-Unis comprend en outre les im ­
portations de l'UEBL en provenance de tout pays 
de l'OPEP.



A titre indicatif, les coefficients de pondération ap­
pliqués au 31 décembre 1990 sont les suivants (en 
dix millièmes) :

Monnaies Exportations Importations

Dollar des E tats-U nis............ 1.386 1.459
Mark a llem and........................ 1.890 2.352
Franc français ........................ 2.144 1.577
Florin des Pays-Bas .............. 1.371 1.759
Lire italienne .......................... 637 424
Couronne dano ise .................. 89 59
Punt irlanda is .......................... 36 71
Livre sterling .......................... 842 748
Drachme grecque .................. 57 19
Peseta espagnole .................. 233 142
Escudo portuga is.................... 65 38
Franc suisse ............................ 227 163
Yen japonais .......................... 131 227
Dollar canadien ...................... 48 67
Schilling autrichien ................ 104 79
Couronne suédo ise ................ 153 211
Couronne norvégienne.......... 56 82
Mark finlandais ...................... 65 45
Z a ïre ........................................... 32 88
Shekel israélien ...................... 153 65
Rouble d'URSS ...................... 54 120
Roupie indienne .................... 162 72
Dollar de Hong-Kong ............ 65 —
Rand sud-africain .................. — 74
Nouveau cruzado brésilien . . — 59

Caractéristiques :

Cet indice a pour but d 'indiquer la modification de 
parité qui, soit pour l'acheteur étranger (cours 
moyen à l'exportation), soit pour l'acheteur de 
l'UEBL (cours moyen à l'im portation), aurait une 
influence sur le coût qui serait égale à celle des 
variations de cours de change qui sont intervenues.

Pour plus de détail, voir Bulletin de la BNB de mai 
1977.

Unité : franc belge par kilogramme.

Fréquence : annuelle et mensuelle ; la fré ­
quence originelle est journalière.

Source : BNB.

Contenu :

Ce tableau donne l'évolution du prix du kilogramme 
d 'or au titre  de 1.000/1.000 à Bruxelles. Il s'agit de 
moyennes annuelles et mensuelles de données 
journalières.

Mode de calcul :

Depuis 1956 fonctionne à Bruxelles un marché de 
l'o r où sont négociés des lingots et des pièces 
d'or. Ces transactions sont conclues entre agents 
de change à la bourse, chaque jour d'ouverture 
entre 10h30 et 13h30. Le prix de l'or qui s'établit 
à cette occasion est principalement influencé, 
d'une part, par le prix de l'or au fixing de Londres, 
exprimé en dollars par once d 'or fin (1 on­
ce =  31,1034807 grammes ou 1 kg =  31,1507425 
onces) et, d'autre part, par le cours du dollar, ex­
primé en franc belge, sur le marché libre des chan­
ges.

Caractéristiques :

Le lingot le plus traité est celui de 1 kilogramme. 
Cette série statistique est calculée depuis janvier 
1956.
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CHAPITRE 11 : FINANCES PUBLIQUES

INTRODUCTION

Le secteur « Administrations publiques », auquel se 
rapportent les statistiques reprises dans ce chapi­
tre, se subdivise, conformément à la méthodologie 
des comptes SEC, en trois sous-secteurs :

— le pouvoir central (tableaux 11-1 à 4) qui com­
prend le pouvoir fédéral et les communautés 
et régions. Au cours de la décennie sous revue, 
les compétences et les moyens financiers de 
ces dernières se sont fortem ent accrus, notam­
ment lors des réformes institutionnelles instau­
rées par les lois spéciales du 8 août 1980 et 
du 8 août 1988 et lors de la mise en place 
d'un mécanisme de financement par la loi spé­
ciale du 16 janvier 1989. Dans ce sous-secteur 
« pouvoir central » sont reprises d'une part les 
opérations qui déterm inent le solde net à f i ­
nancer du Trésor — qui est l'organisme qui gè­
re la trésorerie du pouvoir fédéral et jusqu'à la 
fin de 1990 des communautés et régions —, 
d'autre part les opérations de fonds et d 'orga­
nismes divers, ainsi que celles résultant de dé- 
bugétisations qui ont été financées par des res­
sources nettes qui n 'affectent pas le solde net 
à financer du Trésor.

— les pouvoirs locaux (tableau 11-5) qui compren­
nent les provinces, les villes et communes, les 
polders et wateringues, les CPAS, les organis­
mes qui dépendent des pouvoirs précités et les 
intercommunales dont l'activité ne consiste pas 
en la production de services marchands ;

— la sécurité sociale (tableau 11-6) qui comprend 
toutes les unités institutionnelles, centrales et 
locales, dont l'activité principale consiste à fou r­
nir des prestations sociales et dont les ressour­
ces principales sont constituées par des co ti­
sations sociales obligatoires. Ce sous-secteur 
comporte les diverses branches de la sécurité 
sociale pour les salariés et les indépendants, y 
compris l'assurance contre les accidents du tra ­
vail (mais à l'exclusion de la branche « vacances 
annuelles » et des régimes d'assurances libres), 
le régime de revenu garanti pour personnes 
âgées les fonds de sécurité d'existence et l'OS- 
SOM.

Les données relatives à l'ensemble des pouvoirs 
publics qui couvre ces trois sous-secteurs sont re­
prises aux tableaux 11-7 à 10. Des glissements 
importants se sont parfois produits entre les sous-

secteurs qui a ffectent les évolutions de leurs sol­
des respectifs mais pas celle du solde de l'ensem­
ble des pouvoirs publics.

Ce chapitre est consacré à la fo is à des données 
financières — encours des dettes (tableaux 11-1 
et 10) et soldes financiers (tableaux 11-2, 8 et 9) — 
et à des données réelles, recettes, dépenses et 
besoins nets de financement (tableaux 11-2 à 7). 
Le besoin net de financem ent de l'ensemble du 
pouvoir public devrait en principe correspondre 
exactement au défic it financier total : l'écart qui 
existe entre ces deux données s'explique notam­
ment par des décalages dans la datation et l'en­
registrement des opérations entre les deux opti­
ques ainsi que par des imperfections dans le re­
censement des données.

Pour plus d'inform ations sur la méthodologie SEC 
selon laquelle la plupart des données réelles ont 
été établies, le lecteur se référera au chapitre 1er. 
Les données relatives à la dette peuvent être com­
plétées par les informations contenues dans les 
chapitres 17 (émissions et remboursements d 'ob li­
gations, détenteurs des obligations), 18 (transac­
tions de titres sur le marché secondaire) et 19 
(rendements).

Bibliographie

Office Statistique des Communautés Européennes 
(Eurostat)

— Système européen des comptes économiques 
intégrés, 1979

— Comptes et statistiques des administrations pu­
bliques

Ministère des Finances

— Note de conjoncture

INS

— Annuaire statistique de la Belgique

— Etudes statistiques

BNB

— Bulletin de la Banque Nationale de Belgique, 
ju illet-août 1980, mai 1988, ju illet-août 1993

— Rapport annuel



CO M M ENTAIRE PAR TABLEAU

Contenu :

Le tableau donne les d ifférentes composantes de 
l'encours de la dette offic ielle  du Trésor, appelée 
dette publique, à la fin de chaque année.

Mode de calcul :

La dette consolidée est composée d'emprunts dont 
la durée à l'émission est supérieure à 5 ans, la 
dette à moyen terme comprend les emprunts émis 
à un an au moins et 5 ans au plus, tandis que la 
dette à court terme est représentée par des titres 
dont la durée n'excède pas un an, ainsi que par 
les avoirs des particuliers à l'OCP.

La dette en monnaies étrangères à long terme est 
convertie en franc sur la base des cours-pivots 
pour les monnaies participant au mécanisme de 
change du SME et sur la base des cours observés 
sur le marché réglementé de Bruxelles pour les

autres monnaies ; les cours retenus sont ceux du 
dernier jour du mois ou de l'année. Pour la dette 
à court terme en monnaies étrangères, le cours 
utilisé est celui appliqué lors de l'émission des 
titres.

Caractéristiques :

La dette consolidée, dont le produit des émissions 
est versé au budget des Voies et Moyens, donne 
généralement lieu à des amortissements contrac­
tuels qui s'opèrent au moyen de dotations annuel­
les inscrites au budget de la dette publique. En 
1989, un nouveau type d'em prunt apparaît sur le 
marché belge : les obligations linéaires (OLO). Il 
s 'agit d'obligations à long terme, à taux, durée et 
valeur de remboursement fixes, émises par tran­
ches mensuelles et dont le prix d'émission est fixé 
par un système d'adjudication. Des données sur 
les adjudications sont fournies dans le tableau 17-8.

La dette à moyen et à court terme form e la dette 
flottante, appelée ainsi parce qu'elle n'est pas rem­
boursée selon un plan d'amortissement. Seuls les 
intérêts à payer sur cette dette font l'objet d'une 
inscription de crédits au budget de la dette publi­
que. Par contre, le produit des émissions à court 
terme et leur remboursement sont comptabilisés 
dans un compte de trésorerie.

Cette dette publique officielle est plus limitée que 
la dette de l'ensemble des pouvoirs publics (reprise 
au tableau 11-10), dans la mesure où elle ne com­
prend pas tous les engagements du pouvoir central 
(notamment la dette débudgétisée), pas plus que 
la dette des pouvoirs locaux et de la sécurité so­
ciale.

Tableau 11-1 Dette offic ielle  du Trésor

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en francs.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : M inistère des Finances, Situa­
tion offic ielle  de la dette publi­
que.



Tableau 11-2 Variation nominale de la det­
te officielle et solde net à f i ­
nancer du Trésor

Unité : milliards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : Ministère des Finances, note de
conjoncture. Calculs de la BNB.

Contenu :

Le tableau donne d'une part, le passage de la va­
riation annuelle nominale de la dette officielle du 
Trésor (dont l'encours est repris au tableau 11-1) 
au solde net à financer du Trésor et d'autre part, 
la décomposition de ce solde net à financer en 
termes de recettes et dépenses.

Mode de calcul :

Le passage au solde net à financer du Trésor à 
partir de la variation de la dette officielle s'opère 
en élim inant de celle-ci les opérations suivantes 
qui ne donnent pas lieu à des opérations de re­
cettes ou dépenses de caisse :

— la variation du portefeuille de certificats de tré ­
sorerie détenus par le FMI ;

— les différences de change, sur la dette conso­
lidée en monnaies étrangères, dues aux d iffé ­
rences entre les cours de change d'une fin 
d'année à l'autre ;

— les reprises de dettes qui n 'ont pas donné lieu 
à des mouvements de fonds ;

— le produit des émissions d'emprunts de régu­
larisation destiné au financement d'une partie 
des charges d'intérêts dues sur certains em­
prunts de l'Etat et du Fonds des Routes.

Les données relatives aux principales opérations du 
Trésor (opérations courantes et en capital, recettes 
et dépenses, ...), dont découle en fin de compte, 
le solde net à financer du Trésor, se rapportent à 
la fois au pouvoir fédéral et aux communautés et 
régions. La consolidation de ces opérations im p li­
que que :

— les recettes comprennent non seulement les re­
cettes des Voies et Moyens, mais aussi celles 
perçues par le pouvoir fédéral et attribuées aux 
communautés et régions, ainsi que les recettes 
propres de celles-ci ;

— les dépenses sont égales à celles du pouvoir 
fédéral, des communautés et régions, d im i­
nuées des paiements du pouvoir fédéral à ces 
communautés et régions (dotations et ristour­
nes effectivem ent effectuées).

Pour obtenir des séries qui aient un sens sur le 
plan économique, c'est-à-dire qui recensent les flux 
globaux de recettes et dépenses, les deux élé­
ments suivants ont en outre été repris tant du côté 
des recettes que des dépenses (donc sans influen­
ce sur le solde) :

— les recettes cédées, c'est-à-dire les droits de 
douanes et la partie des recettes de TVA qui 
revient directement à la CE dans le cadre de 
ses moyens propres ;

— les recettes qui sont affectées directement à 
certaines dépenses. Il s 'agit essentiellement de 
la partie des accises et des recettes de TVA 
qui est attribuée à la sécurité sociale (opération 
Maribel) et des droits de succession qui, 
jusqu'en 1988, sont affectés à certaines dépen­
ses des régions.

Dans la décomposition du solde net à financer du 
Trésor, une distinction est fa ite entre les opérations 
budgétaires et les autres opérations (désignées 
parfois sous les termes d'opérations de trésorerie). 
Le contenu de ces autres opérations a été modifié 
à plusieurs reprises ; ainsi, pour élim iner l'influence 
de ces modifications, la définition utilisée depuis 
mai 1987, par le M inistère des Finances (compre­
nant notamment les différences d'émission et 
d'amortissement, les fonds de tiers et les opéra­
tions de caisse) a été pour l'essentiel retenue pour 
l'ensemble de la période considérée.

Caractéristiques :

Les dettes reprises dans la dette officielle ont été 
celles des intercommunales autoroutières (1982 et 
1983), certaines dettes des secteurs nationaux 
(1985 et 1986), celles de Réfribel (1987), de la S.A. 
du Canal et des Installations Maritimes de Bruxelles 
(1990) et du Fonds Nothomb (1990).

Le solde net à financer du Trésor présente les 
mêmes lim ites que le concept de dette repris au 
tableaux 11-1, dans le sens où il ne constitue 
qu'une partie du solde plus large et économique­
ment plus pertinent du pouvoir fédéral, des com­
munautés et des régions et, a fortio ri, du déficit 
de l'ensemble des pouvoirs publics (repris au ta ­
bleau 11-8). La subdivision du solde net à financer 
du Trésor entre le pouvoir fédéral et les commu­
nautés et régions est disponible depuis 1984.



Les recettes perçues par le pouvoir fédéral et at­
tribuées en tou t ou en partie aux communautés et 
régions, pour le financement des dépenses qui 
sont de leur compétence, sont, jusqu'en 1988, dé­
finies par la loi du 9 août 1980; il s 'agit notamment 
de la redevance radio et télévision, des droits d 'en­
registrement, du précompte immobilier, des taxes 
sur les jeux et paris et sur les appareils de diver­
tissement. A partir de 1989, un nouveau système 
de financement des communautés et régions est 
mis en place par la loi spéciale du 16 janvier 1989; 
outre les recettes précitées, les pouvoirs commu­
nautaires et régionaux se voient attribuer une part 
de l'im pôt des personnes physiques et de la TVA, 
ainsi que les droits de succession.

Les opérations du Trésor comprennent toutes les 
opérations de l'année civile qui ont effectivement 
donné lieu à des recettes et dépenses de caisse. 
Il faut les distinguer des données des comptes 
nationaux qui se fondent sur le regroupement éco­
nomique. La différence d'optique se marque sur­
tout au niveau des dépenses qui sont établies sur 
la base des crédits d'ordonnancements relatifs à 
l'exercice budgétaire.

Tableau 11-3 Recettes du Trésor

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence annuelle ; la fréquence originelle
est mensuelle.

Source : Ministère des Finances, Note de
conjoncture. Calculs de la BNB.

Contenu :

Le tableau donne les principales composantes des 
recettes courantes et en capital du Trésor ainsi 
qu'une ventilation des recettes totales selon qu'il 
s'agit des recettes des Voies et Moyens, des re­
cettes des communautés et régions, des recettes 
cédées à la CE et des recettes affectées à la sé­
curité sociale.

Mode de calcul :

La principale rubrique de ces recettes est consti­
tuée par les recettes fiscales qui sont perçues au­
près de trois administrations : l'Adm inistration des 
Contributions directes, l'Adm inistration des Doua­
nes et Accises et l'Adm inistration de la TVA, de 
l'Enregistrement et des Domaines. Outre ces re­
cettes fiscales, le Trésor encaisse encore des re­
venus d'origine non fiscale principalement par les 
Postes, Télégraphes et Téléphones, le Ministère des 
Finances et celui des Communications.

La ventilation des recettes totales, selon leur des­
tination (Voies et Moyens, recettes attribuées, cé­
dées ou affectées) est commentée au tableau 11-2.

Caractéristiques :

Contributions directes

La rubrique « divers » correspond pour l'essentiel 
à la taxe sur les jeux et paris, à celle sur les 
appareils de divertissement et aux amendes en ma­
tière d'im pôts directs. En 1990, elle reprend éga­
lement les recettes déjà perçues mais non encore 
ventilées entre les différentes catégories d 'impôts 
directs (retards de comptabilisation).

Douanes et Accises

La rubrique « divers » reprend notamment les taxes 
d'ouverture, de patente et d'expertise des viandes.



TVA, Enregistrement et domaines

Sous la rubrique « divers » sont enregistrés entre 
autres les droits de greffe, les droits d'hypothèque 
et la taxe sur les associations sans but lucratif.

Recettes fiscales en capital 

Il s'agit des droits de succession.

Recettes non fiscales

Parmi les recettes non fiscales courantes citons 
principalement, les frais de perception remboursés 
par la CE à charge des recettes effectuées pour 
son compte, la part de l'Etat dans les bénéfices 
d 'institutions financières (dont la BNB), la redevan­
ce radio et télévision et les intérêts de retard en 
matière d'impôts.

Les recettes non fiscales en capital couvrent no­
tamment les produits de la vente de biens meubles 
et immeubles et de participations dans des entre­
prises publiques et privées.

Cette ventilation des recettes ne correspond pas 
tout à fa it à celle des comptes SEC reprise dans 
les tableaux suivants : notamment la partie de la 
redevance radio et télévision transférée à la RTBF 
et la BRTN n'est pas considérée comme recette 
des pouvoirs publics par le SEC. De même celui-ci 
ventile la taxe de circulation et ne considère com­
me impôt direct que la partie payée par les mé­
nages, alors que celle payée par les sociétés est 
assimilée à des impôts liés à la production.

Tableau 11-4 Recettes, dépenses et besoin
net de financem ent du pou­
voir central

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques. Calculs
de la BNB.

Contenu :

Le tableau donne un détail des recettes et des 
dépenses primaires du pouvoir central qui, par d if­
férence, déterm inent son solde primaire et, après 
déduction des charges d 'intérêts, son besoin net 
de financement.

Mode de calcul :

Le tableau regroupe des rubriques reprises dans 
les comptes des secteurs Adm inistration centrale 
et Institutions communautaires établis par l'INS se­
lon la méthodologie des comptes SEC.

Caractéristiques :

Recettes

Les impôts directs correspondent à la rubrique des 
compte SEC intitulée impôts courants sur le revenu 
et le patrimoine et les impôts indirects à celle 
intitulée impôts liés à la production et à l'im por­
tation (non seulement ceux repris dans le compte 
Pouvoir central mais également ceux versés à la 
CE). Les cotisations sociales ne concernent que les 
seules cotisations sociales effectives. Les impôts 
en capital se réfèrent à la rubrique du même nom 
et les recettes non fiscales et non parafiscales à 
celle dénommée revenus de la propriété et de l'en­
treprise.

Dépenses primaires

Les rémunérations et pensions correspondent à la 
rubrique rémunérations des salariés ; les achats 
nets de biens et services sont obtenus en retran­
chant de la consommation intermédiaire les ventes 
courantes de biens et services produits et en y 
ajoutant les soldes des opérations d'assurance- 
dommages.

Les transferts courants aux particuliers sont calcu­
lés en sommant les prestations sociales liées à des 
cotisations effectives, les autres prestations, les



transferts courants aux administrations privées et 
les transferts courants divers versés aux ménages
nets de ceux perçus. Les transferts nets courants
au reste du monde correspondent aux rubriques 
coopération internationale et transferts courants d i­
vers nettes des ressources perçues à ces titres, 
auxquelles sont ajoutés les impôts liés à la pro­
duction et à l'im portation versés à la CE. Les trans­
ferts nets courants aux pouvoirs locaux et à la 
sécurité sociale se réfèrent quant à eux aux rubri­
ques (nettes) du même nom.

Les subsides aux entreprises correspondent à la
rubrique subventions d'exploitation et à l'im porta­
tion.

Les transferts nets en capital regroupent les ac­
quisitions nettes de terrains et d 'actifs incorporels, 
les aides à l'investissement et les autres transferts 
en capital nets de ceux enregistrés en ressources. 
La form ation brute de capital fixe se réfère à la 
rubrique du même nom.

Tableau 11-5 Recettes, dépenses et besoin
net de financement des pou­
voirs locaux

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques. Calculs
de la BNB.

Contenu :

Le tableau donne un détail des recettes et des 
dépenses primaires des pouvoirs locaux qui, par 
différence, déterm inent leur solde primaire et, 
après déduction des charges d'intérêts, leur besoin 
net de financement.

Mode de calcul :

Le tableau regroupe des rubriques reprises dans 
les comptes du sous-secteur Administrations loca­
les établis par l'INS selon la méthodologie des 
comptes SEC.

Caractéristiques :

Les pouvoirs locaux ne versant pas d 'im pôt à la 
CE, les données relatives aux impôts indirects et 
aux transferts nets courants au reste du monde ne 
relèvent que de leur sous-secteur. Voir aussi ta ­
bleau 11-4.



Tableau 11-6 Recettes, dépenses et besoin 
net de financement de la sé­
curité sociale

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions. 

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques. Calculs
de la BNB.

Contenu :

Le tableau donne un détail des recettes et des 
dépenses primaires de la sécurité sociale qui, par 
différence, déterm inent son solde primaire et, 
après déduction des charges d'intérêts, son besoin 
net de financement.

Mode de calcul :

Le tableau regroupe des rubriques reprises dans 
les comptes du secteur Administrations de sécurité 
sociale établis par l'INS selon la méthodologie des 
comptes SEC.

Parmi les nombreuses mesures qui ont affecté les 
comptes de la sécurité sociale dans les années 
quatre vingt, on citera notamment les sauts d'index 
(1984, 1985 et 1987) dont le produit a été considéré 
comme une cotisation de sécurité sociale pour les 
travailleurs du secteur privé et comme une écono­
mie directe des pouvoirs publics sur les rémuné­
rations qu'ils paient, ainsi que le cas échéant sur 
les transferts qu'ils effectuent en faveur de parti­
culiers.

Caractéristiques :

Le détail des transferts courants aux particuliers 
par type de prestations est obtenu auprès de l'INS, 
qui le calcule en se basant essentiellement sur les 
données recensées par le Ministère de la Prévoyan­
ce Sociale dans son rapport sur la sécurité sociale. 
Voir aussi tableau 11-4.

Tableau 11-7 Recettes, dépenses et besoin 
net de financement de l'en­
semble des pouvoirs publics

Unité : m illiards de francs; les données
originelles sont en millions. 

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Etudes statistiques. Calculs
de la BNB.

Contenu :

Le tableau donne un détail des recettes et des 
dépenses primaires de l'ensemble des pouvoirs pu­
blics qui, par différence, déterm inent leur solde 
primaire et, après déduction des charges d'intérêts, 
leur besoin net de financement.

Mode de calcul :

Le tableau regroupe des rubriques reprises dans 
les comptes des secteurs Adm inistrations publi­
ques et Institutions communautaires établis par 
l'INS selon la méthodologie des comptes SEC. Il 
donne en fa it la globalisation des données reprises 
dans les tableaux 11-4, 11-5 et 11-6 des différents 
sous-secteurs des pouvoirs publics, à l'exclusion 
de leurs transferts réciproques.

Caractéristiques :

Voir tableaux 11-4 à 6.



Tableau 11-8 Solde financier de l'ensemble
des pouvoirs publics

Unité : m illiards de francs.

Fréquence annuelle ; la fréquence originelle
est trimestrielle.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau donne le défic it ou l'excédent financier 
net des sous-secteurs et de l'ensemble des pou­
voirs publics.

Mode de calcul :

Pouvoir fédéral, communautés et régions : le défic it 
de ces entités est obtenu en soustrayant du solde 
net à financer du Trésor (repris au tableau 11-2) 
les octrois de crédits et prises de participations 
budgétaires et en y ajoutant le solde débudgétisé 
(rubrique « autres »).

Pouvoirs locaux : le défic it des pouvoirs locaux cor­
respond à la variation de leurs engagements envers 
le Crédit communal de Belgique et les autres in­
termédiaires financiers, augmentée de leurs émis­
sions nettes d 'emprunts et diminuée de la variation 
de leurs dépôts auprès du Crédit communal ainsi 
que de leurs avoirs en portefeuille.

Sécurité sociale : le solde financier de la sécurité 
sociale, positif entre 1982 et 1990, résulte de la 
différence entre, d'une part, la variation des pla­
cements des différents organismes sociaux et des 
créances de l'ONSS et, d'autre part, la variation 
des dettes contractées pour l'essentiel par ITNAMI,

ITNASTI et l'ONEM et des factures à payer par 
ITNAMI aux organismes d'assurances.

Caractéristiques :

Pouvoir fédéral, communautés et régions

Conformément à la méthodologie harmonisée de 
la CE relative au calcul des besoins nets de finan­
cement, les octrois de crédits et prises de parti­
cipations ne doivent pas être pris en compte. C'est 
pourquoi ces octrois de crédit et prises de parti­
cipations budgétaires sont portés en déduction du 
solde net à financer du Trésor. Les données de la 
rubrique « autres » étant déjà apurées à la source, 
il n'y a pas lieu d 'effectuer de correction similaire.

Le solde débudgétisé correspond au montant des 
ressources financières nettes que le pouvoir fédé­
ral, les communautés et les régions se procurent 
pour couvrir la part de leur défic it qui n'est pas 
prise en compte dans le solde net à financer du 
Trésor. Il s'agit principalement des engagements 
(desquels sont déduits les actifs financiers détenus 
à titre provisoire) des fonds et organismes auto­
nomes chargés d 'effectuer certaines dépenses in­
combant aux entités en question et des préfinan­
cements effectués, pour compte de celles-ci, par 
des intermédiaires financiers (à savoir notamment 
ceux accordés dans le cadre de prêts aux pouvoirs 
locaux et de l'octroi de primes au logement).

Sécurité sociale

Les créances de l'ONSS résultent du fa it que, 
conformément à la réglementation en vigueur, une 
partie des cotisations sociales sont versées avec 
un certain délai après la période à laquelle elles 
se rapportent et que, outre ce délai, des retards 
de versement sont enregistrés.



Tableau 11-9 Nouveaux engagements et 
formation d'actifs financiers 
de l'ensemble des pouvoirs 
publics

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est trimestrielle.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau indique la manière dont est couvert le 
solde financier de l'ensemble des pouvoirs publics.

Mode de calcul :

Les nouveaux engagements et la formation d'actifs 
financiers qui figurent dans ce tableau sont ceux 
qui, ventilés par sous-secteurs, ont servi à établir 
les données reprises au tableau 11-8. Le lecteur 
se référera au commentaire qui y est donné.

Caractéristiques :

Les nouveaux engagements en franc belge auprès 
de la BNB sont constitués par les variations du 
portefeuille d 'effets publics belges (concours d i­
rect), d'une part, et de l'encours des certificats de 
trésorerie que le Fonds des Rentes finançait par 
le concours spécial de la BNB (concours indirect), 
d'autre part. Signalons que le recours de l'Etat au­
près de la BNB a été fortem ent lim ité (à savoir 
une facilité de caisse limitée à 15 milliards) lors 
de la réforme monétaire du 29 janvier 1991 et to ­
talement aboli à partir du 1er ju ille t 1993.

Les actifs financiers comprennent aussi les octrois 
de crédits et les prises de participations.

Tableau 11-10 Encours des dettes et actifs 
financiers de l'ensemble des 
pouvoirs publics

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est trimestrielle.

Source : BNB.

Contenu :

Dans ce tableau figure une ventilation à fin  d'année 
de l'encours des dettes (nettes) de l'ensemble des 
pouvoirs publics.

Mode de calcul :

L'encours des dettes nettes est obtenu en e ffec­
tuant la différence entre la dette brute (y compris 
le portefeuille de certificats de trésorerie détenus 
par le FMI) et les actifs (à l'exclusion des octrois 
de crédits et prises de participations des pouvoirs 
publics). Voir aussi tableau 11-1.

Caractéristiques :

Le concept de dette harmonisée, donné pour mé­
moire, est établi en conform ité avec la méthodo­
logie prescrite pour l'application des critères de 
convergence définis dans le Traité de Maastricht 
et aussi pour s'aligner sur les concepts utilisés 
dans plusieurs autres pays. Les principales d iffé ­
rences par rapport à la dette brute concernent la 
consolidation des créances et dettes entre les d if­
férents sous-secteurs des pouvoirs publics, l'exclu­
sion de la dette envers le FMI et de dettes contrac­
tées en vue de financer les entreprises publiques.
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CHAPITRE 12 : COMPTES ANNUELS DES ENTREPRISES NON 
FINANCIERES

INTRODUCTION

Ce chapitre contient des données statistiques à 
caractère macroéconomique relatives à la structure 
et aux performances des entreprises non financiè­
res. Les divers regroupements sectoriels correspon­
dent aux subdivisions de l'économie en grands sec­
teurs traditionnels ; le lecteur à la recherche d 'in ­
formations sectorielles plus détaillées consultera 
les statistiques publiées par la Centrale des Bilans.

Les données statistiques contenues dans les d iffé ­
rents tableaux concernent l'ensemble des comptes 
annuels disponibles ; elles ne font par conséquent 
pas de distinction entre les grandes entreprises 
(schéma complet) et les PME (schéma abrégé).

Les tableaux du présent chapitre retiennent 1984 
comme année de départ, bien que la Centrale des 
Bilans existe depuis 1978. Il n'est cependant pas 
possible de publier des données homogènes de­
puis cette année-là étant donné la double césure 
qui s'est produite en 1984 dans les statistiques de 
comptes annuels :

— l'obligation de publier les comptes annuels se­
lon un schéma normalisé, autorisant leur inté­
gration dans les fichiers statistiques, ne concer­
ne la plupart des entreprises que depuis cette 
année-là ;

— la sensible modification du contenu et de la 
présentation des schémas normalisés, à partir 
de 1984.

Le chapitre comprend quatorze tableaux : un pre­
mier tableau détaille la population statistique 
constituée par les entreprises, ensuite vient, pour 
chacun des quatre regroupements sectoriels (en­
semble des entreprises non financières, industrie

manufacturière, commerce et services non finan­
ciers privés) une série de trois tableaux.

La première série de tableaux intègre les données 
des comptes annuels et reprend toutes les rubri­
ques du bilan globalisé du secteur (tableaux 12-2, 
5, 8 et 11). La deuxième série de tableaux présente 
les flux de résultats pour l'ensemble des comptes 
annuels normalisés (tableaux 12-3, 6, 9 et 12). La 
dernière série de tableaux indique les principaux 
flux d'investissements pour l'ensemble des comp­
tes normalisés (tableaux 12-4, 7, 10 et 13). Tous 
ces tableaux se réfèrent aux comptes annuels sim ­
ples (non consolidés).

Un dernier tableau 12-14 reprend les statistiques 
liées à la disparition des entreprises par suite de 
fa illite  ou de concordat.
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et aux comptes annuels des entreprises et ar­
rêtés d'exécution



CO M M ENTAIRE PAR TABLEAU C'est en fa it l'activité principale indiquée par l'en­
treprise qui est déterminante pour sa classification 
sectorielle.

Tableau 12-1 Nombre d'entreprises repri­
ses dans les statistiques de 
la Centrale des Bilans

Unité : unité.

Fréquence : annuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Ce tableau indique le nombre de comptes annuels 
déposés chaque année auprès de la Centrale des 
Bilans et le nombre de comptes annuels (norma­
lisés) ayant été intégrés aux statistiques sectorielles 
que publie la Centrale des Bilans, ventilés selon le 
secteur et le type de schéma.

Mode de calcul :

Les comptes annuels déposés par les entreprises 
financières (établissements de crédit, entreprises 
d'assurances) et par les entreprises étrangères ne 
sont pas repris dans les statistiques de la Centrale 
des Bilans.

Un certain nombre de comptes annuels normalisés 
déposés par des entreprises non financières ne 
sont pas non plus intégrés aux statistiques : il 
s 'agit des comptes annuels déposés tardivement 
(clôturés durant l'année N et déposés après février 
de l'année N +  2), des comptes provenant d 'entre­
prises ayant une activité spécifique ou indéterm i­
née (code de la nomenclature NACE 81, 82, 93, 94, 
95, 96 et 99) ou des comptes de mauvaise qualité.

Caractéristiques :

L'industrie manufacturière regroupe les entreprises, 
correspondant aux divisions 2 à 4 de la nomencla­
ture NACE.

La rubrique « commerce » correspond à la d ivi­
sion 6 de la nomenclature NACE. Si la distinction 
entre activité industrielle et commerciale est claire 
en théorie, elle est en revanche souvent d iffic ile  à 
établir dans la pratique. Il se trouve de plus en 
plus d'entreprises œuvrant dans la production ou 
la transformation qui, parallèlement à cette activité 
industrielle, commercialisent des produits auxquels 
elles n 'ont pas ou peu apporté de valeur ajoutée.

La rubrique « services non financiers privés » re­
couvre tous les services des divisions et classes 7 
-I- 83 +  84 +  85 +  92 +  97 -{- 98 de la no­
menclature NACE, à l'exception des organismes pu­
blics et des centres de coordination. Un centre de 
coordination est une société de services chargée 
de coordonner les activités prestées par les d iffé ­
rentes sociétés du groupe multinational dont elle
fa it partie. Le statut de « Centre de coordination » 
a été introduit en Belgique par l'AR n° 187 du
30 décembre 1982, en vue de promouvoir un cer­
tain type d'investissements étrangers en Belgique ; 
ce statut ouvre la voie à d 'importants avantages 
fiscaux moyennant le respect d'un certain nombre 
de conditions conduisant à l'agréation du centre 
de coordination par arrêté royal. Leur exclusion des 
statistiques résulte du fa it que leurs activités sont 
dans une large mesure liées à la centralisation et 
à la coordination de transactions financières au 
sein de leurs groupes respectifs et leur prise en 
compte risquait dès lors de biaiser certaines don­
nées relatives au secteur des services non finan­
ciers privés. En ce qui concerne les organismes 
publics, la nature particulière de leurs états finan­
ciers tient au fa it qu'ils retirent une part importante 
de leurs moyens de ressources autres que celles 
provenant de la production de biens ou de la pres­
tation de services vendus au prix du marché ou 
d'engagements contractés aux conditions du mar­
ché, ce qui justifie  également leur exclusion. No­
nobstant l'élim ination de ces deux catégories im ­
portantes d'entreprises de services, le regroupe­
ment « services non financiers privés » présente 
une forte hétérogénéité ; on y trouve, pêle-mêle, 
de grandes entreprises de transport de personnes 
ou de marchandises, des agences de voyage, des 
sociétés immobilières, des agences intérimaires, 
des entreprises de nettoyage.

Les « autres secteurs » regroupent les divisions de 
la nomenclature NACE 0 (agriculture, chasse, sylvi­
culture et pêche), 1 (énergie et eau), 5 (bâtiment 
et génie civil) ainsi que les centres de coordination 
et les organismes publics. Ce regroupement rési­
duel particulièrement hétérogène ne fa it pas l'objet 
de statistiques de comptes annuels distinctes.

La rubrique « ensemble des entreprises non finan­
cières » se compose des quatre groupes précités. 
Les trois premiers groupes représentaient ensem­
ble, en 1990, 87 p.c. du nombre des entreprises 
reprises dans le regroupement général et 80 p.c. 
de la valeur ajoutée totale.



Tableau 12-2 Globalisation des bilans des
entreprises non financières

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence annuelle.

Source : BNB.

Tableau 12-3 Globalisation des flux de ré-
sultats des entreprises non f i ­
nancières

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence annuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Ce tableau donne la globalisation des différentes 
rubriques des bilans après répartition de l'ensem­
ble des entreprises non financières.

Mode de calcul :

Les données sont obtenues en additionnant tous 
les montants relatifs aux rubriques de même libellé 
des comptes annuels intégrés dans le regroupe­
ment sectoriel.

Le bilan est établi après répartition, c'est-à-dire 
après la décision d'affectation (soit mise en réser­
ve, distribution, ou transfert) du solde du compte 
de résultat et du résultat reporté.

Pour le reste, voir tableau 12-1.

Caractéristiques :

Les rubriques présentées dans les tableaux épou­
sent celles du bilan des schémas normalisés ; l'ob ­
jec tif est de quantifier les principales catégories 
d'actifs et de passifs bilantaires.

Il n'entre pas dans le champ de cette publication 
de décrire le contenu des rubriques comptables. 
Le lecteur intéressé consultera à ce sujet les ou­
vrages mentionnés dans la bibliographie.

Contenu :

Ce tableau reprend les données globalisées cor­
respondant aux rubriques du compte de résultats 
de l'ensemble des entreprises non financières.

Mode de calcul :

Les montants qui apparaissent aux différentes ru­
briques de « résultats » — lesquelles présentent 
selon les cas un montant positif ou négatif — sont 
des montants nets : le montant global positif et le 
montant global négatif ont été compensés.

Le compte de résultats est présenté sous forme 
de liste ; la présentation permet de suivre les d if­
férentes étapes de la form ation du résultat selon 
l'approche comptable traditionnelle, qui distingue 
principalement les flux d'exploitation, les produits 
et charges financiers et les produits et charges 
exceptionnels. L'enchaînement part de la valeur 
ajoutée pour aboutir au résultat net après impôts, 
puis au résultat à affecter.

Il est à signaler que seules apparaissent les rubri­
ques communes aux schémas complets et abrégés.

Pour le reste, voir tableau 12-1.

Caractéristiques :

La valeur ajoutée calculée sur la base des rubriques 
communes aux deux schémas est une valeur ajou­
tée brute ; elle ne correspond toutefois ni au 
concept de valeur ajoutée au coût des facteurs, 
puisqu'elle comprend les impôts indirects autres 
que la TVA, ni à celui de valeur ajoutée aux prix 
du marché, puisqu'elle n 'inclut pas la TVA mais 
comprend, par contre, les subventions d'exploita­
tion.

Le résultat net après impôts correspond à la notion 
usuelle de bénéfice ou perte de l'exercice.



Le résultat à affecter s'obtient en retranchant du 
résultat net de l'exercice après impôts, les trans­
ferts nets aux réserves immunisées et les éven­
tuelles pertes reportées de l'exercice précédent et 
en y ajoutant les bénéfices reportés.

Les transferts aux réserves immunisées correspon­
dent aux produits ou à la fraction du bénéfice qui 
peuvent être entièrement ou partiellement im m u­
nisés d 'im pôts à condition d'être maintenus dans 
le patrimoine de l'entreprise sous la rubrique « ré­
serves immunisées ».

Le résultat à affecter permet de faire le lien avec 
les affectations et prélèvements, qui détaillent la 
répartition dudit résultat.

Le contenu et la présentation s'écartent ici des 
schémas des comptes annuels ; l'ob jectif essentiel 
est de faire ressortir l'arbitrage réalisé par le sec­
teur considéré entre les deux affectations fonda­
mentales : l'affectation aux capitaux propres, qui a 
pour effe t de renforcer la structure financière, et 
la d istribution du bénéfice.

Les flux de répartition ont à cet e ffe t été regroupés 
en trois rubriques :

— les prélèvements nets sur capitaux propres ou, 
inversement, les affectations nettes aux capi­
taux propres. Il y a affectation nette aux capi­
taux propres, si, au niveau du regroupement 
sectoriel, la somme arithmétique « affectations 
au capital et aux primes d'émission » plus « do­
tations à la réserve légale et aux autres réser­
ves » plus « bénéfice à reporter » moins « pré­
lèvements sur le capital et les primes d 'ém is­
sion » moins « prélèvements sur les réserves » 
moins « perte à reporter » est positive ; il y a 
prélèvement net si elle est négative ;

— l'intervention d'associés dans la perte. Cette in­
tervention est isolée étant donné qu'elle traduit 
un apport de ressources nouvelles, à la d iffé ­
rence d'un prélèvement sur les capitaux pro­
pres, qui correspond à un simple jeu d'écritures 
comptables et consacre une perte de substance 
patrimoniale ;

— le bénéfice à distribuer. Le montant correspon­
dant peut être utilisé soit pour rémunérer le 
capital (dividendes), soit pour être distribué aux 
administrateurs ou gérants (tantièmes) ou à 
d'autres allocataires (par exemple, transfert de 
bénéfices à la maison mère). Comme la rému­
nération du capital constitue de loin la princi­
pale affectation du bénéfice à distribuer, elle 
seule fa it l'objet d'une mention distincte dans 
le tableau.

Du point de vue des flux à répartir, les prélève­
ments nets sur les capitaux propres et l'interven­
tion d'associés dans la perte sont des ressources, 
et sont dès lors assortis d'un signe « plus » dans 
le tableau des affectations et prélèvements Par 
contre, les affectations nettes aux capitaux propres 
et le bénéfice à distribuer correspondent à des 
emplois et reçoivent le signe « moins ».

Les ressources et emplois s'équilibrant nécessaire­
ment par le jeu de l'enregistrement en partie dou­
ble, le total des affectations et prélèvements sera 
nécessairement égal, mais de signe opposé, au 
résultat à affecter : un résultat à affecter globale­
ment positif ( =  ressource) a pour contrepartie un 
total négatif ( =  emploi) des affectations et prélè­
vements.



Tableau 12-4 Globalisation des flux d'in-
vestissements des entrepri­
ses non financières

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence annuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Ventilation des flux d'investissements annuels de 
l'ensemble des entreprises non financières selon la 
nature des immobilisations.

Mode de calcul :

Pour chacune des catégories (corporelles, incorpo­
relles, financières), deux flux sont repris dans les 
tableaux, à savoir : les acquisitions, y compris la 
production immobilisée, et les cessions et retraits.

Les acquisitions d'immobilisations corporelles por­
tent sur des biens d'investissement neufs ou usa­
gés ; les biens usagés sont, selon les cas, achetés 
ou acquis à l'occasion d'un apport, d'une absorp­
tion ou d'une fusion.

Le schéma comptable n'établit pas de distinction, 
au sein des acquisitions, entre ces différents cas ; 
il n'est donc pas possible de distinguer systéma­
tiquement les acquisitions d'immobilisations corpo­
relles qui entrent dans la formation brute de capital 
fixe, et celles qui correspondent à de simples trans­
ferts de propriété et donnent lieu à un double 
comptage dans le temps. Cependant, deux types 
de corrections ont été apportées à la rubrique « ac­
quisitions d'imm obilisations corporelles » de façon 
à en rapprocher le contenu de celui de la formation 
brute de capital fixe.

Ces corrections portent sur les acquisitions d 'im ­
mobilisations résultant d'un apport, d'une absorp­
tion ou d'une fusion :

— lorsqu'une telle opération est bien circonscrite 
dans les comptes annuels, les acquisitions d 'im ­
mobilisations corporelles qui y sont liées sont 
retranchées des acquisitions mentionnées par 
l’entreprise absorbante et ajoutées à la valeur

nette comptable de ses immobilisations au te r­
me de l'exercice précédent ; elles n 'affectent 
donc plus le total des acquisitions d 'im m obili­
sations corporelles ;

— si tel n'est pas le cas, une correction est ap­
portée au niveau des données agrégées ; elle 
consiste à ajouter, au montant total des acqui­
sitions d'imm obilisations corporelles, les plus- 
values actées à l'occasion des apports et fu ­
sions, et à en retrancher les amortissements 
actés à la suite de telles opérations. De cette 
façon, les acquisitions d'imm obilisations corpo­
relles résultant d'un apport ou d'une fusion n 'in ­
terviennent plus dans le total qu'à concurrence 
de leur valeur nette comptable, laquelle est in­
férieure à la valeur d'acquisition.

A cette réserve près, les immobilisations sont éva­
luées au prix d'acquisition ; il s'agit donc des in­
vestissements bruts dans l'acception générale du 
terme.

En ce qui concerne les acquisitions d 'im m obilisa­
tions financières, il y a lieu de noter que celles-ci 
couvrent à la fo is les acquisitions de participations 
et les constitutions de créances financières à plus 
d'un an qui revêtent le caractère d'immobilisations.

Pour ce qui est des cessions et retraits, ces mon­
tants sont mentionnés de façon à permettre le rap­
prochement entre les données de la Centrale des 
Bilans relatives aux immobilisations corporelles et 
celles de la comptabilité nationale relatives à la 
form ation brute de capital fixe. Cette dernière s'ob­
tien t en retranchant les cessions des acquisitions 
d'imm obilisations corporelles ; cette soustraction 
permet, en principe, d 'annuler les acquisitions de 
biens de capital usagés. Une telle correction sup­
pose que les cessions sont évaluées, comme les 
acquisitions, au prix du marché. A  défaut d 'indica­
tions quant à ce prix de marché dans les comptes 
annuels, les cessions et retraits sont repris dans 
les statistiques de la Centrale des Bilans pour leur 
valeur nette comptable. En raison de ces modes 
d'évaluation différents, on a repris dans le tableau, 
les flux d'acquisitions et les flux de cessions, mais 
non leur solde.

Pour le reste, voir tableau 12-1.

Caractéristiques :

Voir tableau 12-1.



Tableau 12-5 Globalisation des bilans des
entreprises de l'industrie ma­
nufacturière

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence annuelle.

Source : BNB.

Tableau 12-6 Globalisation des flux de 
sultats des entreprises 
l'industrie manufacturière

ré-
de

Unité : m illiards de francs ; les données 
originelles sont en millions.

Fréquence annuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Ce tableau donne la globalisation des différentes 
rubriques des bilans après répartition, de l'ensem­
ble des entreprises du secteur de l'industrie ma­
nufacturière.

Mode de calcul :

Voir tableau 12-2.

Caractéristiques :

Pour la composition du secteur, voir tableau 12-1 ; 
pour le reste, voir tableau 12-2.

Contenu :

Ce tableau reprend les données globalisées cor­
respondant aux rubriques du compte de résultat 
des entreprises du secteur de l'industrie manufac­
turière.

Mode de calcul :

Voir tableau 12-3.

Caractéristiques :

Pour la composition du secteur, voir tableau 12-1 ; 
pour le reste, voir tableau 12-3.



Tableau 12-7 Globalisation des flux d 'in-
vestissements des entrepri­
ses de l'industrie manufactu­
rière

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : BNB.

Tableau 12-8 Globalisation des bilans des
entreprises de commerce

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence annuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Ventilation des flux d'investissements annuels des 
entreprises du secteur de l'industrie manufacturière 
selon la nature des immobilisations.

Mode de calcul :

Voir tableau 12-4.

Caractéristiques :

Pour la composition du secteur, voir tableau 12-1 ; 
pour le reste, voir tableau 12-4.

Contenu :

Ce tableau donne les globalisations des différentes 
rubriques des bilans après répartition de l'ensem­
ble des entreprises du secteur du commerce.

Mode de calcul :

Voir tableau 12-2.

Caractéristiques :

Pour la composition du secteur, voir tableau 12-1 ; 
pour le reste, voir tableau 12-2.



Tableau 12-9 Globalisation des flux de ré-
sultats des entreprises de
commerce

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : BNB.

Tableau 12-10 Globalisation des flux d'in-
vestissements des entrepri­
ses de commerce

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Ce tableau reprend les données globalisées cor­
respondant aux rubriques du compte de résultat 
des entreprises du secteur du commerce.

Mode de calcul :

Voir tableau 12-3.

Caractéristiques :

Pour la composition du secteur, voir tableau 12-1 ; 
pour le reste, voir tableau 12-3.

Contenu :

Ventilation des flux d'investissements annuels des 
entreprises du secteur du commerce selon la na­
ture des immobilisations.

Mode de calcul :

Voir tableau 12-4.

Caractéristiques :

Pour la composition du secteur, voir tableau 12-1 ; 
pour le reste, voir tableau 12-4.



Tableau 12-11 Globalisation des bilans des 
entreprises de services non 
financiers

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Ce tableau donne les globalisations des différentes 
rubriques "des bilans après répartition de l'ensem­
ble des entreprises du secteur des services non 
financiers.

Mode de calcul :

Voir tableau 12-2.

Caractéristiques :

Pour la composition du secteur, voir tableau 12-1 ; 
pour le reste, voir tableau 12-2.

Tableau 12-12 Globalisation des flux de ré­
sultats des entreprises de 
services non financiers

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Ce tableau reprend les données globalisées cor­
respondant aux rubriques du compte de résultat 
des entreprises du secteur des services non finan­
ciers.

Mode de calcul :

Voir tableau 12-3.

Caractéristiques :

Pour la composition du secteur, voir tableau 12-1 ; 
pour le reste, voir tableau 12-3.



Tableau 12-13 Globalisation des flux d'in-
vestissements des entrepri­
ses de services non finan­
ciers

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Ventilation des flux d'investissements annuels des 
entreprises du secteur des services non financiers 
selon la nature des immobilisations.

Mode de calcul :

Voir tableau 12-4.

Caractéristiques :

Pour la composition du secteur, voir tableau 12-1 ; 
pour le reste, voir tableau 12-4.

Tableau 12-14 Faillites et concordats jud i­
ciaires

Unité : unité.

Fréquence : annuelle.

Source : INS, Annuaire de statistiques ré­
gionales.

Contenu :

Nombre annuel de déclarations de faillites et de 
demandes de concordats judiciaires par région.

Mode de calcul :

Globalisation des demandes de concordats enre­
gistrées et des jugements de faillites prononcés y 
compris ceux concernant des faillites rouvertes.

Caractéristiques :

La répartition régionale est basée sur la localisation 
des sièges des tribunaux de commerce.



CHAPITRE 13 : COMPTES FINANCIERS

INTRODUCTION

S'inspirant des définitions et critères contenus dans 
le Système Européen de comptes économiques in­
tégrés (voir introduction chapitre 1), la BNB réunit, 
dans un canevas logique, les informations fournies 
par des séries statistiques financières existant en 
Belgique et par des données complémentaires ex­
traites des bilans de certaines institutions et de la 
situation des diverses administrations publiques.

Ce canevas logique constitue les comptes finan­
ciers de la Belgique.

Principes généraux des comptes financiers

Au sens large, les comptes financiers couvrent l'en­
semble des créances, des dettes, des droits et des 
engagements dans l'économie. Ces comptes m et­
tent en évidence la manière dont les différents 
secteurs économiques affectent leur épargne finan­
cière et auprès de quels secteurs ils trouvent les 
ressources dont ils ont besoin.

Par ailleurs, les comptes financiers fournissent des 
informations permettant d'apprécier la liquidité des 
différents secteurs, en classant les divers actifs 
selon leur degré de liquidité ou d 'illiquidité . A ce 
stade, on peut déjà distinguer les deux ingrédients 
constitutifs des comptes financiers : une nomen­
clature des secteurs économiques et une nomen­
clature des instruments financiers.

Les secteurs économiques sont définis comme des 
regroupements d'unités institutionnelles ayant un 
comportement économique homogène. Au niveau 
d'agrégation le plus large, on peut ainsi retenir les 
ménages, les entreprises, les administrations pu­
bliques, les intermédiaires financiers et le reste du 
monde.

Les instruments financiers, que l'on peut définir 
comme les véhicules de financement ou les sup­
ports sur lesquels s'opèrent les transactions finan­
cières entre les différents secteurs, seront réper­
toriés ici en fonction de deux critères principaux :

— leur liquidité, elle-même fonction de leur négo­
ciabilité, c'est-à-dire de la possibilité donnée au 
détenteur d'une créance de s'en défaire au pro­
f it  d'un autre détenteur (titres ou crédits), et 
de leur durée (instruments à court ou long te r­
me) ;

— leur mode de rémunération (instrument à reve­
nu fixe ou à revenu variable).

Les comptes financiers peuvent être recensés en 
termes de flux bruts (somme des nouveaux actifs 
et des nouveaux engagements financiers), de flux 
nets (différence algébrique entre, d'une part, les 
nouveaux actifs et les nouveaux engagements et, 
d'autre part, les liquidations d 'actifs et rembourse­
ments de dettes) ou de stocks (encours des actifs 
et des engagements financiers à une certaine date).

En ce qui concerne les flux, les comptes financiers 
dont il est question ici n 'enregistrent que les va­
riations nettes des actifs et passifs financiers. Ce 
mode de comptabilisation en termes de flux nets 
est dicté par des nécessités statistiques, car, dans 
la plupart des cas, on ne dispose pas des données 
nécessaires à l'établissement des variations brutes 
des créances et engagements dans l'économie.

C'est également pour des raisons statistiques que 
dans la présente publication, ce chapitre ne re­
prend que des données de flux et pas de données 
d'encours. En effet, il subsiste de gros problèmes 
de valorisation pour certains encours, en particulier 
les créances et engagements à l'égard de l'é tran­
ger. D'une part, ces encours doivent être calculés 
au départ de flux cumulés, ce qui soulève des 
problèmes de revalorisation pour prendre en comp­
te notamment les variations de cours de change. 
D'autre part, une partie des actifs placés à l'é tran­
ger, celle provenant de revenus non rapatriés, 
échappe à tou t recensement.

Articulation des comptes réels et des comptes f i­
nanciers

Les comptes financiers ne constituent pas un outil 
statistique isolé mais s'intégrent aux autres statis­
tiques macroéconomiques fondamentales de la 
comptabilité nationale.

Généralement, toute opération de dépense 
(consommation, investissement) ou de répartition 
(revenus et transferts) prise en compte par les 
données de la comptabilité nationale est ainsi as­
sociée à une opération financière, un mouvement 
de fonds. Par exemple, les entreprises rémunèrent 
la force de travail et les apports en capitaux que 
les ménages ont mis à leur disposition. Dans l'éco­
nomie « réelle », cela se matérialise par le paie­
ment de rémunérations et d 'intérêts, et par l'a ttr i­
bution de dividendes. Dans la sphère « financière », 
ce mouvement prendra la form e d'un transfert f i ­
nancier des entreprises aux particuliers (dim inution 
des actifs financiers des entreprises ou augmen­
tation de leur endettement ; augmentation des ac­
tifs  financiers des particuliers ou dim inution de leur



endettement). Dans cette mesure, on peut consi­
dérer que les opérations financières dans l'écono­
mie constituent l'autre face des opérations enre­
gistrées dans la sphère réelle.

Ce sont les concepts de besoins et de capacités 
de financem ent qui établissent la charnière des 
comptes réels et financiers. Si un secteur dégage 
un besoin de financement, cela signifie que ses 
dépenses ont été supérieures aux revenus qui lui 
ont été versés par les autres secteurs. Ceci n'est 
évidemment possible que si au moins l'un de ces 
autres secteurs a enregistré une capacité de finan­
cement. Dans la sphère financière, la capacité de 
financement des secteurs en surplus se traduira 
par une form ation d 'actifs financiers supérieure à 
leur constitution de nouveaux engagements. Les 
soldes financiers positifs perm ettront d'assurer le 
financement des secteurs en défic it qui, eux, vont 
devoir contracter de nouveaux engagements pour 
un montant supérieur à leur constitution d'actifs 
financiers.

La différence entre la variation des actifs et celle 
des engagements financiers d'un secteur étant par 
définition égale à son épargne financière nette, on 
peut en conclure que la capacité de financement 
d'un secteur est finalem ent équivalente à son épar­
gne financière nette : l'adéquation entre les opé­
rations réelles et les opérations financières est ainsi 
établie.

Les variations successives d 'actifs et d 'engage­
ments financiers constituent des flux qui vont, en 
s'additionnant d'une période à l'autre, venir gonfler 
ou réduire les encours de créances et de dettes 
progressivement accumulés par les divers secteurs.

Le traitem ent statistique du secteur des intermé­
diaires financiers, qui constitue un canal de finan­
cement important dans l'économie, nécessite quel­
ques développements. Ce secteur agit en fa it en 
tant qu'intermédiaire entre les agents en surplus 
et les agents en défic it pour drainer les épargnes 
financières des premiers vers les besoins de finan­
cement des seconds. Lorsque les transactions f i ­
nancières entre secteurs s'opèrent par son inter­
vention, on parle de financement intermédié, par 
opposition au financement direct, qui caractérise 
les transactions financières entre les autres sec­
teurs. La caractéristique principale du secteur f i ­
nancier est qu'il n'est isolé que dans son rôle d 'in- 
termédiation pure, ce qui implique que la somme 
des actifs prêtés est rigoureusement identique à 
la somme des ressources collectées au passif du 
bilan de ce secteur. En pratique, cela n'est pas le 
cas, car certaines ressources financent des actifs 
réels, tels les immeubles. En outre, certains actifs 
financiers peuvent être générés à partir des reve­
nus que le secteur financier retire de son activité

d'entreprise. Par conséquent, on considérera que 
l'activité « réelle » du secteur des intermédiaires 
financiers (dépenses, revenus) se trouve incluse 
dans les opérations réelles du secteur des entre­
prises non financières et on ne prendra en compte 
dans les comptes financiers que sa fonction d'in- 
termédiation financière pure. De la sorte, par dé­
fin ition, ce secteur n'aura pas de capacité ou de 
besoin de financement, et son épargne financière 
sera donc nulle.

Présentation des tableaux de flux de fonds

Les tableaux du présent chapitre se présentent 
sous la form e de tableaux à double entrée, dans 
lesquels le nombre de secteurs créanciers figurant 
sur les lignes est égal au nombre de secteurs dé­
biteurs figurant dans les colonnes.

Le but premier des tableaux est de donner une 
vue immédiate des financements intersectoriels 
dans l'économie. Leur intérêt est qu'ils présentent 
une synthèse cohérente des opérations financières; 
en effet, par construction, chaque variation d 'actif 
pour un secteur est rigoureusement égale à une 
variation de passif pour un autre secteur. Ces ta­
bleaux permettent de visualiser la manière dont les 
différents secteurs affectent leur épargne financiè­
re, d 'identifie r les secteurs en déficit et d'analyser 
la façon dont ils ont couvert leur déficit, par quelles 
techniques et auprès de quels secteurs.

A la différence de la plupart des comptes étran­
gers, la statistique des mouvements des créances 
et des engagements dans l'économie belge n'en­
registre pas uniquement les financements intersec­
toriels, mais également des financements intrasec- 
toriels, c'est-à-dire les mouvements des créances 
(engagements) d'unités économiques d'un secteur 
sur (envers) d'autres unités économiques du même 
secteur.

Ce recensement dépasse, dès lors, en quelque sor­
te le premier objectif des comptes financiers na­
tionaux, à savoir la description des financements 
intersectoriels : il apporte des indications supplé­
mentaires en dégageant certaines relations finan­
cières entre les unités économiques d'un même 
secteur.
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COM MENTAIRE PAR TABLEAU Caractéristiques

Tableau 13-1 Flux de fonds par secteur

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est trimestrielle.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau donne une vue d'ensemble des princi­
paux canaux de financement dans l'économie en 
ne reprenant que les soldes annuels des opérations 
intersectorielles, au niveau d'agrégation le plus 
large.

Mode de calcul :

Les données reprises dans ce tableau constituent 
la synthèse d'informations reprises dans les cha­
pitres 11, 15 et 16. Ainsi, la rubrique «créances 
des particuliers et des sociétés » est égale, sous 
réserve des ajustements statistiques permettant 
d 'équilibrer ledit tableau, à la formation totale d'ac­
tifs  financiers recensée au tableau 15-3. La rubrique 
« créances des administrations publiques » est éga­
le à la formation d 'actifs financiers des pouvoirs 
publics, recensée au tableau 11-6 dans la rubrique 
« nouveaux engagements et formation d'actifs f i ­
nanciers des pouvoirs publics ». La rubrique « en­
semble des créances dans les administrations pu­
bliques » est égale à la constitution de nouveaux 
engagements des pouvoirs publics, recensée éga­
lement dans ce même tableau 11-6. Enfin, la ru­
brique « ensemble des créances sur les entreprises 
et particuliers » est égale au total du tableau 16-1. 
D'autres correspondances sont bien entendu éga­
lement possibles avec des rubriques plus détaillées 
des tableaux de ces différents chapitres.

Par ailleurs, on peut préciser que, comme dans 
ces autres chapitres, les sociétés d'assurances, les 
organismes de placement collectif, les sociétés à 
portefeuille et les autres intermédiaires sont consi­
dérées comme « transparents » : on ne recense 
pas les engagements financiers qu'ils ont à l'égard 
de leurs créanciers (qui se composent à peu près 
exclusivement des particuliers et des sociétés) ; on 
se lim ite à recenser les actifs que ces établisse­
ments détiennent eux-mêmes, en les considérant 
comme des actifs des particuliers et des sociétés 
non financières.

Le critère sur la base duquel les secteurs écono­
miques ont été délim ités est, en principe, l'hom o­
généité du comportement financier des unités qui 
composent chacun d'eux. Cette règle générale 
comporte toutefois un certain nombre d'exceptions 
compte tenu de l'in form ation statistique disponible. 
Dans le présent tableau, la sectorisation retenue 
inclut les secteurs et sous-secteurs suivants :

Particuliers et sociétés

Cette catégorie regroupe en fa it deux secteurs forts 
d ifférents, mais qu'il n 'est malheureusement pas 
possible de distinguer pour la période considérée.

Selon la définition du SEC, le secteur des sociétés 
comprend les entreprises dont la fonction princi­
pale consiste à produire des biens et des services 
marchands non financiers, et disposant d'une per­
sonnalité juridique propre.

En vertu de cette défin ition, les établissements à 
caractère financier devraient théoriquement être 
exclus de ce secteur et être considérés comme 
des intermédiaires financiers. Cette dernière solu­
tion n'a pas pu être appliquée dans un certain 
nombre de cas, soit en raison de la fréquence de 
recensement des informations, soit faute d 'in fo r­
mations. Dans ce tableau, sont donc assimilé(e)s 
aux sociétés non financières :

— les sociétés d'assurances, à l'exclusion de la 
branche « accidents du travail » reprise dans la 
sécurité sociale. Ce secteur regroupe les unités 
institutionnelles qui exercent à titre  principal la 
fonction d'assurer, c'est-à-dire qui transform ent 
des risques individuels en risques collectifs en 
constituant des réserves techniques d'assuran­
ces, et dont les ressources principales sont 
constituées par des primes contractuelles. Dans 
la mesure où ils peuvent être recensés, les 
fonds de pension extralégaux, dont les ressour­
ces principales proviennent des contributions 
volontaires des ménages sont compris dans ce 
secteur ;

— les organismes de placement collectif. Ceux-ci 
collectent des fonds auprès du public en vue 
d'assurer une gestion collective des capitaux, 
ce qui permet une meilleure répartition des ris­
ques.

— les sociétés à portefeuille ;

— les autres intermédiaires financiers qui ne sont 
pas des établissements de crédit. Ce secteur 
comprend les entreprises qui ont pour princi­



pale activité l'octroi de crédits, la location-finan­
cement, l'affacturage, ainsi que les sociétés de 
bourse.

Par ailleurs, il convient de noter que les organismes 
publics d'exploitation sont compris dans ce secteur 
et non dans le secteur des administrations publi­
ques, le critère économique de producteur de biens 
et services marchands s'appliquant quelle que soit 
la qualité du détenteur du capital des entreprises.

Le secteur des particuliers comprend les ménages, 
les entreprises individuelles ne disposant pas d'une 
personnalité juridique propre (les indépendants), 
ainsi que les organismes sans but lucratif.

Adm inistrations publiques

Le secteur des administrations publiques comprend 
toutes les unités institutionnelles qui, à titre  de 
fonction principale, produisent des services non 
marchands destinés à la collectivité et/ou effec­
tuent des opérations de redistribution du revenu 
et des richesses des collectivités auxquelles elles 
se rapportent et dont les ressources principales 
proviennent de versements obligatoires effectués 
par les unités appartenant à d'autres secteurs et 
reçus directem ent ou indirectement. On trouvera à 
l'in troduction du chapitre 11, une description plus 
détaillée de ce secteur.

Reste du monde

La distinction entre les résidents et les étrangers 
est en principe établie sur la base de la résidence 
principale de l'agent économique. Dans le cas de 
personnes morales, le siège social est pris en 
considération.

Intermédiaires financiers

Le secteur des intermédiaires financiers comprend
exclusivement :

— le Fonds monétaire, l'O ffice des Chèques Pos­
taux, le Fonds des Rentes et l'Institu t de Rées­
compte et de Garantie. Ces institutions sont 
des organismes publics assumant des missions 
spécifiques et qui entretiennent des rapports 
étroits avec la banque centrale : le premier 
émet de la monnaie fiduciaire, à l'instar de la 
Banque Nationale de Belgique; le deuxième 
joue conjointement avec la Banque Nationale 
de Belgique un rôle de caissier de l'Etat, les 
deux derniers sont des organismes de régula­
tion, respectivement du marché secondaire des 
obligations de l'Etat spécialement destinées aux 
particuliers, et du marché secondaire des effets 
de commerce ;

— les établissements de crédit. Leur activité 
consiste à recevoir du public des dépôts ou 
d'autres fonds remboursables et à octroyer des 
crédits pour leur compte propre. Ce secteur est 
lui-même subdivisé en trois sous-secteurs : les 
banques, les banques d'épargne, y compris les 
entreprises régies par le chapitre 1er de la loi 
du 10 juin 1964, et les établissements de crédit 
du secteur public, dont la catégorie se compose 
exclusivement de la Caisse Générale d'Epargne 
et de Retraite-Banque, du Crédit Communal de 
Belgique, de la Société Nationale de Crédit à 
l'Industrie, de l'O ffice Central de Crédit Hypo­
thécaire, de la Caisse Nationale de Crédit Pro­
fessionnel, de l'Institu t National de Crédit A gri­
cole, et des associations de crédit et caisses 
de dépôts et de crédit agréées par ces deux 
dernières institutions.



Tableau 13-2 Mouvements des créances et
des engagements

Unité : m illiards de francs ; les données 
originelles sont en millions.

Fréquence annuelle ; la fréquence originelle 
est trimestrielle.

Source : BNB.

Contenu :

Outre une ventilation sectorielle complète, ce ta ­
bleau présente une répartition détaillée des mou­
vements annuels par instruments financiers.

Mode de calcul :

Ce tableau constitue une version étendue du ta ­
bleau 13-1. La différence dans le total des flux in­
tersectoriels entre ces deux tableaux provient de 
la non-consolidation des opérations entre les inter­
médiaires financiers (tels que définis au tableau 
13-1), de l'absence de consolidation de la variation 
des créances et engagements autres que sous la 
form e d'actions et d 'obligations des secteurs des 
particuliers et sociétés à l'égard des sociétés d'as­
surances, des organismes de placement collectif et 
des autres intermédiaires financiers, et de la non- 
consolidation des opérations entre ces trois der­
niers secteurs.

Les comptes financiers des administrations publi­
ques sont établis à partir de données émanant de 
diverses institutions publiques mises en rapport 
avec d'autres données collectées par la Banque.

Le compte financier du reste du monde est la par­
tie financière de la balance des paiements de la 
Belgique, établie principalement au moyen des 
données collectées par l'IBLC, corrigées en ce qui 
concerne le Luxembourg par des données obtenues 
notamment auprès de l'Institu t monétaire luxem­
bourgeois.

La source principale d 'information en ce qui 
concerne les établissements de crédit belges 
consiste dans les états comptables que ces insti­
tutions transmettent tous les mois à la Banque 
(voir chapitre 14).

Des données sont collectées sur une base annuelle 
auprès de l'O ffice de Contrôle des Assurances et 
sur une base semestrielle auprès de la Commission 
bancaire et financière pour isoler respectivement 
les opérations des sociétés d'assurances et des 
organismes de placement collectif.

Certaines opérations financières peuvent être re­
censées au moyen de plusieurs sources d 'in form a­
tion, puisque chaque créance d'un secteur corres­
pond théoriquement à un engagement d'un autre 
secteur. Evidemment, l'existence de différentes 
sources est à la base d'écarts statistiques m ulti­
ples.

A l'in térieur du secteur des particuliers et des so­
ciétés, faute d'inform ations sur l'ensemble des 
créances et engagements intrasectoriels, telles que 
les créances résultant d'opérations sur biens et ser­
vices, on lim ite le recensement aux billets de tré ­
sorerie, aux actions et aux obligations, ce qui 
conduit à une sous-évaluation de l'importance du 
total des opérations de financement effectuées à 
l'in térieur de ce secteur. Le recensement de ces 
données est établi sur la base d'inform ations de 
la Commission bancaire et financière en ce qui 
concerne les actions1 et d 'inform ations de celle-ci 
et de la Centrale des bilans de la Banque en ce 
qui concerne les obligations.

Caractéristiques :

Le secteur des particuliers et des sociétés com­
prend les sociétés à portefeuille.

Le secteur des organismes de placement collectif 
comprend les organismes de droit belge et luxem­
bourgeois émettant en Belgique, que l'on ne dis­
socie pas, car du point de vue macroéconomique, 
c'est le critère de placement collectif, commun aux 
deux groupes d'institutions, qui constitue le critère 
déterminant, et non le régime juridique national 
auquel les institutions se rattachent. Cette d istinc­
tion purement institutionnelle est d'ailleurs due à 
des raisons historiques : c'est parce qu'il n'y avait 
pas de cadre juridique légal pour les SICAV de 
dro it belge que les SICAV luxembourgeoises se 
sont développées en Belgique, leurs parts étant 
commercialisées par les intermédiaires financiers 
belges au même titre  que les parts des organismes 
de placement collectif de droit belge. Ce type de 
traitem ent statistique constitue une exception au 
principe de la résidence principale ou du siège 
social comme critère de distinction entre les rési­
dents et les étrangers.

Les « banques d'épargne » comprennent des en­
treprises régies par le chapitre Ier de la loi du
10 juin 1964.

En ce qui concerne les autres intermédiaires finan­
ciers, dans la période couverte par la présente pu­
blication, des données ne sont disponibles que

1 Seules sont recensées les actions ém ises publiquem ent.



pour les sociétés publiques de logement et les 
fonds du logement de la Ligue des Familles nom­
breuses.

La classification des instruments financiers se fon ­
de surtout sur leur caractère plus ou moins liquide. 
Ainsi, sont distinguées, dans le présent chapitre, 
les rubriques suivantes : or financier et DTS, nu­
méraire et dépôts à vue, autres dépôts, titres à 
court terme, crédits à court terme, crédits com­
merciaux sur l'étranger, obligations et bons de cais­
se à plus d'un an, actions, crédits à long terme, 
réserves techniques d'assurances, divers et ajuste­
ments.

La rubrique « or financier et DTS » enregistre d'une 
part l'or qui n'est pas destiné à un usage industriel, 
considéré comme un engagement du reste du 
monde et un placement pour les résidents, et d 'au­
tre part, les droits de tirage spéciaux, qui repré­
sentent les titres de créances de la Belgique sur 
le FMI.

La rubrique « numéraire et dépôts à vue » com­
prend la monnaie fiduciaire et les dépôts à vue 
transférables sans aucune restriction par chèque, 
virement ou tou t autre moyen de paiement analo­
gue.

La rubrique « autres dépôts » recense l'ensemble 
des autres dépôts placés auprès des intermédiaires 
financiers nationaux et étrangers, sans distinction 
du terme : dépôts d'épargne libres ou réglementés, 
dépôts à terme.

La rubrique « titres à court terme » comprend l'en­
semble des instruments représentés par des titres, 
et dont l'échéance contractuelle est à un an au 
plus : certificats de trésorerie, billets de trésorerie, 
certificats de dépôts, bons de caisse émis par les 
établissements de crédit.

A l'exception des crédits à l'exportation, ventilés 
selon l'échéance contractuelle (un an au plus, plus 
d'un an), la ventilation des crédits entre les rubri­
ques « crédits à court terme » et « crédits à long 
terme » est basée sur la form e du crédit. Ainsi, 
les premiers comprennent les crédits de caisse, 
d'escompte et d'acceptation, les prêts personnels 
et les crédits à tempérament ; les seconds com­
prennent les crédits d 'investissement, les crédits- 
bails et les crédits hypothécaires.

La rubrique « crédits commerciaux » n'enregistre 
que les opérations nettes avec l'étranger. En effet, 
la plupart des opérations entre les sociétés rési­
dentes — dont les créances commerciales — ne 
sont pas recensées dans les comptes financiers 
faute d 'inform ations disponibles.

La rubrique « obligations et bons de caisse à plus 
d'un an » comprend les titres à revenu fixe dont 
l'échéance contractuelle est supérieure à un an.

La rubrique « actions » comprend les titres à re­
venu variable constitutifs d'un droit de propriété 
sur le capital et les bénéfices des sociétés ; y sont 
assimilés les certificats immobiliers, les certificats 
de participation, les parts émises par les organis­
mes de placement collectif ne disposant pas de la 
personnalité juridique et les participations dans des 
sociétés étrangères.

La rubrique « réserves techniques d'assurances » 
comprend les réserves mathématiques pour risques 
en cours, les réserves-primes, les réserves-sinistres 
que les sociétés d'assurances constituent pour faire 
face aux indemnisations futures ainsi que les ré­
serves pour participation des assurés aux bénéfi­
ces.

La rubrique « divers et ajustements » recense en 
premier lieu certaines opérations qui n 'entrent pas 
dans les autres catégories de créances et engage­
ments. Il en est ainsi par exemple du solde des 
opérations sur créances et dettes des intermédiai­
res financiers et des erreurs et omissions de la 
balance des paiements de la Belgique. Ces deux 
soldes sont considérés comme faisant partie de la 
formation nette d'actifs financiers des particuliers 
et des sociétés, et, en contrepartie, comme une 
constitution d'engagements, respectivement, pour 
les intermédiaires financiers et le reste du monde. 
Dans le premier cas, le choix méthodologique dé­
coule de la scission entre l'activité « réelle » et 
l'activité « financière » des intermédiaires. Ainsi, le 
solde des opérations sur créances et dettes de ces 
derniers, résultant notamment de leur bénéfice, est 
attribué à leur activité d'entreprise plutôt que d 'in ­
termédiaire, et donc assimilé à un mouvement net 
des créances des sociétés non financières. Dans 
le second cas, le recensement des mouvements 
de capitaux entre la Belgique seule et l'ensemble 
des pays étrangers est certainement incomplet, en 
raison de la d ifficulté  d 'é tablir des balances de 
paiements séparées pour la Belgique et le Luxem­
bourg. Les erreurs et omissions de la balance des 
paiements de la Belgique en résultent sans doute 
en grande partie ; c'est pourquoi elles ont été as­
similées à des mouvements de capitaux non re­
censés et affectées à la variation nette des créan­
ces des particuliers et des sociétés. En second lieu, 
la rubrique « divers et ajustements » enregistre 
tous les écarts résultant de la mise en concordance 
des différentes séries statistiques, et notamment 
ceux provenant de l'u tilisation de sources statisti­
ques différentes dans l'enregistrement des opéra­
tions. Ces ajustements permettent d 'équilibrer les 
créances avec les engagements.



CHAPITRE 14 : INTERMEDIAIRES FINANCIERS

INTRODUCTION

Ce chapitre offre un aperçu des rubriques du bilan 
à fin d'année des d ifférents intermédiaires finan­
ciers à l'exception cependant des établissements 
de crédit du secteur public à vocation commerciale. 
En effet, ces établissements dont les principaux 
sont la CGER, le Crédit Communal et la SNCI ont 
profondément modifié la présentation de leur bilan 
au cours de la décennie. La continuité des rubri­
ques n'étant pas assurée, on s'est abstenu de pu­
blier des données peu homogènes.

Cet aperçu commence par le bilan de la Banque 
Nationale et l'état de ses réserves de change (ta­
bleaux 14-1, 2). Viennent ensuite les situations glo­
bales des établissements de crédit du secteur pri­
vé : banques, banques d'épargne et entreprises ré­
gies par le chapitre 1er de la loi du 10 juin 1964 
(tableaux 14-3 à 6). On rappellera que bien que la 
CGER a le statut de banque depuis 1980, elle n'est 
pas reprise dans la situation globale des banques, 
pas plus que dans celle des banques d'épargne. 
Cette dernière catégorie recouvre en fa it les cais­
ses d'épargne privées dont l'appelation a été aban­
donnée en 1986.

Viennent ensuite les situations comptables de trois 
institutions du secteur public : l'O ffice des Chèques 
Postaux (tableau 14-6), le Fonds des Rentes (ta­
bleau 14-7) et l'Institu t de Réescompte et de Ga­
rantie (tableau 14-8). On trouve ensuite la compo­
sition des valeurs de couverture des principaux in­
vestisseurs institutionnnels que sont les compa­
gnies d'assurances sur la vie (tableau 14-9). Le cha­
pitre se clôture par la ventilation à fin d'année des 
différents billets et monnaies en circulation (ta­
bleau 14-10).
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COM M ENTAIRE PAR TABLEAU

Tableau 14-1 Bilans de la Banque Nationale
de Belgique

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en milliers.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est hebdomadaire.

Source : BNB.

Contenu :

Les tableaux mentionnent la valeur des rubriques 
du bilan au 31 décembre de chaque année. Dans 
les bilans considérés, de même que dans le com­
mentaire, il n 'est pas tenu compte des modifications 
qui ont résulté de la législation postérieure à 1990.

Mode de calcul :

La BNB, instituée en vertu de la loi du 5 mai 1850, 
est actuellement régie par les dispositions de l'ar­
rêté royal n° 29 du 24 août 1939 relatif à l'activité, à 
l'organisation et aux attributions de la BNB, pris en 
exécution de la loi du 1er mai 1939, confirmé et mo­
difié par la loi du 16 juin 1947 et modifié par les lois 
du 28 ju ille t 1948, du 12 avril 1957 et du 19 juin 1959, 
par l'arrêté royal n° 42 du 4 octobre 1967 pris en 
exécution de la loi du 31 mars 1967 et par les lois 
des 9 juin 1969, 11 avril 1975 et 23 décembre 1988.

Aux termes de l'article 31 de la loi organique, le 
Gouverneur adresse au M inistre des Finances un 
état comparatif de la situation de la BNB pour la 
semaine en cours et la semaine précédente. Cet 
état, dont la form e est soumise à l'approbation du 
Ministre des Finances, est publié au Moniteur belge. 
Le bilan, le compte de profits et pertes et l'a ffecta­
tion du résultat, arrêtés au 31 décembre de chaque 
année depuis 1851, sont publiés par la même voie.

On trouvera, ci-après dans la description par ru­
brique, des informations sur les conventions comp­
tables utilisées.

Caractéristiques :

ACTIF

Encaisse en or

Avoirs en or (lingots et monnaies) appartenant à 
la BNB et se trouvant, soit en Belgique, soit à 
l'étranger.

Dans les bilans, l'encaisse en or est comptabilisée 
au prix de 54.752,8184 francs par kilogramme d'or 
fin , ce qui correspond à la définition de l'unité 
monétaire de la Belgique donnée par l'article 1er, 1 
de la loi du 3 ju ille t 1972 relative à la parité mo­
nétaire, soit 0,0182639 gramme d 'or fin par franc 
belge. Bien que, depuis la loi du 23 décembre 1988, 
cette parité monétaire ne soit plus définie, l'o r a 
continué à être comptabilisé au même prix durant 
toute la période sous revue.

Fonds Monétaire International : participation

Le montant mentionné sous cette rubrique repré­
sente la contre-valeur du montant, en droits de 
tirage spéciaux (DTS), de la tranche de réserve de 
la Belgique, c'est-à-dire les droits que l'Etat belge 
possède en tant que membre du FMI au titre de 
la partie de sa quote-part dans le Fonds qui excède 
les avoirs en franc belge détenus par celui-ci.

Au 31 décembre 1990, la quote-part de la Belgique 
dans le FMI s'élevait à 2.080,4 m illions de DTS. La 
résolution du Conseil des Gouverneurs, en date du 
28 juin 1990, a augmenté la quote-part de la Bel­
gique à 3.102,3 m illions de DTS, mais cette déci­
sion n'a été intégrée dans la législation belqe que 
le 17 juin 1991.

Le cours de comptabilisation du DTS est de 
48,65724 francs.

Fonds Monétaire International : prêts

Sont comptabilisées sous cette rubrique les créan­
ces de l'Etat belge sur le FMI qui résultent de la 
mise en œuvre des Accords Généraux d'Emprunt 
(décision du 5 janvier 1962 du Conseil d 'adm inis­
tration du FMI), par lesquels les Etats membres du 
Groupe des Dix se sont engagés à fournir des 
ressources au Fonds dans les cas prévus par lesdits 
accords. L'ensemble des opérations peut porter sur 
un montant maximum de 595 millions de DTS. La 
rubrique englobe en outre toutes les créances que 
la Banque détiendrait à la suite de prêts qu'elle 
aurait consentis au Fonds pour son compte propre.

Fonds Monétaire International : droits de tirage 
spéciaux

Droits de tirage spéciaux alloués à la Belgique par 
le FMI ou droits acquis par la Belgique d'une autre 
façon.

Les allocations ne donnent pas lieu à un quel­
conque versement au FMI au moment où elles in­
terviennent.



Au cours de la période de 1980 à 1990, des allo­
cations ont eu lieu en janvier 1980 et en janvier
1981. Les allocations cumulées ont atteint 
23.610,7 millions de francs (voir rubrique du passif) 
à la fin de 1990, sur la base du cours comptable 
de 48,65724 francs pour un droit de tirage spécial.

Ce poste comprend également les droits de tirage 
spéciaux acquis de pays membres participants ou 
d'autres détenteurs de droits de tirage spéciaux, 
en échange de monnaies effectivem ent converti­
bles. L'utilisation par la Belgique de droits de tirage 
spéciaux jouera en sens inverse.

La contrepartie des droits de tirage spéciaux al­
loués à la Belgique figure au passif dans le compte 
à terme indéterminé intitulé « FMI : droits de tirage 
spéciaux, allocation cumulative nette ».

Ecus à recevoir

Il s 'agit de la contre-valeur des écus que la Banque 
a rachetés dans le cadre d'opérations de crédits 
croisés conclues avec le Fonds Européen de Coo­
pération Monétaire (FECOM) ou avec des tiers dé­
tenteurs d'écus.

Ecus

La résolution du 5 décembre 1978 du Conseil eu­
ropéen instaurant le SME dispose qu'une unité mo­
nétaire européenne, appelée écu, constituera l'é lé­
ment central du SME. Les modalités de fonction­
nement de ce dernier sont fixées dans l'accord du 
13 mars 1979 conclu entre les banques centrales 
des Etats membres de la CE participant au SME 
(voir également introduction du chapitre 10).

Cet accord prévoit que les banques centrales qui 
participent au mécanisme de change institué dans 
le cadre du SME, fassent l'apport, au FECOM, de 
20 p.c. de leur stock d 'or et de leurs avoirs bruts 
en dollar des Etats-Unis. Cet apport a un caractère 
provisoire et s'opère sous la forme de crédits croi­
sés à trois mois d'écus contre or et dollars des 
Etats-Unis.

Les cours pris en considération pour les crédits 
croisés sont basés sur les cours du marché de l'or 
et du dollar des Etats-Unis.

Les crédits croisés en question donnent lieu à des 
enregistrements aux postes suivants du bilan :

— en ce qui concerne les opérations au comptant : 
à l'actif, « écus » au cours-pivot de l'écu ; « en­
caisse en or » et « monnaies étrangères » aux 
cours comptables.

— en ce qui concerne les opérations à terme, qui 
ont lieu sur la base des mêmes cours que les 
opérations au comptant : à l'actif, « monnaies 
étrangères et or à recevoir » aux cours com p­
tables de l'o r et du do lla r; au passif, « écus à 
livrer au FECOM » au cours-pivot de l'écu.

Les écus peuvent être affectés à des règlements 
intracommunautaires à l'in térieur des lim ites fixées 
dans l'accord précité du 13 mars 1979, ainsi qu'à 
des cessions réciproques entre les Etats membres, 
contre des monnaies étrangères, de l'or et d'autres 
actifs monétaires. Les écus peuvent aussi être 
échangés avec d'autres banques centrales et avec 
certaines institutions monétaires internationales 
auxquelles le FECOM a attribué le statut de tiers 
détenteur.

Monnaies étrangères

Les avoirs de la BNB en monnaies étrangères sont 
recensés dans les bilans pour leur contre-valeur au 
cours-pivot, en ce qui concerne les monnaies des 
pays qui participent au SME et, en ce qui concerne 
les autres monnaies, à l'ancien cours-pivot, m odi­
fié, le cas échéant, conformément aux ajustements 
monétaires annoncés par les pays concernés.

Monnaies étrangères et or à recevoir

La contre-valeur en franc belge, sur la base du 
cours comptable, des devises et de l'o r qui, à titre 
d'opérations à terme, doivent être livrés à la BNB 
par des vendeurs.

Depuis 1979, figurent sous la sous-rubrique « Fonds 
Européen de Coopération Monétaire », l'or et les 
dollars des Etats-Unis qui sont rachetés à terme 
au FECOM dans le cadre des crédits croisés par 
lesquels 20 p.c. de l'avoir en or et des réserves 
brutes de la BNB en dollars sont apportés au FE­
COM.

La contrepartie, au passif, des crédits croisés avec 
le FECOM s'intitu le « écus à livrer au FECOM ».

La contrepartie des autres achats à terme de mon­
naies étrangères et d 'or est la rubrique du passif 
« monnaies étrangères et or à livrer ».

Accords internationaux

Créances en franc belge sur les pays non membres 
de la CE avec lesquels la Belgique a conclu des 
accords de paiement.



Les créances en question tom bent sous l'applica­
tion de la convention du 15 juin 1972 entre l'Etat 
et la BNB, aux termes de laquelle la garantie de 
l'Etat est accordée à la BNB pour toute perte qui 
pourrait découler, pour elle, de l'exécution des ac­
cords internationaux de paiement.

Avances au FMI

Aux termes d'accords conclus avec le FMI et ap­
prouvés par le gouvernement belge, la BNB a par­
ticipé au financem ent de facilités de crédit com­
plémentaires créées par le FMI.

La première de ces facilités a été le « mécanisme 
pétrolier » créé en 1975 en faveur d'Etats membres 
du FMI qui éprouvaient des d ifficultés de finance­
ment liées à l'im portation de pétrole. Cette avance 
a été remboursée totalement en 1983.

La deuxième facilité, appelée « mécanisme de f i ­
nancement supplémentaire » a été créée par le FMI 
en 1979, afin de fourn ir une aide aux pays connais­
sant un défic it de leur balance des paiements. Le 
dernier remboursement est intervenu en 1987.

L'entrée en vigueur en 1981 de l'accès élargi aux 
ressources du Fonds constitue un troisième élé­
ment. Il a pris fin en 1988.

Dépôt auprès du FMI dans le cadre de la FASFt

Sous cette rubrique est reprise la contre-valeur des 
DTS que la Banque a versés sur un compte de 
dépôt spécial auprès du FMI au titre de la parti­
cipation belge à la Facilité d 'ajustement structurel 
renforcée (FASR). Cette facilité  a été mise sur pied 
par la FMI en complément de la Facilité d 'a juste­
ment structurel et vise à soutenir les efforts des 
pays en développement à faible revenu qui s'en­
gagent dans des programmes d'ajustement struc­
turel et macroéconomique. Le cours de comptabi­
lisation utilisé ici est le même que celui des ru­
briques « Fonds Monétaire International » et 
« avances au FMI ».

Fonds Européen de Coopération Monétaire

Le FECOM a été créé en vertu d'un règlement du
3 avril 1973 du Conseil de la CE.

A un premier stade de son fonctionnement, il a 
entre autres été chargé de la gestion du finance­
ment à très court terme, conform ément à ce qui 
a été prévu dans l'accord du 10 avril 1972 conclu 
entre les banques centrales de la Communauté 
élargie. Le contenu et le fonctionnement de l'ac­

cord a été revu par l'accord du 13 mars 1979 dé­
term inant le mode de fonctionnement du SME, mo­
difié par l'accord du 10 juin 1985 et l'accord de 
Bâle-Nyborg du 8 septembre 1987 relatif aux me­
sures de renforcement du fonctionnement du SME.

A la rubrique « Fonds Européen de Coopération 
Monétaire » qui apparaît tant à l'actif qu'au passif, 
la BNB enregistre les créances sur et les engage­
ments envers le FECOM découlant de l'application 
de l'accord précité, dans la mesure où ces créances 
et engagements ne peuvent être compensés en 
raison d'une différence d'échéance.

Depuis l'entrée en vigueur du SME en 1979, les 
créances sont exprimées en écu.

CE : soutien financier à moyen terme

Il s'agit des comptabilisations en rapport avec les 
opérations en exécution du règlement n° 1969/88 
du 24 juin 1988 relatif à l'instauration d'un méca­
nisme intégré de soutien financier à moyen terme 
à la balance des paiements des Etats membres. 
Ce règlement remplace, en les intégrant, les d is­
positions n° 71/143 du 21 mars 1981 et n° 682/81 
du 16 mars 1981. L'intervention de la Banque, pour 
le compte de l'Etat, est réglé par un accord entre 
la Banque et l'Etat daté du 23 mars 1989.

Débiteurs pour change et or, à terme

Sont enregistrées sous cette rubrique les créances 
que la Banque détient sur des acheteurs, de mon­
naies étrangères ou or, livrables à terme contre 
paiement en franc belge.

Effets de commerce

Le portefeuille d 'e ffe ts de commerce se compose 
d 'e ffe ts escomptés, payables en Belgique. La tech­
nique de l'octroi de crédit aux établissements de 
crédit sur la base d 'e ffe ts de commerce a été mo­
difié en mars 1989. Les crédits sous la forme de 
cessions-rétrocessions d 'effe ts de commerce sont 
octroyés par voie d'adjudication. La rubrique se 
compose par conséquent :

— d 'effe ts de commerce acquis par voie d'adju­
dication ;

— d 'effe ts Creditexport relatifs à des exportations 
vers les pays hors CE, acquis aux taux d 'intérêt 
des crédits concernés ;

— d'autres effets de commerce.



Avances sur nantissement Monnaies divisionnaires et d 'appoint

Cette rubrique comprend les avances ordinaires en 
compte courant de même que les avances sur nan­
tissement d 'e ffe ts publics. Ce dernier système a 
été instauré en mars 1989. Les avances sur nan­
tissement sont accordées, comme les cessions- 
rétrocessions d 'effe ts de commerce, par voie d 'ad­
judication.

Effets publics

Les conditions auxquelles les effets recensés à ce 
poste doivent satisfaire, sont fixées dans d ifféren­
tes conventions passées entre l'Etat et la BNB (ar­
ticle 20 des Statuts-Conventions des 14 septembre 
1948, 15 avril 1952, 30 mars 1968, 23 ju ille t 1974 et 
15 ju ille t 1977).

Le montant maximum du portefeuille que la BNB 
possède à la suite d'opérations effectuées confor­
mément à l'article 11, 3° et 9° de sa loi organique 
a été porté de 16.533 millions de francs en 1968 
à 21.303 millions de francs à partir du 1er août 1974 
et à 38.250 millions de francs à partir du 18 ju ille t 
1977.

Ce dernier montant comprend une marge de crédit 
de 1.250 millions de francs mise à la disposition 
de l'Etat luxembourgeois par la BNB.

Concours spécial au Fonds des Rentes

La convention du 15 ju ille t 1977 entre l'Etat belge 
et la BNB fixant le montant maximum du porte­
feuille d 'e ffe ts publics que la BNB peut détenir, a 
été complétée par un protocole signé le même jour 
entre le Ministre des Finances et le Fonds des 
Rentes pour permettre à ce dernier de fournir des 
ressources complémentaires à l'Etat en vue de cou­
vrir des déficits saisonniers et imprévus, en plus 
de la marge de crédit dont il dispose auprès de 
la BNB.

Ce concours spécial est octroyé sous la forme
d'une ligne spéciale d'avances qui est mise à la
disposition du Fonds des Rentes en plus de sa 
ligne d'avances ordinaire.

Le montant maximum du concours spécial au
Fonds des Rentes est variable. Il est fixé avec l'ac­
cord du Conseil de Régence et porté à la connais­
sance du public sous la forme d'une note au verso 
de la situation hebdomadaire de la BNB. A la fin 
de 1990, le plafond s'élevait à 110 milliards de
francs.

Encaisse de la BNB en billets de trésorerie et en 
monnaies métalliques circulant pour le compte du 
Trésor.

La lim ite maximum de cette encaisse, qui avait été 
fixée à 700 millions de francs a été portée, confor­
mément à une convention conclue entre le Ministre 
des Finances et la BNB, à 5 p.c. (février 1980) et 
à 10 p.c. (janvier 1983) des monnaies en circulation 
au 31 décembre de l'année précédente.

Avoirs à l'O ffice  des Chèques Postaux

Les avoirs détenus par la BNB en compte ordinaire 
auprès de l'OCP sont limités à des montants insi­
gnifiants.

Depuis 1976, la BNB verse, à la demande du Tré­
sor, sur un compte postal spécial, appelé comp­
te B, la contre-valeur des montants inscrits aux 
comptes ouverts en ses livres au nom de la Banque 
centrale ou du gouvernement des pays qui béné­
fic ien t d'une aide financière dans le cadre des ac­
cords bilatéraux de prêt conclus par l'Etat. Il s'agit 
de montants qui ont déjà été versés par le Trésor 
public, mais ne sont pas encore utilisés par les 
pays bénéficiaires.

Créance consolidée sur l'Etat

L'article 3, b de la loi du 28 ju ille t 1948 relative à 
l'assainissement du bilan de la BNB dispose qu'à 
concurrence de 35 milliards, la dette de l'Etat vis- 
à-vis de la BNB est transformée en dette consoli­
dée.

Par prélèvements sur la part annuelle de l'Etat dans 
les bénéfices de la BNB, la dette a été ramenée 
à 34 milliards au cours des années suivantes.

Elle a été arrêtée à ce chiffre en exécution de 
l'article 3, b de la loi du 19 juin 1959 qui réduisait 
de 5 à 1 m illiard les remboursements prévus par 
l'article 3, b de la loi du 28 ju ille t 1948.

Ajustem ent provisoire résultant de la lo i du 3 ju ille t 
1972

Le 31 décembre 1973 a été comptabilisé sous cette 
rubrique un montant de 3.450,4 m illions de francs 
qui représente le solde des moins-values découlant 
de l'appréciation du franc belge consécutive aux 
décisions de la Conférence monétaire de W ashing­
ton du 18 décembre 1971 et consacrée par la loi 
du 3 ju ille t 1972 relative à la parité du franc. Le



montant de cette rubrique a été ramené à 
3.420,9 m illions de francs en 1987 à 3.225,5 m illions 
en 1989 et 3.223,9 en 1990 en conséquence de 
l'apurement des moins-values relatives à l'or, pro­
portionnellement à la quantité d 'or qui a été ven­
due à la Monnaie Royale de Belgique pour la frap­
pe de pièces de monnaies libellées en écu ou qui 
a été arbitrée contre monnaies étrangères.

Valeurs à recevoir

Les « valeurs à recevoir » consistent essentielle­
ment en montants à recevoir en contrepartie de 
ventes de monnaies étrangères, en chèques, en 
coupons et titres remboursables à encaisser et en 
factures et notes de crédit à recouvrer.

Fonds publics

Fonds publics et autres titres qui sont acquis par 
la BNB en vertu des articles 18 et 21 de ses statuts.

Le portefeuille que la BNB peut détenir à ce titre 
est lim ité au montant du capital et du fonds de 
réserve, lequel se compose de la réserve statutaire, 
de la réserve extraordinaire et du compte d 'am or­
tissement des immeubles, matériel et mobilier.

Immeubles, matériel et m obilier

Valeur comptable des terrains et bâtiments en Bel­
gique et au Grand-Duché de Luxembourg.

La valeur des immeubles est complètement amortie 
et recensée au passif, à la rubrique « compte 
d'amortissement des immeubles, matériel et mo­
bilier ». Le matériel et le m obilier ne figurent sous 
cette rubrique que pour mémoire.

Comptes transitoires

Sont recensés sous cette rubrique :

— les prorata d'intérêts à recevoir sur les avoirs 
à l'étranger, sur les fonds publics acquis en 
vertu des statuts et sur les opérations d'avances 
ordinaires et d'avances sur nantissement ;

— les approvisionnements pour l'Im prim erie, pour 
les services de la BNB et les travaux d 'im pri­
merie en cours d'exécution ;

— les valeurs du Fonds du Centenaire et des Col­
lections pour lesquels il existe aussi des contre­
parties aux comptes transitoires au passif

— les différences de change exprimées et non réa­
lisées :

lors de l'acquisition d'avoirs en monnaies étran­
gères, la différence entre le prix d'acquisition 
et le cours de comptabilisation est repris à la 
rubrique « différences de change exprimées et 
non réalisées » aussi longtemps que l'achat 
n 'est pas défin itif, c'est-à-dire tant que les mon­
naies étrangères n'ont pas été réalisées. Il en 
va de même en ce qui concerne les différences 
de change enregistrées à l'occasion des inter­
ventions sur le marché des changes donnant 
lieu à l'activation du mécanisme de règlement 
ou de financement dans le cadre du SME, ces 
différences de change n'étant réalisées défin i­
tivement qu'après le rachat des écus utilisés 
ayant servi à la couverture des interventions ou 
après l'apurement de la position débitrice à 
l'égard du FECOM découlant de ces interven­
tions. Sont également repris au compte « d if­
férences de change exprimées et non réali­
sées » les écarts de conversion consécutifs aux 
modifications des cours-pivots au sein du SME 
et aux ajustements monétaires qui ont été an­
noncés par les autorités des pays concernés.

PASSIF

Billets en circulation

Montant des billets émis par la BNB (coupures de 
100, 500, 1.000 et 5.000 francs), sous déduction du 
montant des billets se trouvant dans les caisses.

Comptes courants et divers : Trésor public, compte 
ordinaire

Sont enregistrées sur ce compte, les dépenses 
courantes du Trésor que la BNB exécute en sa 
qualité de Caissier de l'Etat.
Depuis l'entrée en vigueur de la convention du 
15 ju ille t 1977 et du protocole complémentaire qui 
a été conclu le même jour entre le Ministre des 
Finances, le Fonds des Rentes et la BNB, un déficit 
éventuel du compte ordinaire du Trésor est couvert 
au moyen d'une cession de certificats de trésorerie 
au Fonds des Rentes qui, pour les financer, peut 
avoir recours à une ligne de crédit spéciale que 
la BNB met à sa disposition à cet effet. Un recours 
à cette ligne de crédit figure à l'actif sous la ru­
brique « concours spécial au Fonds des Rentes ».

Pour les autres comptes, on fa it la distinction en­
tre :

— intermédiaires financiers, entreprises et particu­
liers

— banques à l'étranger et institutions internatio­
nales



Valeurs à payer

La rubrique reprend essentiellement la contre- 
valeur d'achats de monnaies étrangères restant à 
payer, les bénéfices de change réalisés revenant 
à l'Etat et comptabilisés dans un compte spécial 
au nom du Trésor ainsi que la fraction de la part 
de l'Etat dans les revenus de la Banque qui reste 
à régler au début de l'exercice comptable suivant.

Y figurent en outre divers engagements libellés en 
franc belge, tels que dividendes, taxes et factures 
à payer, paiements à effectuer à l'ONSS, garanties 
à rembourser et diverses opérations courantes de­
vant faire l'objet d'une liquidation ultérieure.

Accords internationaux : accords d'aide financière

Sous cette rubrique figurent les montants qui sont 
inscrits aux comptes des banques centrales et des 
gouvernements des pays qui bénéficient d'une aide 
financière dans le cadre des accords bilatéraux de 
prêt conclus par l'Etat et dont la contrepartie est 
versée sur un compte courant postal au nom de 
la Banque (cf. rubrique à l'actif).

FMI : Droits de tirage spéciaux, allocation cumula­
tive nette

Contrepartie des droits de tirage spéciaux alloués 
à la Belgique dont il a été question dans le com­
mentaire relatif au compte de l'actif : « FMI : droits 
de tirage spéciaux ».

Le solde du compte représente la contre-valeur des 
droits de tirage spéciaux qui devraient être resti­
tués au FMI s'il était mis fin aux droits de tirage 
spéciaux ou si la Belgique décidait de s'en retirer.

La différence entre les encours inscrits au compte 
de l'ac tif « FMI : droits de tirage spéciaux » et au 
compte de passif « FMI : droits de tirage spéciaux, 
allocation cumulative nette » reflète la position de 
la Belgique dans le système des droits de tirage 
spéciaux.

Fonds Européen de Coopération Monétaire

Voir rubrique du même nom figurant à l'actif du 
bilan.

Ecus à livrer au Fonds Européen de Coopération 
Monétaire

Il s'agit des écus qui ont été revendus à terme au 
FECOM dans le cadre des crédits de swap utilisés 
pour apporter 20 p.c. de l'encaisse en or et des

réserves brutes en dollars à celui-ci, de même que 
les opérations avec des tiers détenteurs. Voir éga­
lement la rubrique « écus » à l'actif.

Réserve monétaire

La loi du 28 décembre 1973 relative aux proposi­
tions budgétaires 1973-1974, modifiée par la loi du 
23 décembre 1988 prévoit notamment que la Ban­
que peut émettre des recommandations ayant pour 
objet la constitution auprès de la BNB de dépôts 
spéciaux, en franc belge ou en monnaies étrangè­
res, productifs ou non productifs d 'intérêts et dont 
le montant est fixé en fonction des éléments ou 
de l'évolution des éléments qu'elle détermine. Ces 
recommandations s'adressent aux banques, ban­
ques d'épargne, entreprises régies par le Chapi­
tre 1er de la loi du 10 juin 1964, aux différentes 
catégories d'intermédiaires financiers du secteur 
public et aux différentes catégories d'organismes 
tenus par la loi de constituer des réserves mathé­
matiques.

Au cours de la période sous revue, une recom­
mandation fu t émise pour une courte durée et des 
montants peu importants en 1981.

Monnaies étrangères et or à livrer

Comprend la contre-valeur des monnaies étrangè­
res cédées à des tiers ou reçues pour le compte 
de ceux-ci que la Banque détient sur ses comptes 
auprès de correspondants étrangers, en attendant 
le paiement ou les instructions concernant leur u ti­
lisation.

La rubrique comprend en outre la contre-valeur des 
monnaies étrangères à livrer par la Banque dans 
le cadre de sa participation au mécanisme concer­
nant la mobilisation d'écus.

Réserve indisponible de plus-values sur or

Cette rubrique comptabilise les plus-values réali­
sées par la Banque à l'occasion d'opérations d 'ar­
bitrage d'actifs en or contre d'autres éléments de 
réserves externes. En application de l'article 14 de 
la loi du 23 décembre 1988, ces plus-values réali­
sées sont inscrites à un compte spécial de réserve 
indisponible ; elles sont immunisées de tout impôt 
et en cas de liquidation de la Banque, le solde de 
ce compte spécial est attribué à l'Etat.

Comptes transitoires 

Ces comptes comprennent :

— les prorata d'intérêts à recevoir sur le rées­
compte des effets de commerce, des effets pu­
blics et des placements à l'étranger ;



— les prorata d'intérêts à payer sur des engage­
ments envers l'étranger ;

— le Fonds du Centenaire et les Collections, qui 
ont leur contrepartie sous les comptes transi­
toires de l'ac tif ;

— les différences de change exprimées et non réa­
lisées, qui sont la conséquence de la compta­
bilisation, à des cours comptables qui d iffèrent 
de ceux du marché, des avoirs sur l’étranger ;

— diverses provisions.

Capital

Le capital de la Banque Nationale de Belgique est 
de 400 millions divisé en 400.000 actions de
1.000 francs chacune dont 200.000 nominatives sont 
inscrites au nom de l'Etat belge.

Fonds de réserve : réserve statutaire

En vertu de l'article 15 des statuts, cette réserve 
est constituée par des retenues de 10 p.c. des bé­
néfices nets excédant 6 p.c. l'an.

Fonds de réserve : réserve extraordinaire

Cette réserve est alimentée par l'allocation prévue 
annuellement lors de la répartition des bénéfices 
fixée par le Conseil Général. Le montant de cette 
allocation comprend la partie des bénéfices qui est 
immunisée fiscalement, conformément aux arti­
cles 34, 36 et 105 du Code des impôts sur les 
revenus pour autant qu'elle reste indisponible, et 
qui a été réalisée sur la vente et l'encaissement 
de titres provenant du portefeuille de fonds pu­
blics, ainsi que sur la vente d'anciens immeubles 
et de m obilier et de matériel mis au rebut.

Fonds de réserve : compte d'amortissement d 'im ­
meubles, de matériel et de m obilier

Ce compte n'est utilisé que pour la comptabilisa­
tion de l'amortissement des immeubles. La d iffé ­
rence entre le montant de la rubrique de l'actif
« immeubles, matériel et m obilier » et celui du 
compte d'amortissement correspond à la valeur 
comptable des terrains.

Bénéfice net à répartir

Le bénéfice net à répartir se compose du solde 
du compte de résultats, après l'allocation aux ré­
serves et aux comptes de provisions.

Tableau 14-2 Réserves de change nettes
au comptant de la Banque
Nationale de Belgique

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est mensuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau regroupe les rubriques du bilan à fin 
d'année de la BNB susceptible d 'influencer les ré­
serves de change nettes ainsi que les variations 
mensuelles enregistrées aux cours de change des 
transactions.

Mode de calcul :

Les rubriques sont valorisées aux cours de comp­
tabilisation utilisés dans le bilan officiel de la BNB 
(voir tableau 14-1) à l'exception des « variations 
aux cours de change des transactions » (voir ci- 
après). Les avoirs et engagements éventuels vis- 
à-vis du Grand-Duché de Luxembourg ne sont pas 
compris dans les réserves de change.

Caractéristiques :

Encaisse en or

Voir description de cette rubrique au tableau 14-1.

Avoirs détenus auprès du FMI

Comprennent, d'une part, les droits que possède 
l'Etat belge comme membre du FMI et que la BNB 
a été autorisée, par la loi du 9 juin 1969, à comp­
tabiliser dans ses écritures comme avoirs propres, 
moyennant la prise en charge par elle des obliga­
tions incombant à l'Etat belge dans ce domaine, 
d'autre part, les avances octroyées par la BNB pour 
son compte propre au Fonds, au titre du « méca­
nisme pétrolier », de la « facilité de financement 
supplémentaire », de la « politique d'accès élargi » 
et du « dépôt auprès du FMI dans le cadre de la 
FASR », en vertu d'accords conclus avec le Fonds 
et approuvés par le Gouvernement.

CE

Comprennent les écus, ainsi que la créance sur le 
FECOM au titre du financement à très court terme



d'interventions intracommunautaires et le soutien 
financier à moyen terme accordé par l'Etat belge 
et financé pour le compte de celui-ci par la BNB.

Accords internationaux

Voir description de cette rubrique au tableau 14-1 

Monnaies étrangères

Comprennent les avances en franc belge consen­
ties en vertu d'accords de paiement conclus par 
la Belgique avec des pays non membres de la CE 
et dont l'exécution est régie par la convention du 
15 juin 1972 entre l'Etat et la BNB.

Engagements bruts au comptant à vue

Comprennent les montants inscrits aux comptes 
des banques centrales et des gouvernements des 
pays qui bénéficient d'une aide financière dans le 
cadre des accords bilatéraux de prêt conclus par 
l'Etat, les autres engagements de la BNB en franc 
belge envers l'étranger, en particulier envers les 
banques centrales et les institutions européennes, 
ainsi que les engagements à vue en monnaies 
étrangères.

Engagements bruts au comptant à échéance indé­
terminée

Comprend l'allocation cumulative nette de DTS.

Variations aux cours de change des transactions

Non compris les variations comptables que des 
modifications de cours de change peuvent avoir 
provoquées dans la contre-valeur en franc belge 
des encours en monnaies étrangères. Compte tenu, 
de plus, d'un ajustement qui vise à attribuer à la 
période suivante les transactions intervenues pen­
dant une période, mais n'ayant pas encore été li­
quidées pendant cette dernière.

Tableau 14-3 Situation bilantaire globale
des banques

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est mensuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Bilan globalisé au 31 décembre de chaque année 
de l'ensemble des banques selon le schéma établi 
conformément aux règles fixées par la Commission 
bancaire et financière. Certaines rubriques de détail 
de ce schéma ont fa it l'objet d'un regroupement.

Mode de calcul :

Ce bilan est la somme des bilans communiqués 
par les banques individuelles.

Le statut légal des banques est fixé dans l'arrêté 
royal n° 185 du 9 ju ille t 1935 sur le contrôle des 
banques et le régime des émissions de titres et 
valeurs. La publication « Lois, Arrêtés et Réglemen- 
tations-Mesures d'application » de la Commission 
bancaire et financière contient notamment la coor­
dination officieuse de cet arrêté royal après prise 
en compte de toutes les modifications qui ont été 
apportées à son texte depuis 1935.

Les institutions financières qui répondent à cette 
définition légale de « banque » sont tenues de se 
faire inscrire auprès de la Commission bancaire et 
financière. La liste de ces institutions et toutes les 
modifications qui y sont apportées en cours d'an­
née sont publiées au Moniteur belge. Seules les 
institutions apparaissant sur cette liste sont auto­
risées à utiliser la dénomination « banque ».

Les avoirs et engagements en monnaies étrangères 
sont évalués au cours de change à la date du 
bilan. Les titres sont dans la plupart des cas éva­
lués au prix du marché. Cependant, il existe des 
exceptions, notamment pour les actifs financiers 
qui peuvent être comptabilisés au prix d 'acquisi­
tion. En principe, les titres à revenu fixe compren­
nent les prorata d'intérêts.

Caractéristiques :

ACTIF

Caisse, Banque Nationale, Chèques Postaux, CNCP

Billets et pièces du Trésor, billets de la BNB, mon­
naies et billets de banque étrangers dans la mesure



où ils peuvent être considérés comme aisément 
réalisables, avoirs en compte courant à la BNB et 
à l'OCP, ainsi que les avoirs à vue auprès de la 
CNCP des banques agréées par cette institution.

Prêts au jo u r le jo u r

Son recensés sous cette rubrique, outre les opé­
rations sur le marché o ffic ie l du call money, tous 
les placements qui remplissent les conditions sui­
vantes :

— être effectués avec des banques ou d'autres 
institutions de crédit comme contrepartie ;

— être réalisés soit pour un terme fixe d'un ou 
deux jours bancaires ouvrables, éventuellement 
renouvelable ; soit sous condition d'un préavis 
de un ou deux jours bancaires ouvrables;

— être rémunérés à un intérêt fixé : soit au début 
de chaque terme, soit par référence à un prix 
du marché variant journellement.

Banquiers

Ne peuvent être recensés sous cette rubrique les 
actifs définis sous les rubriques « caisse, Banque 
Nationale de Belgique, Chèques Postaux, CNCP », 
« prêts au jour le jour », « maison mère, succur­
sales et filiales », « autres valeurs à recevoir à court 
terme », « portefeuille-effets », « portefeuille-
titres » et « participations ». Sous réserve de ce 
qui précède, cette rubrique comprend non seule­
ment les actifs sur banquiers, mais aussi les actifs 
sur les établissements de crédit du secteur public 
et les banques d'épargne. Sont visés ici tant les 
intermédiaires financiers étrangers que belges.

Maison mère, succursales et filiales

Rubrique comparable à la rubrique « banquiers » 
mais avec une contrepartie qui est une maison 
mère, une succursale ou une filiale.

Autres valeurs à recevoir à court terme

Le terme ne peut excéder trente jours. Cette ru­
brique comprend les coupons et titres remboursa­
bles, y compris les tim bres fiscaux et postaux, le 
service des encaissements et les cessionnaires 
d 'e ffe ts à l'encaissement.

Portefeuille-effets : effe ts publics

Effets émis ou garantis par l'Etat belge à un an 
au plus libellés soit en franc belge, soit en mon­
naies étrangères, acquis à l'origine ou repris d'une

institution cédante dans le cadre d'une opération 
de mobilisation.

Portefeuille-effets : e ffets commerciaux

— Effets réescomptables : effets commerciaux et 
warrants, réescomptables auprès de la BNB ou, 
selon des conventions fixes, auprès d'établisse­
ments de crédit du secteur public ou encore, 
effets commerciaux aisément mobilisables sur 
les principaux marchés étrangers ;

— effets commerciaux non réescomptables : effets 
commerciaux et warrants qui ne sont pas rées­
comptables et factures escomptées conformé­
ment à la loi du 25 octobre 1919, modifiée par 
la loi du 31 mars 1958;

— effets commerciaux acceptés par la banque : 
acceptations bancaires prises à l'escompte par 
l'acceptant.

Cette rubrique ne comprend pas les effets com­
merciaux réescomptés auprès de la BNB et d 'au­
tres établissements de crédit du secteur public, ni 
les effets commerciaux « en pension » auprès des 
établissements de crédit du secteur public. Les 
montants relatifs à ces effets commerciaux sont 
mentionnés en bas de page à l'actif de la situation 
globale.

Reports et avances sur titres

Les avances sur titres sont des avances entière­
ment garanties par des titres et consenties en rai­
son du gage à des agents de change et profes­
sionnels assimilés ou des avances non commercia­
les entièrement garanties par des titres et consen­
ties à des particuliers en raison du gage.

Débiteurs par acceptations

Droits des banques sur les bénéficiaires de crédits 
d'acceptation octroyés par elles. La contrepartie de 
cette rubrique figure au passif sous la rubrique 
« acceptations ». L'escompte par les banques de 
leurs propres acceptations reste sans influence sur 
ces droits.

Débiteurs divers

Cette rubrique comprend surtout les avances à 
court, à moyen, ou à long terme (crédits de caisse 
et crédits circulaires) octroyées tant au secteur pri­
vé qu'aux pouvoirs publics ; elle comprend égale­
ment toutes les créances, sous n'importe quelle 
forme, sur les sociétés financières et tous les cré­
dits, sous n'importe quelle forme, consentis à des



personnes qui sont administrateur, gérant ou d i­
recteur des banques visées, ainsi que les débiteurs 
hypothécaires. Par société financière, il faut enten­
dre les sociétés dont l'activité consiste essentiel­
lement à gérer, émettre ou négocier des titres ou 
des participations de sociétés commerciales.

Valeurs mobilières

Titres qui n'appartiennent pas aux rubriques « va­
leurs de la réserve légale » ou « participations » et
qui sont la propriété de la banque.

Fonds publics belges : Emprunts de l'Etat

Obligations ou actions garanties par l'Etat : la ga­
rantie de l'Etat au sens étro it dont il est question 
ici est celle qui vaut pour le paiement des intérêts 
(ou lorsque exceptionnellement, il s'agit d'actions, 
pour la répartition du dividende) ainsi que pour le 
remboursement du capital.

Autres fonds publics belges : obligations ou actions 
émises ou garanties par les organismes publics 
belges autres que l'Etat et sans que la garantie de 
ce dernier y soit liée.

Fonds publics belges à émettre : titres dont le pla­
cement est en fa it prolongé après la clôture o ffi­
cielle d'une émission publique, et qui restent in­
scrits sous cette sous-rubrique pendant trois mois 
au maximum après cette date.

Autres titres d'emprunts :

Titres de placement : il s'agit de titres autres que 
ceux qui apparaissent sous la rubrique « participa­
tions » et qui ont été acquis pour leur rendement 
en tant que placements de fonds. Tant les fonds 
publics étrangers que les emprunts de sociétés et 
d'organismes privés sont classés sous cette sous- 
rubrique, ainsi que les emprunts d'organismes in­
ternationaux.

Titres à émettre ou à vendre : titres qui ont été 
acquis provisoirement en vue de leur vente à des 
tiers ou qui sont destinés à être transférés à des 
tiers (titres à émettre, titres acquis en vue de leur 
placement privé, titres ex-créances et autres titres 
à réaliser).

Actions et parts de sociétés :

Tout comme pour la rubrique citée ci-dessus « au­
tres titres d'emprunts », ce sont également des 
titres de placement et des titres à émettre qui sont 
recensés ici.

Autres valeurs mobilières :

Tout les titres qui n 'ont pas pu être inscrits sous 
la rubrique « valeurs mobilières », et notamment 
ceux dont la qualification permet d iffic ilem ent de 
les classer sous les rubriques « fonds publics bel­
ges », « autres titres d 'emprunts » et « actions et 
parts de sociétés ». Font notamment partie de ces 
titres, les parts dans les fonds communs indivis et 
les certificats immobiliers.

Valeurs de la réserve légale

Les banques constituées sous form e de sociétés 
de capitaux sont tenues, par l'article 13 de l'arrêté 
royal n° 185, de placer leur réserve légale en fonds 
émis par l'Etat, les provinces et les communes, 
soit sous leur garantie.

Participations

Les actions ou parts dans des sociétés, institutions, 
associations ou organismes de quelque nature que 
ce soit, dont l'avoir durable est utile ou nécessaire 
pour l'activité de la banque, quel que soit le ren­
dement de ces titres.

Les participations dans des filiales immobilières ne 
sont pas mentionnées sous cette rubrique, mais 
bien sous la rubrique « participations dans les f i ­
liales immobilières ».

Frais de constitution et de prem ier établissement

Les frais de constitution et de premier établisse­
ment ainsi que tous les autres frais similaires, tels 
que frais de prolongation, de fusion ou de m odi­
fication des statuts.

Immeubles

Immeubles à usage professionnel et autres en ex­
ploitation ou à réaliser.

Divers

Actifs qui ne tom bent pas sous la défin ition d'une 
quelconque autre rubrique à l'actif.

PASSIF

Créanciers couverts par des sûretés réelles

La sous-rubrique « créanciers garantis par des pri­
vilèges » comprend les taxes et impôts à payer



ainsi que les dettes résultant de l'application des 
lois sociales. La sous-rubrique « créanciers garantis 
par des sûretés réelles conventionnelles » com­
prend tous les créanciers garantis par une sûreté 
conventionnelle réelle, c'est-à-dire par un gage ou 
une hypothèque.

Emprunts au jo u r le jou r

Voir rubrique correspondante à l'actif.

Banquiers e t maison mère, succursales et filiales 

Voir rubriques du même nom à l'actif.

Acceptations

Engagements des banques au titre  d 'e ffe ts accep­
tés.

Autres valeurs à payer à court terme

Tout comme dans le cas de la rubrique correspon­
dante à l'actif, ces valeurs ne peuvent avoir une 
durée dépassant 30 jours.

Créditeurs pour effe ts à l'encaissement

Il s'agit ici de la contre-valeur des effets remis à 
la banque pour encaissement (voir commentaire de 
la rubrique de l'ac tif « autres valeurs à recevoir à 
court terme »).

Dépôts e t comptes courants

L'inscription des dépôts à terme se fa it, sous les 
sous-rubriques mentionnées, en tenant compte du 
terme contractuel, c'est-à-dire de la période pour 
laquelle ces dépôts ont été constitués à l'origine 
et non du terme restant à courir jusqu'à leur 
échéance, au moment où la situation est établie. 
La sous-rubrique « à plus d'un an » comprend le 
total des dépôts enregistrés pour un terme fixe 
d'un an ou avec un préavis d'un an. Les comptes 
de notaires, régis par l'article 4 de l'AR du 14 dé­
cembre 1935, doivent être repris sous la rubrique 
« à vue ».

La sous-rubrique « carnets de dépôts » a tra it aux 
dépôts régis par l'AR du 29 décembre 1983. Pré­
cédemment, elle concernait les dépôts inscrits en 
carnets ou livrets assortis de lim itation en matière 
d'exigibilité.

La sous-rubrique « autres dépôts reçus en carnets 
ou livrets » comprend les dépôts reçus en carnets 
ou livrets qui ne satisfont pas à l'AR du 29 dé­
cembre 1983.

Obligations et bons de caisse

Toutes les dettes contractées sous une de ces fo r­
mes et qui ont une durée dépassant deux ans.

Divers

Eléments du passif qui ne peuvent être repris sous 
aucune autre rubrique.

Passifs subordonnés

Emprunts obligataires convertibles subordonnés, 
emprunts obligataires subordonnés ordinaires, au­
tres emprunts subordonnés ordinaires, autres em­
prunts subordonnés et avances subordonnées en 
compte qui, de par leur nature, (prêts ou avances) 
appartiendraient aux passifs exigibles s'il n'y avait 
pas de clause de subordination. Par cette clause, 
les créanciers de ces prêts ou avances spéciaux, 
ainsi que les associés, acceptent d'être placés au 
deuxième rang après les autres créanciers en cas 
de liquidation de la banque.

Capital

Le capital d'une banque déterminée doit, aux te r­
mes de l'article 8  de l'AR n° 185 (modifié par l'ar­
ticle 38 de la loi du 30 juin 1975) atteindre au 
moins 50 millions de francs et être entièrement 
libéré.

Réserve légale

Voir le commentaire de la rubrique de l'actif « va­
leurs de la réserve légale ».

Provisions

Cette rubrique ne peut être créditée que par le 
débit de la rubrique correspondante du compte de 
profits et pertes. Elle ne peut être débitée que par 
le crédit de la rubrique « virement du Fonds de 
réserve » du compte de profits et pertes.



Tableau 14-4 Situation bilantaire globale
des banques d'épargne

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est mensuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Bilan globalisé au 31 décembre de chaque année 
de l'ensemble de banques d'épargne selon le sché­
ma imposé par la Commission bancaire et finan­
cière. Certaines rubriques de détail du schéma ont 
fa it l'objet d'un regroupement.

Mode de calcul :

Le statut légal des banques d'épargne est régi par 
les dispositions relatives au contrôle des caisses 
d'épargne privées coordonnées le 23 juin 1967, mo­
difiées notamment par la loi du 30 juin 1975. Les 
banques d'épargne sont des résidents sur la liste 
de la CBF et sont seules autorisées à utiliser la 
dénomination « banque d'épargne ».

Depuis janvier 1986, les caisses d'épargnes privées 
se sont vu o ffr ir la possibilité de s'appeler « ban­
ques d'épargne ». La Banque utilise depuis lors 
cette appelation.

En ce qui concerne les règles d'évaluation comp­
table, voir tableau 14-3.

Caractéristiques : 

ACTIF

Caisse, BNB, Chèques Postaux

Billets et monnaies du Trésor, billets de la BNB, 
monnaies étrangères et billets de banque dans la 
mesure où ils peuvent être considérés comme fa ­
cilement réalisables.

Prêts au jou r le jou r

Argent au jour le jour placé sur le marché du call 
money garanti et autre.

Avoirs auprès d 'intermédiaires financiers

Avoirs, à vue et à terme, auprès d'intermédiaires 
belges et étrangers.

Créances et valeurs à court terme (maximum un 
mois)

Entre autres soldes débiteurs en compte courant 
des agents, coupons et créances échus, titres rem­
boursables.

Effets de commerce et factures

Acquis à titre  de placement pour le financement 
de crédits directs (y compris Creditexport).

Débiteurs par acceptations

Acceptations en circulation, acceptations en porte­
feuille et acceptations réescomptées.

Avances, ouvertures de crédit et prêts non hypo­
thécaires

Avances sur effets de commerce, sur warrants ou 
fonds publics belges, prêts à des sociétaires de la 
caisse d'épargne constituée sous la form e coopé­
rative, prêts à tempérament et prêts personnels, 
prêts avec aval de banque, crédits de caisse, 
comptes courants présentant un solde débiteur, 
que celui-ci soit autorisé ou non, autres prêts à 
court ou long terme.

Portefeuille-titres et participations 

Le tableau donne une répartition claire.

Prêts et ouvertures de crédits hypothécaires

Par amortissement ou par reconstitution, avec as­
surance sur la vie, à terme fixe ou en compte 
courant.

Actionnaires ou sociétaires 

Capital social non encore versé.

Débiteurs divers

Opérations de leasing sur bien mobiliers ou im m o­
biliers, avances sur impôts ou toutes créances de 
quelque nature qu'elles soient qui ne sont pas ex­
pressément visées dans les rubriques citées ci- 
avant ou dans la rubrique des divers.



Créances résultant des activités citées à l'article 15, 
paragraphes 1 à 4 des dispositions coordonnées, 
créances sur des agents d'assurance sur la vie et 
sur des réassureurs. Prêts avec interventions ou 
tiers solidaire, prêts avec engagements solidaires 
et autres créances à déterminer.

Cautionnements imposés par la loi

Les caisses d'épargne qui s'occupaient, avant le
30 juin 1972, d'assurances sur la vie, d'opérations 
de capitalisation ou immobilières avec intervention 
ou tiers solidaire doivent déposer un cautionne­
ment imposé par la loi pour garantir la bonne fin 
de ces opérations.

Comptes transitoires

Rubriques qui ont pour but de permettre, à la fin 
d'une période d'activité, l'adaptation des résultats 
pour cette période. Y compris les comptes de ré­
sultats (prorata d'intérêts, écritures de régularisa­
tion et comptes d'attentes).

Placements par privilège

Le montant des placements mentionnés séparé­
ment en bas de page sont les placements de fonds 
d'épargne autorisés, repris à l'article 1 2  des dispo­
sitions coordonnées, qui sont affectés par privilège 
spécial au paiement des amendes fiscales ou pé­
nales, et au remboursement des fonds d'épargne 
visés à l'article 1 er des dispositions coordonnées.

Valeur utile d 'affectation

Valeur après déduction des passifs concernant ces 
placements.

PASSIF

Fonds d'épargne

Les fonds d'épargne sont ventilés en fonction de 
la durée originelle.

Réserves techniques

Essentiellement les réserves mathématiques des 
caisses d'épargne qui fon t aussi des assurances 
sur la vie — généralement liées à un crédit hypo­
thécaire qu'elles ont consenti — et des opérations 
de capitalisation.

Concerne les annuités qui ont été versées par les 
bénéficiaires de prêts hypothécaires pour constituer 
le capital qu'ils devront rembourser à l'expiration 
du prêt et qui sont capitalisées par les sociétés.

Créanciers couverts par des sûretés réelles

Créanciers privilégiés légalement ou contractuelle- 
ment.

Emprunts

Les caisses d'épargne privées peuvent emprunter 
sur le marché de l'argent au jour le jour, auprès 
de la BNB ou auprès d'autres intermédiaires finan­
ciers mais seulement pour remédier à une pénurie 
temporaire de fonds afin de faire face à une de­
mande inattendue de remboursement de fonds 
d'épargne, remboursement qui a pour effe t de 
rompre l'équilibre entre le degré de liquidité des 
diverses catégories de placements et le degré 
d 'exigibilité des fonds d'épargne récoltés.

Il ne peut dès lors s'agir que d'opérations acci­
dentelles et d'arrhes.

Réescompteurs

Effets de commerce, warrants, acceptations et e f­
fets Créditexport réescomptés, qui figurent sous la 
rubrique effets de commerce et factures de l'actif.

Mobilisation d'actifs

Mobilisation de crédits et prêts avec ou sans ga­
rantie hypothécaire, figurant à l'actif.

Autres engagements à un mois maximum

Engagements qui, en principe, peuvent avoir pour 
conséquence pour la caisse d'épargne un débour­
sement immédiat ou qui, suivant leur degré d 'exi­
g ibilité, peuvent être rangés parmi les dettes rem­
boursables dans les trente jours (solde créditeur 
des comptes courants des agents, commissions à 
payer, dividendes échus).

Créditeurs divers

A verser sur titres et participations, versements 
anticipés d'actionnaires ou sociétaires, garanties 
sur opérations de leasing et toute dette envers des 
tiers ne figurant pas sous une rubrique mentionnée 
ailleurs, à l'exception des dettes qui résultent des



assurances sur la vie ou des opérations de capi­
talisation ainsi que celles qui sont la conséquence 
d'une activité autorisée expressément par la Com­
mission bancaire et financière.

Provisions pour charges

Ces provisions ont tra it aux charges de l'exercice 
en cours mais ne devant donner lieu à un paiement 
qu'au cours de l'exercice suivant (entre autres les 
provisions fiscales).

Divers

Voir les indications concernant le poste correspon­
dant à l'actif.

Fonds propres

— Capital : capital social. Le montant restant à 
verser figure sous la rubrique « actionnaires ou 
sociétaires » à l'actif ;

— réserve légale : constituée suivant les disposi­
tions des lois coordonnées sur les sociétés 
commerciales, par prélèvement sur les bénéfi­
ces nets d'un vingtième au moins et cela au 
moins jusqu'à ce qu'elle ait atteint un dixième 
du capital social ;

— autres réserves : comprennent les réserves de 
réévaluation, les réserves statutaires, les réser­
ves libres et autres réserves extraordinaires. Les 
réserves ne peuvent être reprises parmi les 
fonds propres que lorsqu'elles représentent 
réellement et définitivem ent des bénéfices réa­
lisés.

Comptes de redressements d'actifs

Provisions pour dim inution de valeur du portefeuille 
titres ou des crédits, constituées à la suite d'une 
évaluation des dim inutions de valeurs constatées 
ou présumées.

Comptes transitoires

Rubriques form ant la contrepartie des charges nées 
au cours de l'exercice clôturé mais qui ne seront 
dues qu'au cours d'un exercice suivant (par exem­
ple, les intérêts créditeurs non échus sur les fonds 
d'épargne) et rubriques représentant des revenus 
déjà comptabilisés au cours de l'exercice clôturé 
mais portant en partie sur un exercice suivant. Y 
compris les comptes de résultats.

Tableau 14-5 Situation bilantaire globale
des entreprises régies par le
chapitre I de la loi du 1 0  juin
1964

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est mensuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Bilan globalisé au 31 décembre de chaque année 
de l'ensemble des entreprises régies par le chapi­
tre 1er de la loi du 10 juin 1964 selon le schéma 
imposé par la Commission bancaire et financière. 
Certaines rubriques de détail du schéma ont fa it 
l'objet d'un regroupement.

Mode de calcul :

Voir tableau 14-3, pour les règles d'évaluation 
comptable.

Caractéristiques :

Le nombre et l'importance de ces entreprises ont 
nettement diminué, au cours de la période consi­
dérée ; la plupart d'entre elles ont pris le statut de 
banque d'épargne ou ont été absorbées par d 'au­
tres établissements de crédit. Ces données n'exis­
tent que depuis 1983.

En ce qui concerne les règles d'évaluation comp­
table, voir tableau 14-3.

Voir tableau 14-4 pour le commentaire des rubri­
ques du bilan.



Tableau 14-6 Office des Chèques Postaux

Unité : comptes, milliers d'unités.
montants, m illiards de francs
opérations sans emploi d 'espè­
ces, pourcentage

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est mensuelle.

Source : OCP.

Contenu :

Ce tableau reprend diverses informations relatives 
à l'OCP. Il s'agit de moyennes mensuelles de don­
nées journalières sauf en ce qui concerne les 
comptes, où il s'agit de chiffres à fin d'année.

Mode de calcul :

L'avoir en compte des « particuliers » est égal à 
l'avoir global dim inué de l'avoir des comptables de 
l'Etat. Il représente la dette de l'OCP, c'est-à-dire 
une partie de la dette officielle du Trésor (voir 
tableau 11-1). Les indications concernant le mou­
vement des opérations effectuées pendant le mois 
englobent non seulement les mouvements des 
avoirs des « particuliers », mais également ceux 
des comptables de l'Etat qui disposent d'un comp­
te chèque postal.

Ces avoirs sont des moyennes mensuelles à fin de 
journée que les jours soient ouvrables ou non. Dans 
ce cas, l'avoir repris est celui du dernier jour ou­
vrable précédent.

Caractéristiques :

Les avoirs des particuliers à fin de période com­
prennent également les avoirs en comptes de chè­
ques postaux des organismes monétaires, des or­
ganismes européens, des organismes de sécurité 
sociale et des pouvoirs publics subordonnés.

Dans les « opérations », ce sont les versements et 
crédits divers qui sont pris en considération en 
premier lieu. Ceux-ci comprennent :

— les versements en espèces en faveur de comp­
tes de chèques postaux, effectués à l'OCP à 
Bruxelles et dans tous les bureaux de poste du 
royaume ;

— le produit de l'encaissement de cartes-récépis- 
sés ;

— les chèques sur banquiers inscrits à la Chambre 
de compensation et encaissés par l'entremise 
de l'OCP;

— les assignations et mandats-poste transmis pour 
l'encaissement à l'OCP ;

— le produit de l'encaissement de quittances et 
d 'e ffe ts de commerce.

La rubrique « chèques et divers » comprend les 
chèques au porteur, c'est-à-dire ceux qui sont pré­
sentés aux guichets de l'OCP à Bruxelles, en vue 
d'un paiement immédiat, et les chèques nominatifs, 
c'est-à-dire les chèques envoyés à l'OCP ou payés 
à domicile par les facteurs des postes ; elle 
contient, en outre, les « divers » c'est-à-dire les 
débours dont les affiliés sont débités : fournitures 
diverses, taxes sur les opérations, etc.

Dans les livres de l'OCP, les virements sont comp­
tabilisés deux fois, au débit et au crédit, et pour 
les mêmes montants.

Le pourcentage des « opérations effectuées sans 
emploi d'espèces » comprend au numérateur :

— les virements postaux au débit et au crédit ;

— les virements fa its par assignations et mandats- 
poste ;

— les bulletins de versement acceptés par la poste 
dans les chambres de compensation ;

— les versements effectués par chèques de ban­
ques, accréditifs et ordonnances de paiement ;

— les chèques sans sortie de caisse émis par les 
comptables des postes pour retirer les fonds 
inscrits sur leur compte courant postal du chef 
des virements postaux acceptés par les bureaux 
de poste en paiement d 'effets, quittances, 
cartes-récépissés, achats de timbres, etc. ;

— les chèques débités au compte des affiliés et 
dont le montant est transformé, par les soins 
de l'OCP, en mandats-poste payables à l'é tran­
ger.



Tableau 14-7 Fonds des Rentes

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est mensuelle.

Source : Fonds des Rentes.

Contenu :

Le tableau donne les principales rubriques du bilan 
à fin d'année du Fonds des Rentes.

Mode de calcul :

Les « valeurs cotées » comprennent les fonds pu­
blics, c'est-à-dire les emprunts émis par l'Etat ou 
à sa charge, les emprunts garantis par l'Etat, les 
emprunts du Crédit Communal de Belgique et les 
emprunts des provinces, villes et communes.

Caractéristiques :

Le Fonds des Rentes, qui a été créé par l'arrêté-loi 
du 18 mai 1945, est un organisme public à per­
sonnalité civile dont les engagements sont garantis 
par l'Etat.

Jusqu'en 1959, sa mission consistait à régulariser 
par des achats et des ventes le marché des fonds 
publics à moyen et long terme. Par la loi du 19 juin 
1959, son champ d'action a été élargi : le Fonds 
des Rentes qui intervenait depuis 1957 sur le mar­
ché des certificats à court terme, mais uniquement 
comme émetteur, a été autorisé à intervenir com­
me acheteur et a ainsi été habilité à effectuer des 
opérations d'open market.

De plus, la réorganisation du marché de l'argent 
au jour le jour (protocole du 16 novembre 1959) a

facilité  l'accès du Fonds des Rentes à ce marché 
en tant que prêteur et lui a notamment permis 
d'intervenir comme organisme régularisateur à la 
clôture de la compensation.

A  signaler enfin que le Fonds des Rentes a peu 
à peu joué un rôle dans le financem ent du Trésor 
par la souscription de certificats de trésorerie f i ­
nancée par des avances de la BNB. En 1977, il a 
été décidé, de commun accord avec le ministre 
des Finances et la BNB, de rendre plus transparent 
le financement de l'Etat par la BNB par le truche­
ment du Fonds des Rentes, et il a été form ellem ent 
stipulé que, pour couvrir des déficits du Trésor 
imprévus ou saisonniers, le Fonds des Rentes peut 
souscrire à des certificats de trésorerie ou les ache­
te r directement auprès du Trésor, après avoir pré­
levé — si les ressources ordinaires sont insuffisan­
tes à cette fin — les moyens nécessaires auprès 
de la BNB qui, dans ce but, peut octroyer des 
avances spéciales (voir tableau 14-1).

Les ressources dont le Fonds des Rentes peut dis­
poser pour le financement de ses activités consis­
tent en :

— moyens propres : une dotation de 2 , 8  milliards 
de francs par le Trésor (aux termes de l'article 9 
de la loi du 19 juin 1959), les résultats reportés, 
les résultats d 'intérêts et sur transactions, dé­
duction faite des intérêts payés et des frais 
d 'exploitation ;

— emprunts sur le marché de l'argent au jour le 
jour ;

— certificats à 4 mois, émis par voie d'adjudica­
tions hebdomadaires, et accessibles aux ban­
ques, banques d'épargne et à un certain nom­
bre d'organismes parastataux ;

— avances sur nantissement auprès de la BNB ;

— une ligne d'avances spéciales auprès de la BNB 
destinée au financement du Trésor.



Tableau 14-8 IRG

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : annuelle.

Source : IRG.

Contenu :

Principales rubriques de l'actif et du passif du bilan 
à fin d 'année de l'IRG.

Mode de calcul :

Situation comptable de l'IRG.

Caractéristiques :

L'IRG, constitué par l'arrêté royal n° 175 du 13 juin 
1935, est une institution d 'u tilité  publique revêtue 
de la personnalité civile. Le capital a été souscrit 
par les banques et, depuis 1976, les banques
d'épargne ; les engagements sont garantis par 
l'Etat à concurrence d'un plafond fixé légalement 
à 27,5 milliards de francs en 1970, porté au fil des 
ans à 100 milliards à la fin de 1980 et à 120 m il­
liards en mars 1984.

L'IRG a pour but de « prêter son concours aux 
banques, aux caisses d'épargne privées et aux en­
treprises industrielles, commerciales et agricoles
belges, en vue de pourvoir, dans la mesure où 
l'in térêt général le rend désirable, à la mobilisation
de leurs créances et à la satisfaction de leurs be­
soins spéciaux de crédit ».

L 'Institut peut effectuer les opérations à court et 
à moyen term e suivantes :

— escompter ou acheter sur le marché tous effets 
de commerce, traites, promesses, billets à ordre 
et tous autres effets se rapportant à des opé­
rations industrielles, commerciales ou agricoles ;

— se faire subroger dans toutes créances se rap­
portant à des opérations industrielles, commer­
ciales ou agricoles ; se les faire céder ou re­
mettre en gage ;

— réescompter à des tiers tous effets escomptés 
ou achetés, les remettre en gage, garantir la 
bonne fin  de ces effets ou des opérations d'es­
compte ou d'avances y relative ; subroger des 
tiers dans ses créances ; céder celles-ci ou les 
remettre en gage, en garantir la bonne fin  ;

— accepter ou avaliser des effets de commerce ; 
prêter ses bons offices pour le placement de 
ces effets ;

— faire toute opération de crédit, de prêt ou d 'em ­
prunt avec des intermédiaires financiers, les 
opérations en devises ne pouvant excéder un 
plafond fixé par le Ministre des Finances;

— acquérir ou céder des effets publics ainsi que 
tous autres titres d'emprunts émis par les pou­
voirs publics et prêter ses bons offices pour le 
placement de ces valeurs.

L'IRG assume non seulement le secrétariat de Cre- 
ditexport, mais joue aussi un rôle dans le finance­
ment des exportations à un an au plus, pour com­
pléter le système de Creditexport Depuis novem­
bre 1978, l'IRG contracte des engagements ou des 
promesses de réescompte ou donne des avis de 
principe, à la demande des banques de dépôt, en 
matière de financement d'exportation pour une du­
rée comprise entre un et deux ans. A cet égard, 
il faut signaler que l'IRG traite pour son propre 
compte depuis longtemps, et aux mêmes condi­
tions que Creditexport, les petites opérations d'ex­
portation (moins de 25 m illions en 1980) à moyen 
et long terme.

L'IRG gère les fonds de protection spéciale des 
dépôts auprès des banques et banques d'épargne 
qui remplace depuis 1985 la Réserve d'intervention 
extraordinaire créée en 1975. Contrairement à ce 
qui se passait pour cette dernière, les succursales 
participent désormais également aux fonds de pro­
tection.

L'intervention est limitée à 500.000 francs par dé­
posant ou aux ressources disponibles du fonds 
concerné.

Les rubriques de l'actif comprennent :

Détenteurs de parts

Fraction du capital souscrit par les banques de 
dépôt et les banques d'épargne et qui n'a pas été 
versée, c'est-à-dire 80 p.c. du capital ;

Valeurs de la réserve

Contrepartie de la réserve statutaire ; elle comporte 
en ordre principal des obligations émises ou ga­
ranties par l'Etat, évaluées au cours d'acquisition ;

Portefeuille de fonds publics belges

Ce portefeuille est lui aussi constitué d'obligations 
émises ou garanties par l'Etat ; il correspond sur­
tout à la partie versée du capital ( 2 0  p.c.) et au 
Fonds de provision spéciale ;



Portefeuille d 'e ffe ts de commerce

Le montant de ce portefeuille dépend naturelle­
ment du volume des ressources nettes de finan­
cement que l'IRG a pu se procurer. Il comprend 
tant des effets bancables que des effets non ban­
cables, c'est-à-dire des effets concernant les cré­
dits d'aide à la liquidation de banques de dépôt, 
des effets concernant l'utilisation des crédits de 
réescompte, des effets commerciaux à court terme 
et des effets à moyen terme ;

Prêts au jo u r le jou r

C'est la partie des fonds que l'IRG a empruntée 
avant « criée » et qui est placée sur le marché de 
l'argent au jour le jour garanti pour y freiner la 
hausse des taux d 'intérêt et contribuer ainsi à le 
régulariser ;

Crédits ouverts à divers et non utilisés, entièrement 
utilisables

Crédits de réescompte ouverts et figurant au passif 
pour le même montant, et immédiatement utilisa­
bles par les bénéficiaires ;

Divers

Cette rubrique comprend tous les autres postes de 
l'actif.

Les rubriques du passif comprennent :

Capital et réserves

Capital souscrit par les banques de dépôt et les 
banques d'épargne, réserve statutaire et Fonds de 
provision spéciale constitué depuis 1947 pour pré­
munir l'IRG contre les risques inhérents à ses ac­
tivités ;

Emprunts au jou r le jou r

Emprunts sur le marché interbancaire que l'IRG 
contracte depuis 1974 pour financer son portefeuil­
le d 'effets non bancables au moyen de ressources 
qui, du point de vue de l'échéance, sont plus in­
diquées que l'argent au jour le jo u r;

Crédits ouverts à divers et non utilisés, entièrement 
utilisables

Voir rubrique correspondante à l'actif ;

Divers

Cette rubrique comprend tous les autres postes du 
passif.

Tableau 14-9 Compagnies d'assurances sur
la vie

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : annuelle.

Source : Office de Contrôle des Assuran­
ces.

Contenu :

Etat récapitulatif au 31 décembre des valeurs re­
présentatives des réserves ainsi que l'encaissement 
et les provisions techniques en affaires directes 
des compagnies d'assurances sur la vie.

Mode de calcul :

En vertu de la loi du 9 ju ille t 1975, les compagnies 
d'assurances sur la vie sont soumises à l'O ffice de 
Contrôle des Assurances fondé à cet effet. Ce der­
nier collecte et globalise leurs états comptables.

Caractéristiques :

Le tableau donne un aperçu, par grande catégorie, 
de la nature et de la valeur des réserves techni­
ques, qui sont la contrepartie des risques assurés.



Tableau 14-10 Billets et monnaies en cir-
culation

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est journalière.

Source : BNB.

Contenu :

Ventilation, par valeur faciale, des billets et mon­
naies en circulation au 31 décembre de chaque an­
née.

M ode de calcul :

Relevé journalier des encours en circulation. 

Caractéristiques :

La BNB seule a le dro it d 'émettre des billets de 
1 0 0  francs et plus.

Le total correspond à la rubrique « billets en cir­
culation » du passif du bilan de la BNB (cf. ta­
bleau 14-1).

La rubrique « encaisse BNB » figure également au 
bilan de la BNB, mais à l'ac tif sous la rubrique 
« monnaies divisionnaires et d 'appoint ».



CHAPITRE 15 : ACTIFS FINANCIERS

INTRODUCTION

Ce chapitre est consacré aux actifs financiers dé­
tenus par les particuliers, les sociétés et les en­
treprises individuelles. Ces données fon t partie de 
l'ensemble des comptes financiers de la Belgique 
dont la méthodologie a été décrite dans l'in troduc­
tion du chapitre 13 à laquelle le lecteur intéressé 
pourra se référer pour plus de détails, notamment 
sur la définition des secteurs ou la réforme de ces 
statistiques.

Rappelons toutefois que le matériel statistique ac­
tuellement disponible ne permet pas de distinguer 
comment les actifs financiers se répartissent entre 
particuliers et sociétés, agents économiques dont 
les comportements financiers peuvent d ifférer sen­
siblement. En outre, toujours par manque d 'in fo r­
mations statistiques, le secteur des sociétés et par­
ticuliers englobe un certain nombre d'organismes 
financiers qui sont considérés comme transparents. 
Autrement d it les actifs financiers que les sociétés 
et les particuliers au sens strict ont constitué au­
près de ces organismes ne sont pas repris expli­
citement dans les statistiques des actifs financiers. 
En revanche, les placements que ces organismes 
ont effectués grâce aux fonds ainsi collectés le 
sont, tou t au moins dans la mesure où il s'agit 
d 'actifs qui sont traditionnellem ent recensés ; ces 
actifs sont ainsi considérés comme détenus direc­
tem ent par les sociétés et les particuliers. Enfin, 
les renseignements statistiques disponibles ne per­
mettent pas de recenser les créances que les so­
ciétés et les particuliers détiennent les uns sur les 
autres : cela signifie qu'à l'exception de quelques 
cas, tels que, principalement, les obligations, les 
actions et les billets de trésorerie, les opérations 
financières intrasectorielles ne sont pas recensées.

Les statistiques établies par la Banque se fondent 
principalement sur les bilans des établissements 
de crédit mais aussi sur une multitude d'autres 
sources, notamment les bilans des autres entrepri­
ses financières et non financières, la balance des 
paiements, les statistiques de la dette publique et

des émissions d'actions et d 'obligations. Elles ne 
sont, comme on l'a indiqué dans l'in troduction du 
chapitre 13, pas tota lem ent comparables à celles 
publiées dans la précédente édition. La réforme 
des statistiques d 'actifs financiers a été présentée 
dans le Bulletin de la Banque Nationale de Belgi­
que de juillet-août 1988. Des séries comparables 
ont été recalculées depuis décembre 1979 pour les 
encours et depuis 1980 pour les flux. Une rupture 
de série de faible ampleur apparaît en outre 
en 1984. Elle est notamment due à une m odifica­
tion des données comptables relatives aux pouvoirs 
locaux et aux sociétés intercommunales.

Les tableaux 15-1 et 2 s'attachent aux agrégats mo­
nétaires. Les actifs qui sont inclus dans les agré­
gats monétaires n 'entrent en considération que 
dans la mesure où ils sont détenus par des par­
ticuliers et sociétés résidents. Aux tableaux 15-3 
à 8 , les actifs financiers détenus par les sociétés 
et particuliers sont ventilés plus en détail selon 
divers critères. En ce qui concerne la ventilation 
selon la durée, c'est toujours la durée à l'origine 
qui est prise en compte. Il n'existe une série com­
plète de tableaux que pour les flux, définis comme 
la somme algébrique des opérations survenues au 
cours d'une période ; pour certains actifs financiers, 
on ne dispose en effe t que de données relatives 
aux actifs constitués ou liquidés au cours de la 
période. Dans certains cas les flux sont mesurés 
au départ des variations d'encours ; celles-ci sont 
alors corrigées pour élim iner l'incidence purement 
comptable des changements dans l'évaluation dus 
aux modifications des cours de change. Quand le 
matériel statistique le permet, le tableau en flux 
est suivi immédiatement d'un tableau en encours, 
qui est établi du moins partiellement selon le mê­
me schéma (15-5 et 8 ).
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COM M ENTAIRE PAR TABLEAU

Tableau 15-1 Agrégats monétaires

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : trim estrie lle ; la fréquence orig i­
nelle est mensuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau reprend à la fin de chaque trimestre 
les agrégats monétaires tels qu'ils sont calculés de 
manière harmonisée pour l'ensemble des Etats 
membres de la Communauté européenne.

Mode de calcul :

Appartiennent à l'agrégat M-|, les billets et pièces 
de monnaie qui sont émis par la Banque Nationale 
de Belgique et le Fonds Monétaire ainsi que les 
dépôts à vue en franc détenus auprès de ces or­
ganismes ainsi qu'auprès de l'O ffice des Chèques 
Postaux et des établissements de crédit nationaux. 
L'agrégat M 3  englobe, outre les actifs compris 
dans M-|, les autres actifs en franc et en monnaies 
étrangères à un an au plus qui sont émis par les 
établissements de crédit nationaux. L'agrégat M4 , 
enfin, correspond à l'agrégat M 3  augmenté des 
certificats de trésorerie et des billets de trésorerie 
à un an au plus.

Caractéristiques :

Pour les trois agrégats, les actifs pris en considé­
ration sont ceux qui sont détenus par les particu­
liers et sociétés résidents. Les actifs détenus par 
les pouvoirs publics, les établissements de crédit 
et les non-résidents n'y sont donc pas intégrés.

Tableau 15-2 Ventilation de M^

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau contient une ventilation de l'agrégat mo­
nétaire M-| selon ses diverses composantes à la fin 
de chaque année.

Mode de calcul :

La rubrique « monnaie fiduciaire » comprend le to ­
tal des pièces et billets émis par le Fonds Moné­
taire et la Banque Nationale de Belgique, après 
déduction du montant de ces pièces et billets qui 
est détenu par les intermédiaires financiers. Il faut 
signaler que le stock de monnaie fiduciaire détenu 
par des non-résidents — notamment les billets bel­
ges aux mains de résidents du Grand-Duché du 
Luxembourg, dont le système monétaire repose en 
partie sur la monnaie fiduciaire belge — ne peut 
être éliminé faute d'indications précises.

La monnaie scripturale regroupe les avoirs à vue 
en franc belge des sociétés et particuliers natio­
naux détenus auprès de trois catégories d 'interm é­
diaires financiers : Banque Nationale de Belgique, 
Office des Chèques Postaux et établissements de 
crédit (banques, banques d'épargne et établisse­
ments de crédit du secteur public).

Caractéristiques :

Les entreprises régies par le chapitre Ier de la loi 
du 10 juin 1964 sont intégrées aux banques d'épar­
gne ;

Voir aussi tableau 15-1.

Pour la composition de la monnaie en circulation, 
voir tableau 14-10.



Tableau 15-3 Variations des actifs finan­
ciers détenus par les sociétés 
et les particuliers - Synthèse

Unité : milliards de francs ; les données
originelles sont en millions. 

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est trimestrielle.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau donne une répartition de la variation 
d'une fin d'année à l'autre des actifs financiers 
détenus par les sociétés et les particuliers selon 
la monnaie dans laquelle ils sont libellés (franc 
belge ou monnaies étrangères) et la durée à l'o ri­
gine (à un an au plus ou à plus d'un an).

Mode de calcul :

Voir introduction.

La rubrique « créances commerciales sur l'é tran­
ger » comprend les créances commerciales nettes 
nées à l'occasion d'opérations sur marchandises 
entre la Belgique et l'étranger. Les données ont

été adaptées dans la mesure du possible en vue 
d'en élim iner les opérations du Grand-Duché de 
Luxembourg avec l'étranger ;

La rubrique « autres actifs » pour lesquels la ven­
tilation en franc belge et monnaies étrangères n'est 
pas connue ou n'a pas de sens, est subdivisée en 
trois sous-rubriques :

— or financier. Il s 'agit des importations nettes 
d 'or financier ;

— autres avoirs sur l'étranger. Cette rubrique com­
prend essentiellement les investissements d i­
rects des sociétés à l'étranger ;

— divers. Cette rubrique comprend divers actifs 
sur les intermédiaires financiers, qui sont cal­
culés par solde, ainsi que les « erreurs et om is­
sions » de la balance des paiements de la Bel­
gique. Ces dernières sont estimées sur la base 
des données de la balance des paiements de 
l'UEBL qui sont adaptées de manière à obtenir 
les opérations de la Belgique seule avec l'é tran­
ger.

Caractéristiques :

Les actifs financiers en franc belge et en monnaies 
étrangères — ventilés en fonction de leur durée — 
sont détaillés aux tableaux 15-4 et 6 .



Tableau 15-4 Variations des actifs finan­
ciers détenus par les sociétés 
et les particuliers - Actifs non 
monétaires à un an au plus

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est trimestrielle.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau fourn it une ventilation des variations 
d'une fin  d'année à l'autre des actifs financiers 
non monétaires à un an au plus, en franc belge 
d'une part, et en monnaies étrangères d'autre part, 
constitués respectivement auprès des intermédiai­
res financiers nationaux et auprès des secteurs na­
tionaux non financiers ou à l'étranger. Pour les ac­
tifs  en franc belge, le tableau fourn it en outre une 
ventilation selon la forme.

Mode de calcul :

Les dépôts en carnets ou livrets ordinaires sont 
des dépôts d'épargne qui bénéficient d'un statut 
fiscal particulier à savoir une exonération partielle 
de précompte m obilier pour les revenus d'intérêts 
générés par ces dépôts d'épargne. Dans les dépôts 
à terme sont également compris les autres dépôts 
d'épargne non exonérés de précompte mobilier et

les dépôts en franc belge que les organismes de 
placement collectif de droit luxembourgeois e ffec­
tuent auprès de banques belges. Comme on peut 
supposer que ceux-ci sont constitués pour l'essen­
tiel au moyen de fonds collectés auprès de parti­
culiers et sociétés belges, ces dépôts sont consi­
dérés comme un actif financier des particuliers et 
sociétés. La rubrique « divers » comprend princi­
palement les bons de caisse et les dépôts à terme 
venus à échéance.

Dans la rubrique « certificats de trésorerie » sont 
également compris les billets de trésorerie émis 
par les pouvoirs publics. La rubrique « billets de 
trésorerie » ne comprend dès lors que les titres 
émis par les sociétés non financières. Les rubriques 
« certificats de trésorerie » et « billets de trésore­
rie » comprennent non seulement les certificats ou 
billets qui sont détenus directement par les socié­
tés et particuliers mais également ceux qui ont été 
acquis par les organismes de placement collectif 
de droit luxembourgeois, pour la même raison que 
celle citée précédemment dans le cas des dépôts 
en franc belge auprès des banques belges.

Caractéristiques :

Le montant de la rubrique « total » en franc belge 
est égal à celui de la rubrique « autres actifs à un 
an au plus » en franc belge du tableau 15-3;

Le montant de la rubrique « total » en monnaies 
étrangères est égal à celui de la rubrique « actifs 
à un an au plus » en monnaies étrangères du ta ­
bleau 15-3.



Tableau 15-5 Actifs financiers détenus par 
les sociétés et particuliers - 
Actifs non monétaires à un 
an au plus auprès des inter­
médiaires financiers natio­
naux

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est trimestrielle.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau reprend les encours à la fin de l'année 
des actifs non monétaires à un an au plus en franc 
belge et en monnaies étrangères constitués auprès 
des intermédiaires financiers nationaux. Pour les 
actifs en franc belge, le tableau fourn it une ven­
tilation selon la forme.

Mode de calcul :

Voir introduction.

Caractéristiques :

Voir tableau 15-4.

Tableau 15-6 Variations des actifs finan­
ciers détenus par les sociétés 
et les particuliers - Actifs à 
plus d'un an

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle; la fréquence orginelle 
est trimestrielle.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau fourn it les variations d'une fin d'année 
à l'autre des actifs financiers à plus d'un an en 
franc belge, d'une part, et en monnaies étrangères, 
d'autre part, ventilés selon la forme. Pour les actifs 
financiers en franc belge, les différentes formes se 
rapportent aux bons de caisse et obligations, aux 
actions émises publiquement par les sociétés bel­
ges, aux dépôts et aux autres actifs.

Mode de calcul :

Les bons de caisse et obligations en franc belge 
comprennent aussi les obligations en franc luxem­
bourgeois pour autant qu'elles aient pu être recen­
sées.

Pour ce qui est des actions en franc belge, il s'agit 
ici uniquement de celles émises publiquement, 
après déduction des achats nets, effectués par les 
non-résidents, d'actions belges émises au cours de 
la période ou antérieurement.

La rubrique « dépôts » comprend les dépôts à te r­
me d'une durée supérieure à un an constitués au­
près des intermédiaires financiers nationaux.

Dans la rubrique « autres actifs » figurent les cré­
dits hypothécaires accordés par des sociétés pu­
bliques de logement et les avances à long terme 
que celles-ci allouent aux pouvoirs publics.

Les données relatives à la form ation d 'actifs en 
monnaies étrangères concernent les achats nets de 
valeurs mobilières tels qu'ils sont recensés dans la 
balance des paiements, c'est-à-dire les obligations 
et les actions acquises par l'ensemble des rési­
dents de l'UEBL; l'erreur ainsi commise n'est pas 
importante car la part de l'épargne luxembourgeoi­
se dans ces achats est p lutôt limitée. Aux place­
ments en actions sont en outre ajoutés les achats 
nets de parts de fonds communs de placement en 
dehors de l'UEBL.



Caractéristiques :

Le montant de la rubrique « total » en franc belge 
est égal à celui de la rubrique « actifs à plus d'un 
an » en franc belge du tableau 15-3;

Le montant de la rubrique « total » en monnaies 
étrangères est égal à celui de la rubrique « actifs 
à plus d'un an » en monnaies étrangères du ta ­
bleau 15-3.

Tableau 15-7 Variations des actifs finan­
ciers détenus par les sociétés 
et les particuliers - Actifs en 
franc belge et en monnaies 
étrangères auprès des inter­
médiaires financiers natio­
naux

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est trimestrielle.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau fourn it une ventilation des variations 
d'une fin d'année à l'autre de l'ensemble des actifs 
financiers, tant monétaires que non monétaires, dé­
tenus par les sociétés et particuliers auprès des 
diverses catégories d'intermédiaires financiers na­
tionaux, en distinguant leur durée à l'origine.

Mode de calcul :

Voir introduction et mode de calcul des tableaux 
précédents.

Caractéristiques :

Les intermédiaires financiers considérés sont la 
Banque Nationale de Belgique, le Fonds Monétaire, 
l'O ffice des Chèques Postaux, le Fonds des Rentes, 
l'Institu t de Réescompte et de Garantie, et l'en­
semble des établissements de crédit constitué par 
les banques, les banques d'épargne et les établis­
sements de crédit du secteur public.



Tableau 15-8 Actifs financiers détenus par 
les sociétés et les particuliers
- Actifs en franc belge et en 
monnaies étrangères auprès 
des intermédiaires financiers 
nationaux

Unité : milliards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est trimestrielle.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau reprend les encours à fin d'année de 
l'ensemble des actifs financiers tant monétaires 
que non monétaires, détenus par les sociétés et 
les particuliers, auprès des diverses catégories d 'in ­
termédiaires financiers nationaux, ventilés selon 
leur durée à l'origine.

Mode de calcul :

Voir tableau 15-7.

Caractéristiques :

Voir tableau 15-7.





CHAPITRE 16 : ENGAGEMENTS DES SOCIETES ET DES PARTICULIERS

INTRODUCTION

Ce chapitre donne l'image la plus complète pos­
sible des engagements des particuliers, des socié­
tés et des entreprises individuelles. Les engage­
ments intrasectoriels ne sont cependant pas enre­
gistrés, à l'exception des actions émises publique­
ment et des obligations.

Les ventilations du chapitre 16 sont effectuées se­
lon divers critères. Une première ventilation se fa it 
selon le secteur des débiteurs : engagements des 
sociétés et des entreprises individuelles d'une part, 
engagements des particuliers d'autre part. Cette 
ventilation se base dans la plupart des cas sur la 
nature de l'engagement et est donc approximative. 
Pour les crédits octroyés par les institutions finan­
cières, l'étranger est ajouté en tant que secteur 
débiteur. Une deuxième ventilation se fa it selon le 
secteur des créanciers. Le secteur des intermédiai­
res financiers, plus particulièrement, est subdivisé 
en catégories institutionnelles. Une troisième ven­
tilation s'effectue d'après la nature de l'instrum ent 
financier : on distingue par exemple les obligations 
et les crédits, à leur tour subdivisés selon la forme 
du crédit ; on répartit aussi les engagements, dans 
la mesure du possible, selon la monnaie (franc 
belge ou devises) dans laquelle ils sont libellés. 
Pour la composition du secteur particuliers, socié­
tés et entreprises individuelles, on se référera au 
chapitre 13.

Le tableau 16-1 donne une synthèse et constitue 
le premier niveau d'un ensemble cohérent de ta ­
bleaux dont les données sont tirées pour l'essentiel 
des situations comptables des établissements de 
crédit et de la balance des paiements.

Il est suivi de tableaux relatifs aux engagements 
à l'égard des intermédiaires financiers nationaux et 
de l'étranger, qui form ent le deuxième niveau. Les

premiers cités sont repris au tableau 16-2. On a 
convenu d 'a ttribuer aux sociétés tous les engage­
ments du secteur des particuliers, des sociétés et 
des entreprises individuelles à l'égard de l'étranger 
et de les enregistrer au tableau 16-11.

Enfin, un troisième niveau est repris au ta ­
bleau 16-3 et aux tableaux 16-7 à 10 qui fournissent 
des détails sur des engagements qui ont été 
contractés principalement par les particuliers, d'une 
part, et les sociétés et entreprises individuelles, 
d'autre part.

Par ailleurs, on a repris certaines séries statistiques 
qui n 'entrent pas dans la logique du système décrit 
plus haut, car elles reposent sur d'autres sources 
statistiques. Ces informations complémentaires 
sont fournies entre autres par l'Institu t National de 
Statistique, le Moniteur belge, les associations pro- 
fessionnnelles, la Centrale des Risques et la Cen­
trale des Crédits à la Consommation de la Banque 
Nationale de Belgique. Les tableaux 16-4 à 6  don­
nent des informations additionnelles sur les enga­
gements des particuliers. Les tableaux 16-11 et 12 
présentent un aperçu des crédits ouverts et u tili­
sés : le tableau 16-11 donne une ventilation par 
branche d'activité des crédits d'un m illion et plus 
accordés aux résidents par les banques et une par­
tie des établissements de crédit du secteur public ; 
le tableau 16-12 présente une ventilation géogra­
phique des crédits de même nature octroyés par 
le même groupe d'intermédiaires financiers aux 
non-résidents.

Bibliographie
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CO M M ENTAIRE PAR TABLEAU sous-secteurs. Les sociétés et entreprises indivi­
duelles comprennent les entreprises publiques et 
privées à l'exception des établissements de crédit.

Tableau 16-1 Engagements des particu­
liers, des sociétés et des en­
treprises individuelles

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : trim estrie lle et annuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Tableau de synthèse des variations trimestrielles et 
annuelles des engagements des particuliers, d'une 
part, et des sociétés et entreprises individuelles, 
d'autre part.

Mode de calcul :

Ce tableau intègre des données provenant de d i­
verses sources : schémas comptables des établis­
sements de crédit, documents communiqués à 
l'IBLC, à la Centrale des risques, à l'IRG. L 'a ttri­
bution au secteur des particuliers, ou celui des 
sociétés et entreprises individuelles repose essen­
tie llem ent sur la nature des crédits accordés. Le 
tableau est établi en variations, notamment parce 
qu'il contient des données issues de la balance de 
paiements qui sont seulement enregistrées en 
mouvement. Les tableaux qui suivent donnent des 
encours existants, sauf précisément en ce qui 
concerne les engagements vis-à-vis de l'étranger.

Caractéristiques :

Les engagements des particuliers, des sociétés et 
des entreprises individuelles sont divisés en deux

Les données figurant à la rubrique « actions » 
concernent les émissions publiques nettes d 'ac­
tions par les sociétés. Le matériau statistique ne 
permet pas d 'isoler les flux intrasectoriels (sous­
criptions nettes d'autres sociétés à des actions et 
à des obligations).

Les obligations mentionnées à la rubrique « entre­
prises publiques » comprennent également les cer­
tificats à 1 an au plus.

La rubrique « autres engagements » comprend les 
nouveaux engagements à l'égard des pouvoirs pu­
blics et de l'étranger, à l'exclusion de ceux sous 
la forme d'actions émises publiquement et d 'ob li­
gations. L'ensemble des nouveaux engagements 
des sociétés à l'égard de l'étranger — qui com­
prennent, par convention, les engagements éven­
tuels des particuliers et des entreprises individuel­
les à l'égard de non-résidents — sont décrits plus 
en détail au tableau 16-11.

La variation totale des engagements des particu­
liers, des sociétés et des entreprises individuelles 
est, dans la mesure du possible, ventilée entre 
franc belge et devises. En ce qui concerne les 
engagements en devises, leur contre-valeur en 
franc belge est corrigée de l'incidence purement 
comptable des fluctuations de cours de change. La 
différence entre la variation totale des engage­
ments et la somme des variations des engage­
ments en franc belge et en devises est égale aux 
mouvements des engagements à l'égard de l'é tran­
ger dont la ventilation entre franc belge et devises 
est inconnue ou n'a pas de sens (par exemple, 
l'achat de bâtiments industriels par l'étranger).



Tableau 16-2 Engagements contractés par 
les particuliers, les sociétés 
et les entreprises individuel­
les auprès des intermédiaires 
financiers nationaux

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est trimestrielle.

Source : BNB.

Contenu :

Ventilation des encours à fin d'année des engage­
ments envers les intermédiaires financiers natio­
naux, contractés par les particuliers, les sociétés 
et les entreprises individuelles.

Mode de calcul :

Voir tableau 16-1.

Caractéristiques :

Dans l'interprétation des données, il faut tenir 
compte de ce que la population des banques et 
des banques d'épargne a varié au fil du temps : 
ainsi, à la suite de fusions, certaines banques 
d'épargne ont pris le statut de banques. Pour le 
reste, voir tableau 16-1.

Tableau 16-3 Engagements contractés prin­
cipalement par les particu­
liers

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est trimestrielle.

Source : BNB.

Contenu :

Ventilation des encours à fin d'année des engage­
ments des particuliers par créancier.

Mode de calcul :

Voir tableau 16-1.

Caractéristiques :

Ce tableau comprend, outre les engagements des 
particuliers contractés auprès des intermédiaires f i ­
nanciers nationaux, un poste « emprunts hypothé­
caires contractés auprès du secteur de la sécurité 
sociale » et un poste pro memoria « emprunts hy­
pothécaires contractés auprès d'autres intermédiai­
res financiers ». Au contraire de celles relatives aux 
engagements contractés auprès des intermédiaires 
financiers sensu stricto, ces dernières données sont 
fragmentaires ; elles contiennent entre autres les 
emprunts hypothécaires contractés auprès des 
principales compagnies d'assurances, des fonds de 
pension et des sociétés hypothécaires et de capi­
talisation, organismes qui ne fon t pas partie du 
secteur des intermédiaires financiers au sens strict 
en raison des lacunes dans l'inform ation statistique 
les concernant.

Les chiffres des banques d'épargne incluent les 
données des entreprises régies par le chapitre Ier 
de la loi du 10 juin 1964.

Les crédits hypothécaires repris sous la rubrique 
« sécurité sociale-sociétés de logement » sont ceux 
octroyés par les sociétés de logement social et par 
les fonds de pension légaux et les organismes 
d'assurances contre les accidents du travail.

La rubrique « autres intermédiaires financiers » 
comprend principalement des compagnies d'assu­
rances (y compris la CGER-Assurances, sauf la par­
tie relevant de la sécurité sociale), des fonds de 
pension — autres que légaux — et des sociétés 
hypothécaires et de capitalisation non reprises par­



mi les intermédiaires financiers. Dans le cas des 
compagnies d'assurances, il s'agit de crédits à te r­
me fixe ne tenant pas compte de leur reconstitu­
tion par une assurance vie-mixte. Contrairement 
aux autres rubriques, il s 'agit d'encours bruts par 
an.

Tableau 16-4 Ventes à tempérament, prêts 
personnels, cartes de banque 
et cartes de crédit

Unité : montants, m illiards de francs, 
nombres de contrats, milliers.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est semestrielle.

Source : INS.

Contenu :

Ce tableau comprend des données concernant le 
volume des nouveaux crédits octroyés en cours 
d'année, l'encours des crédits et le nombre de 
contrats existants à fin d'année.

Mode de calcul :

Ces chiffres proviennent d'une enquête effectuée 
semestriellement par l'INS, auprès de tous les prê­
teurs agréés par le Ministère des Affaires écono­
miques. Les données ne tiennent pas compte des 
arriérés ni des contentieux.

Caractéristiques :

Il comprend, outre les données relatives à la vente 
à tempérament, des statistiques concernant les 
prêts personnels, à l'exclusion de ceux à vocation 
professionnelle, les cartes de banque et les cartes 
de crédit. Ces données proviennent de l'INS. Les 
données du tableau 16-4 ne correspondent pas à 
celles du tableau 16-3, car ces deux tableaux ne 
se réfèrent pas au même groupe d'établissements 
déclarants. Les statistiques de l'INS reprennent les 
crédits à la consommation octroyés par tous les 
prêteurs reconnus par le Ministère des Affaires 
économiques, alors que les données du ta ­
bleau 16-3 ne concernent que les crédits à la 
consommation contractés auprès des établisse­
ments de crédit ou financés par ceux-ci.



Tableau 16-6 Inscriptions hypothécaires

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : annuelle et trim estrie lle ; la fré ­
quence originelle est mensuelle.

Source : Moniteur belge.

Tableau 16-5 Demandes de crédit hypothé­
caire auprès des principaux 
intermédiaires financiers

Unité : nombres, milliers 
montants, m illiards de francs.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est trimestrielle.

Source : BNB.

Contenu :

Ventilation des demandes annuelles de crédit hy­
pothécaire selon la destination.

Mode de calcul :

Résultats d'une enquête auprès des établissements 
de crédits du secteur public, des principales ban­
ques, des banques d'épargne et d'un groupe im ­
portant de compagnies d'assurances et de sociétés 
de crédit hypothécaire.

Caractéristiques :

L'enquête mise sur pied dans les années septante 
ne concernait initialement que les demandes de 
crédit pour la construction de maisons neuves, 
mais à partir de 1983, elle a été élargie aux crédits 
liés à la transformation et à l'achat avec ou sans 
rénovation.

Contenu :

Valeur des inscriptions hypothécaires par trimestre. 
Il s 'agit de moyennes annuelles et trimestrielles de 
données mensuelles.

Mode de calcul :

Le montant des inscriptions hypothécaires est es­
tim é en m ultip liant le montant des droits d'incrip- 
tion par 500. Ce calcul découle du fa it que le droit 
d'inscription s'élève à 2  pour mille.

Caractéristiques :

Les renouvellements d'hypothèque au bout de 
quinze ans, qui se montent à environ 1,5 p.c. du 
total, sont compris dans les chiffres mais non les 
hypothèques légales.



Tableau 16-7 Engagements contractés par 
les sociétés et les entreprises 
individuelles auprès des in­
termédiaires financiers natio-
naux

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est trimestrielle.

Source : BNB.

Contenu :

Ventilation par type des engagements à fin d'année 
des sociétés et entreprises individuelles auprès des 
intermédiaires financiers nationaux.

Mode de calcul :

Les données de ce tableau sont en principe la 
somme des données correspondantes dans les 
trois tableaux 16-8, 16-9 et 16-10. La différence 
éventuelle correspond aux engagements contractés 
auprès de la Banque Nationale de Belgique, du 
Fonds Monétaire, de l'O ffice des Chèques Postaux, 
du Fonds des Rentes et de l'Institu t de Réescompte 
et de Garantie. La faible importance de ces enga­
gements justifie  l'absence de ventilation dans les 
tableaux détaillés complémentaires. Voir aussi ta ­
bleau 16-1.

Tableau 16-8 Engagements contractés par 
les sociétés et les entreprises 
individuelles auprès des ban-
ques

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est trimestrielle.

Source : BNB.

Contenu :

Ventilation, par type, des engagements des socié­
tés et entreprises individuelles auprès des banques, 
à fin d'année.

Mode de calcul :

Voir tableau 16-7.

Caractéristiques :

Voir tableau 16-3 pour la définition des « ban­
ques ». Pour le reste, voir tableau 16-7.

Caractéristiques :

Voir tableau 16-1.



Tableau 16-9 Engagements contractés par 
les sociétés et les entreprises 
individuelles auprès des ban­
ques d'épargne et des entre­
prises régies par le chapitre I
de la loi du 10 juin 1964

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle
est trimestrielle.

Source : BNB.

Contenu :

Ventilation, par type, des engagements des socié­
tés et entreprises individuelles auprès des banques 
d'épargne et les entreprises régies par le chapitre 
Ier de la loi du 10 juin 1964, à fin d'année.

Mode de calcul :

Voir tableau 16-7.

Caractéristiques :

Le crédit-bail est repris avec les « crédits d 'inves­
tissement » et les crédits à l'exportation avec les 
« autres » crédits.

Pour le reste, voir tableau 16-7.

Tableau 16-10 Engagements contractés par 
les sociétés et les entrepri­
ses individuelles auprès des 
établissements de crédit du 
secteur public

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est trimestrielle.

Source : BNB.

Contenu :

Ventilation, par type, des engagements des socié­
tés et entreprises individuelles auprès des établis­
sements de crédit du secteur public, à fin d'année.

Mode de calcul :

Voir tableau 16-7.

Caractéristiques :

Voir tableau 16-9.



Tableau 16-11 Engagements des sociétés à 
l'égard de l'étranger

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est trimestrielle.

Source : BNB.

Tableau 16-12 Crédits d'escompte, d'avan-
ces et d'acceptation accor­
dés à leur origine par les
banques, la CGER, la SNCI
et la CNCP
Ventilation d'après la bran­
che d'activité du bénéficiaire
résident belge

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : annuelle.

Source : BNB.
Contenu :

Ventilation par type des engagements contractés 
annuellement par des sociétés vis-à-vis de l'é tran­
ger.

Mode de calcul :

Les données de ce tableau proviennent de la ba­
lance des paiements de l'UEBL; elles sont corri­
gées, dans la mesure du possible, afin de ne re­
censer que les engagements des résidents belges. 
Elles sont également corrigées pour tenir compte 
des fluctuations éventuelles des cours de change 
(voir aussi tableau 16-1). Les acquisitions et ces­
sions par l'étranger, au cours d'une période don­
née, de titres émis antérieurement par les sociétés 
fon t partie des variations des engagements à 
l'égard de l'étranger enregistrés dans ce tableau.

Caractéristiques :

Les données sur les engagements à l'égard de 
l'étranger ne sont disponibles qu'en termes de va­
riations, et non pas en encours.

Contenu :

Le tableau mentionne les encours à fin d'année 
tant ouverts qu'utilisés, des crédits d'escompte, 
d'avances et d'acceptation accordés par les ban­
ques, la CGER, la SNCI et la CNCP dont le béné­
ficiaire est un résident belge, ventilés d'après la 
branche d 'activité du bénéficiaire.

Mode de calcul :

Globalisation des données communiquées par les 
établissements de crédits concernés à la Centrale 
des risques. La statistique ne concerne que les 
crédits d'un million de francs ou plus. Elle com­
prend aussi les crédits finançant spécifiquement 
des investissements en biens de capital fixe.

La ventilation des crédits dont le bénéficiaire est 
un résident belge est basée en général sur la na­
ture de l'activité économique principale de ce bé­
néficiaire, telle qu'elle a été mentionnée dans la 
communication à la BNB de la première ouverture 
de crédit. La ventilation par branche est basée sur 
la nomenclature des activités, utilisée par l'INS.

Caractéristiques :

Est considéré comme bénéficiaire, l'entreprise ou 
le particulier qui a obtenu l'ouverture de crédit et 
qui a donc l'in itia tive pour l'utiliser, initiative qu'il 
peut exercer soit en contractant lui-même des det­
tes envers l'intermédiaire financier, soit en cédant 
ses créances commerciales. Il ressort de cette dé­
fin ition que le bénéficiaire du crédit n'est pas né­
cessairement le débiteur. Ce tableau ne concerne 
que les bénéficiaires résidents belges (voir ta ­
bleau 16-13, pour les bénéficiaires non résidents).

Les encours mentionnés ne comprennent ni les 
prêts personnels et crédits destinés au financement



de ventes à tempérament, ni les prêts hypothécai­
res accordés par la CGER aux salariés et appointés. 
Elle ne comprend pas non plus les crédits que la 
CNCP accorde à l'intervention des entreprises de 
crédit agréées par elle.

Les « services financiers » comprennent notam­
ment les sociétés à portefeuille et de financement. 
Les « autres services aux entreprises » compren­
nent notamment des entreprises de factoring, de 
location, de publicité, de bureaux d'étude et d 'o r­
ganisation. Les « autres services aux particuliers » 
recouvrent notamment les institutions de santé et 
les professions libérales.

Tableau 16-13 Crédits d'escompte, d'avan-
ces et d'acceptation accor­
dés à leur origine par les
banques, la CGER, la SNCI
et la CNCP
Ventilation d'après la zone
géographique du bénéficiai­
re non-résident.

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : annuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau reprend les encours à fin  d'année tant 
ouverts qu'utilisés, des crédits d'escompte, d'avan­
ces et d'acceptations accordés par les banques, la 
CGER, la SNCI et la CNCP ventilés selon la zone 
géographique du bénéficiaire non résident.

Mode de calcul :

Voir tableau 16-12.

Caractéristiques :

La ventilation géographique des crédits dont le bé­
néficiaire est un non-résident repose sur la venti­
lation que le FMI utilise dans sa publication « In­
ternational Financial Statistics ».

Pour le reste, voir tableau 16-12.
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CHAPITRE 17 : MARCHE DES CAPITAUX

INTRODUCTION

Ce chapitre regroupe les données concernant le 
marché des capitaux à long terme.

Par « marché des capitaux », on entend l'ensemble 
des marchés primaires (émission de titres nou­
veaux) et secondaires (transactions sur titres exis­
tants) de valeurs mobilières à plus d'un an, à sa­
voir, essentiellement les obligations et bons de 
caisse et les actions. L'information porte surtout, 
soit sur des flux (bruts ou nets) — sommes des 
opérations enregistrées, au cours d'une période dé­
terminée —, soit sur des encours — relevés des 
titres émis ou détenus à un moment donné —, soit 
encore sur les « prix » des opérations (taux d 'in ­
térêt, cours, etc.).

Après quelques informations sur l'activité boursière 
et l'évolution des cours des actions (tableaux 17-1 
et 2 ), on trouvera d ifférents tableaux consacrés aux 
émissions des obligations et bons de caisse (ta­
bleaux 17-3 à 7) ainsi qu'un tableau (17-8) concer­
nant les adjudications d'obligations linéaires, qui 
sont le nouvel instrument de financement à long 
terme du Trésor introduit à la fin de la décennie.

Les derniers tableaux de ce chapitre ont tra it aux
émissions d'actions (17-9) et à l'activité des orga­
nismes de placement collectif (17-10 et 11).

En ce qui concerne les taux d 'intérêt et de rende­
ment, on consultera également le chapitre 19 où

figurent les taux des bons de caisse et les taux 
de rendements des obligations du secteur public. 
Les chiffres concernant les flux et les encours peu­
vent, quant à eux, être rapprochés, notamment, 
des statistiques relatives à l'ensemble des enga­
gements financiers des pouvoirs publics (chapi­
tre 1 1 ), des particuliers, des sociétés et des entre­
prises individuelles (chapitre 16), ou relatives à 
l'ensemble des actifs financiers détenus par les 
secteurs non financiers résidents (chapitre 15).

Bibliographie
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se de Bruxelles
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— Bulletin de statistique 
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— Bulletin hebdomadaire, 23 août 1985 et 6  avril 
1994



COM M ENTAIRE PAR TABLEAU

Tableau 17-1 Tableau de synthèse de l'ac­
tiv ité  boursière

Unité : capitaux traités par séance, m il­
lions de francs
cours des actions, indices 
1970 =  100
taux de rendement des actions, 
pour cent par an.

Fréquence : annuelle.

Source : capitaux traités par séance et
capitalisation boursière, Société 
de la Bourse de valeurs m obi­
lières de Bruxelles 
cours des actions, INS 
taux de rendement, Kredietbank.

Contenu :

Ce tableau fourn it diverses indications de l'activité 
boursière en Belgique : les capitaux traités par 
séance, l'évolution des cours des actions cotées 
en bourse et leur taux de rendement moyen ; il 
s 'ag it de moyenne annuelle de données mensuel­
les.

Mode de calcul :

L'activité boursière moyenne ou l'activité par jour 
de bourse à Bruxelles s'entend comme la moyenne 
des capitaux traités par séance de bourse, sous la 
form e d'actions et d 'obligations de sociétés (à l'ex­
clusion des obligations des entreprises publiques 
qui sont traitées sur le marché des rentes). Les 
capitaux traités sont les valeurs mobilières qui

changent de propriétaire sur le marché au comp­
tant et le marché à terme et ne portent que sur 
une seule face de la transaction puisque toute ven­
te correspond évidemment à un achat.

Les indices du cours des actions sont la moyenne 
des indices des cours des actions cotées sur le 
marché au comptant des bourses de Bruxelles et 
d'Anvers le 10 et le 25 de chaque mois ou le 
premier jour de bourse suivant.

Le taux de rendement des actions est le rapport 
entre la somme des dividendes nets des actions 
considérées et la capitalisation de ces actions.

Caractéristiques :

La sélection des entreprises retenues pour le calcul 
du taux de rendement est basée sur la représen­
tativité d'une entreprise en bourse qui est déter­
minée en fonction de trois critères :

— une capitalisation boursière (nombre d'actions 
existantes m ultiplié par le cours de bourse res­
pectif) m inimum ;

— la cotation en bourse d'au moins un tiers des 
actions existantes ;

— une vitesse de rotation moyenne minimum.

Depuis 1985, une révision annuelle de la sélection 
est effectuée sur la base de critères de sélection 
actualisés. Fin 1989, la sélection se composait de 
59 entreprises qui représentaient ensemble 
89,5 p.c. de la capitalisation boursière globale.

Les sociétés industrielles comprennent, dans le cas 
des indices du cours des actions établis par l'INS, 
et ne comprennent pas, dans le cas des taux de 
rendement des actions, les sociétés de la branche 
énergie.



Tableau 17-2 Indices des cours des actions
belges

Unité : indices 1er janvier 1980 =  1000.

Fréquence mensuelle ; la fréquence orig i­
nelle est journalière.

Source : Société de la Bourse de valeurs
mobilières de Bruxelles.

Contenu :

Indices de cours et de return de toutes les actions 
belges sur le marché au comptant en bourse de 
Bruxelles, en fin de mois.

Mode de calcul :

Sont intégrées au calcul toutes les actions belges 
qui sont cotées au marché au comptant. Lors de 
chaque introduction d'une action, celle-ci est inté­
grée à l'indice dès son premier jour de cotation. 
Lors de la radiation d'une action, celle-ci est retirée 
de l'indice le jour de sa radiation.

Les actions reprises dans cet indice sont pondérées 
sur la base de leur capitalisation boursière, c'est- 
à-dire le nombre total de titres existants dans la 
catégorie cotée, m ultiplié par le cours du jour. Plus 
la capitalisation boursière d'un titre est élevée, plus 
son poids dans l'indice sera important.

L'indice lt  est calculé à l'aide de la formule sui­
vante :

n

ZPti x t̂i
lt  =  — -----------------. 1000L n

S P Q i x  Q 0 j

i =  1

avec

n =  le nombre d'actions belges cotées au mar­
ché du comptant

Pt j =  cours de l'action i au jour du calcul t

Q t j =  pondération de l'action i au jour du calcul t

P 0 j =  cours de l'action i au jour de référence

Q 0 j =  pondération de l'action i au jour de réfé­
rence

La capitalisation boursière du 1er janvier 1980 a dès 
lors été choisie comme capitalisation de référence 
et l'indice a été fixé à 1.000. L'indice est calculé 
une fois par jour sur la base des premiers cours 
sur le marché au comptant. Cet indice est dispo­
nible à partir de 15 h.

L'indice de return tient compte non seulement des 
opérations financières mais aussi du paiement des 
dividendes nets.

La base de cet indice est dès lors adaptée de 
manière à éviter que l'indice ne chute le jour où 
un coupon est détaché (à la suite de la baisse du 
cours de l'action ex-coupon).

Ainsi les indices de return reflètent ce que l'inves­
tisseur a gagné au total sur ses placements. On 
les appelle aussi parfois « indices de réinvestisse­
ment », car on suppose que l'actionnaire a réinvesti 
en bourse le montant qu'il a perçu comme divi­
dende.

L'indice est adapté lors de chaque opération finan­
cière qui entraîne une m odification du nombre 
d'actions d'une société (augmentation ou réduction 
de capital, souscription, fusion de sociétés, regrou­
pement d'actions, introduction ou radiation d'une 
action, ...).

Après la clôture de la bourse, le jour qui précède 
le jour de l'opération financière qui doit modifier 
les titres existants d'une société, et avant l'ouver­
ture de la séance le jour suivant, on adapte la 
capitalisation boursière en conséquence.

Caractéristiques :

Ces indices sont calculés depuis le 1er janvier 1980. 
La Société de la Bourse de valeurs mobilières de 
Bruxelles calcule aussi des indices de return sec­
toriels. Les sociétés reprises dans l'indice général 
sont réparties en 17 secteurs économiques, les hol­
dings qui se concentrent dans un secteur particu­
lier étant repris dans le secteur concerné.

Il existe en outre les indices Cats belgian (actions 
belges sur le marché à terme), Cats foreign (ac­
tions étrangères sur le marché à terme) et BEL 20 
(les v ingt principales actions belges sur le marché 
à terme).



Tableau 17-3 Obligations en franc belge à 
plus d'un an, émises par les 
pouvoirs publics

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions. 

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est trimestrielle.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau mentionne les émissions annuelles bru­
tes et nettes d 'obligations en franc belge à plus 
d'un an par les pouvoirs publics, et leur encours 
à la fin de l'année.

Mode de calcul :

Le volume des émissions nettes est égal à celui 
des émissions brutes après déduction des rem­
boursements de dettes. En outre, le volume des 
émissions nettes devrait correspondre à la variation 
de l'encours de la dette qui apparaît dans la partie 
inférieure du tableau. Comme le pouvoir public na­
tional reprend les dettes des autres pouvoirs pu­
blics, la variation de l'encours de ses dettes est 
pourtant généralement supérieure au volume de 
ses émissions nettes ; le contraire vaut évidemment 
pour les autres pouvoirs publics.

Le tableau ne se rapporte qu'aux valeurs mobilières 
émises par les pouvoirs publics, de sorte que celles 
qui sont émises par les organismes publics d'ex­
ploitation et les établissements de crédit du secteur 
public n'y figurent pas, contrairement aux tableaux 
similaires de l'édition précédente. La répartition des 
pouvoirs publics en sous-secteurs est conforme à 
celle utilisée dans les statistiques des finances pu­
bliques (voir chapitre 11). Les dettes qui ne sont 
pas reprises dans la situation officielle de la dette 
du Trésor, des communautés et des régions, mais

dont ils doivent néanmoins supporter les charges 
d'intérêts et de capital, sont enregistrées sous la 
rubrique « autres administrations nationales, com­
munautaires ou régionales ».

Les variations d'encours ne correspondent pas né­
cessairement au volume des émissions nettes de 
la période correspondante, en raison des reprises 
de dettes entre pouvoirs publics et des régulari­
sations d 'intérêts capitalisés.

Caractéristiques :

Contrairement aux dépôts et aux crédits, les titres 
sont des instruments financiers destinés à circuler. 
Il convient néanmoins de faire une distinction entre 
les titres accessibles à tout placeur et ceux qui ne 
le sont pas. Les premiers sont des titres qui, de 
fa it ou de droit, ne sont pas réservés à une seule 
personne ou organisme ou à un nombre lim ité de 
personnes ou d'organismes, mais qui au contraire 
peuvent être acquis par quiconque, soit dès l'ém is­
sion, soit ultérieurement parce qu'ils sont négocia­
bles en bourse ou qu'ils se négocient régulière­
ment sur un marché organisé en dehors d'une 
bourse officielle. Les seconds comprennent par 
exemple les certificats de trésorerie à plus d'un an 
ou les titres placés par l'Etat auprès des établis­
sements de crédit par convention bilatérale.

Pour ce qui est du pouvoir national, les obligations 
linéaires sont reprises séparément (voir aussi ta­
bleau 17-8). Ces obligations, créées en 1989 aux 
fins de moderniser la gestion de la dette publique, 
de rendre les placements en titres de l'Etat plus 
attrayants pour les étrangers et de développer le 
marché secondaire des fonds publics, ont entraîné, 
dans une certaine mesure, une segmentation du 
marché des obligations émises par les pouvoirs 
publics. Ainsi, à côté du segment des emprunts 
classiques, destiné principalement aux placeurs 
particuliers, s'est développé progressivement le 
segment des obligations linéaires, davantage des­
tiné aux placeurs institutionnels.



Tableau 17-4 Obligations et bons de caisse 
en franc belge à plus d'un an 
par secteur émetteur

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est trimestrielle.

Source : BNB.

Tableau 17-5 Obligations et bons de caisse 
en franc belge à plus d'un an
- Emissions nettes et acqui­
sitions par les particuliers et 
les sociétés

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est trimestrielle.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau donne la ventilation par émetteur des 
émissions annuelles nettes de bons de caisse et 
obligations à plus d'un an libellés en franc belge 
et de leur encours à fin d'année.

Mode de calcul :

Ce tableau complète le tableau 17-3 puisqu'il cou­
vre l'ensemble des émetteurs tout en étant établi 
selon les mêmes principes ; faute de données suf­
fisantes, les émissions brutes n'y apparaissent tou­
tefois pas. Les titres émis par les banques et les 
banques d'épargne sont essentiellement des bons 
de caisse émis au robinet.

Caractéristiques :

Les chiffres relatifs aux valeurs mobilières émises 
par les non-résidents sont sans doute plus appro­
ximatifs : ils englobent les obligations libellées en 
franc luxembourgeois, pour autant qu'elles aient pu 
être enregistrées.

Contenu :

Les émissions annuelles nettes de bons de caisse 
et obligations libellés à plus d'un an en franc belge 
par émetteur, et la part de ceux-ci acquise par les 
particuliers et les sociétés figurent dans ce tableau.

Mode de calcul :

Ce tableau comprend des données statistiques sur 
les acquisitions nettes de valeurs mobilières par 
les particuliers et les sociétés, autres que les éta­
blissements de crédit, qui sont considérés comme 
les principaux « détenteurs finals ». Ces chiffres 
concernant les bons de caisse et les obligations 
en possession des particuliers et des sociétés sont 
établis par solde et comprennent en principe les 
valeurs mobilières détenues par toutes les entités 
résidentes, autres que les pouvoirs publics et les 
établissements de crédit.

Le total de ce tableau correspond au total des 
émissions nettes du tableau 17-4. Voir aussi ta­
bleau 17-6.

Caractéristiques :

Les regroupements sectoriels ont été opérés à un 
niveau plus général qu'au tableau 17-4, de manière 
à donner un aperçu plus synthétique des évolutions 
de ce marché des obligations et bons de caisse 
libellés en franc belge.



Tableau 17-6 Obligations et bons de caisse 
en franc belge à plus d'un an 

Ventilation par secteur 
ém etteur et par secteur dé­
tenteur

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : annuelle.

Source : BNB.

Tableau 17-7 Emissions publiques d 'obliga­
tions libellées en franc belge 
à plus d'un an, par le secteur 
public

Unité : taux nominal et taux de rende­
ment, pour cent par an 
cours d'émission, pourcentage 
montant émis, milliards de 
francs.

Fréquence : date d'émission.

Source : Moniteur belge.

Contenu :

Le tableau donne une ventilation croisée par sec­
teurs émetteurs et détenteurs des encours des 
bons de caisse et obligations à la fin de chaque 
année.

Mode de calcul :

Pour autant que les données soient disponibles, le 
secteur des compagnies d'assurances (toutes bran­
ches d'activité confondues, à l'exclusion de celles 
qui relèvent de la sécurité sociale), a été isolé dans 
le portefeuille des particuliers et sociétés, dont 
l'évaluation se fa it par solde.

Caractéristiques :

Le total de ce tableau correspond à l'encours total 
du tableau 17-4.

Le total de la rubrique « particuliers et sociétés » 
est cohérent avec les variations de cette rubrique 
renseignée au tableau 17-5.

Contenu :

Le tableau contient diverses informations sur les 
émissions publiques d'obligations des pouvoirs pu­
blics.

Mode de calcul :

Le taux de rendement est le taux de rendement 
actuariel brut pour le porteur qui souscrit à l'ém is­
sion en payant le cours d'émission et qui est rem­
boursé à l'échéance finale ou intercalaire. Il n'est 
donc pas tenu compte dans ce calcul des éven­
tuelles options call ou put liées à certains em­
prunts.

Le montant émis est le montant nominal. Lorsque 
deux taux nominaux sont indiqués, le premier est 
celui en vigueur jusqu'à l'échéance intercalaire ; le 
second est celui appliqué à partir de celle-ci.

Caractéristiques :

Figurent ici non seulement les émissions des pou­
voirs publics mais aussi celles des organismes pu­
blics d'exploitation et des établissements de crédit 
du secteur public.

En ce qui concerne l'Etat — qui est progressive­
ment devenu au cours des dernières années l'un i­
que emprunteur —, il s'agit en fa it, à partir de 
1990, des émissions d'emprunts, destinés plus spé­
cifiquem ent aux placeurs particuliers.



Tableau 17-8 Adjudications d'obligations li­
néaires

Unité : m illions de francs.

Fréquence : date de l'adjudication.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau procure diverses informations sur les 
adjudications mensuelles d'obligations linéaires.

Mode de calcul :

Les données concernant les obligations linéaires 
également appelées 0L0 , sont présentées par 0 L 0  
et pour chacune de ces « lignes » par tranche d 'ad­
judications. Lors de chaque adjudication, les inves­
tisseurs introduisent des offres qui fon t mention 
du montant d 'obligations linéaires auxquelles ils 
désirent souscrire et du prix qu'ils veulent obtenir 
pour ce placement, et comme pour les certificats 
de trésorerie, c'est la technique d'adjudication 
« à l'américaine » qui est appliquée, c'est-à-dire 
que les offres sont adjugées aux différents prix 
proposés par des soumissionnaires.

Le tableau reprend le total des montants offerts, 
les prix m inimum et maximum offerts, le montant 
des offres acceptées et le prix m inimum accepté 
par le Trésor, le prix moyen pondéré de l'adjudi­
cation et le rendement actuariel correspondant à 
ce prix ainsi que le montant souscrit lors des ad­
judications non compétitives et l'encours en circu­
lation.

Caractéristiques :

Des informations concernant le marché secondaire 
des obligations linéaires figurent au chapitre 18.

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : annuelle.

Source : Moniteur belge et BNB.

Contenu :

Le tableau donne un aperçu du marché primaire 
des actions.

Mode de calcul :

Les données se rapportent aux sociétés anonymes 
et aux sociétés privées à responsabilité lim itée, à 
l'inclusion des sociétés d'une personne et des so­
ciétés coopératives, en d'autres termes, aux socié­
tés qui sont tenues de publier leurs activités aux 
annexes du Moniteur belge.

Le montant total des émissions brutes d'actions 
est réparti entre les apports représentatifs du ca­
pital des sociétés nouvellement constituées et ceux 
effectués à l'occasion d'une augmentation de ca­
pital.

Le capital constitu tif de la société est ventilé selon 
qu'il a fa it l'objet d'une libération en espèces ou 
en nature. Certaines sociétés toutefois n'exigent 
pas de leurs actionnaires la libération intégrale du 
capital auquel ils ont souscrit lors de la constitu­
tion ; le montant à libérer représente le capital 
souscrit non encore libéré. Enfin, certains montants, 
faute de précisions dans la transmission des infor­
mations au Moniteur belge, n 'ont pu être ventilés 
entre les d ifférentes catégories d'apports.

En ce qui concerne les augmentations de capital, 
en d'autres termes, les émissions d'actions nou­
velles par des sociétés existantes, outre ces quatre 
mêmes catégories d'apports en capital, on recense 
deux autres types d'apports en capital, d'une part, 
les émissions d'actions consécutives à une conver­
sion d'éléments de fonds propres — une plus-value 
de réévaluation, une prime d'émission ou une quel­
conque autre réserve — et à leur incorporation au 
capital de la société, d'autre part, les émissions 
d'actions découlant d'une conversion de dettes, 
qu'il s'agisse d'un emprunt subordonné ou de toute 
autre dette.

Ce tableau fourn it également des informations sur 
les réductions de capital. Il s 'agit ici des réductions 
de capital consécutives au remboursement de leur



mise aux actionnaires, à l'apurement de perte, ou 
à toute autre modalité ayant pour conséquence une 
contraction du volume des actions en circulation.

Deux autres données qui peuvent être intégrées 
aux statistiques des flux financiers dans la mesure 
où ils correspondent à de véritables mouvements 
de fonds, contrairement aux autres formes d 'ém is­
sion sont également mentionnées : le total des 
émissions qui ont eu lieu en contrepartie d'apports 
en espèces et la partie de ces émissions, pour 
lesquelles la société émettrice a fa it usage de la 
procédure d'appel public à l'épargne, sous le 
contrôle de la Commissaire bancaire et financière. 
En règle générale, ces actions sont celles pour les­
quelles il existe un marché secondaire organisé.

Caractéristiques :

En 1987 se sont produites certaines ruptures dans 
les séries statistiques. Jusqu'en 1986, les données 
étaient enregistrées sans beaucoup de détail sur 
la base des avis publiés par les sociétés au Mo­
niteur belge. A  partir de 1987, la collecte de ces 
données a été confiée à la Centrale des Bilans de 
la Banque, et certaines informations qui jusqu'alors 
n'étaient pas traitées ont été recensées à partir de 
ce moment, en particulier les données concernant 
le capital à libérer et les réductions de capital.

Tableau 17-10 Emissions publiques en Bel-
gique de parts ou d'actions 
d'organismes de placement 
collectif

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est semestrielle.

Source : Commission bancaire et finan­
cière.

Contenu :

Le tableau donne un aperçu synthétique des émis­
sions anuelles brutes et nettes des organismes qui 
s'occupent de placement collectif sur le marché 
belge.

Mode de calcul :

Globalisation des données individuelles par la Com­
mission bancaire et financière qui est chargée de 
la surveillance des organismes belges de place­
ment collectif. A ce titre, elle collecte auprès de 
ces derniers des renseignements comptables et 
statistiques concernant notamment le volume des 
parts émises, leur prix de souscription, la valeur 
d'inventaire, les transactions et la structure du por­
tefeuille. Un état détaillé du portefeuille est fourni 
trimestriellement, les autres informations sont se­
mestrielles.

Pour ce qui est des organismes de placement 
étrangers, donc y compris les luxembourgeois, la 
réglementation prévoit qu'ils doivent désigner un 
intermédiaire belge, responsable de la commercia­
lisation de ces placements en Belgique. Ce dernier 
est redevable également d 'informations comptables 
et statistiques à la CBF.

Caractéristiques :

Les organismes sont classés en fonction du sys­
tème juridique national qui leur est appliqué : or­
ganismes de droit belge, organismes de droit 
luxembourgeois et autres organismes de droit 
étranger.

Les organismes de placement collectif de droit bel­
ge sont subdivisés en quatre sous-catégories : les 
fonds communs de placement agréés dans le cadre 
de l'arrêté royal n° 15 du 9 mars 1982, qui a octroyé 
des abattements fiscaux aux personnes physiques 
ayant acquis des actions au cours des années 1982



à 1985, les fonds agréés dans le cadre de l'arrêté 
royal du 22 décembre 1986 instaurant un régime 
d'épargne du troisième âge ou d'épargne-pension, 
les autres fonds de placement belges non assortis 
d'avantage fiscal et enfin, les sociétés d 'investis­
sement (à capital variable « SICAV » ou à capital 
fixe « SICAF »), constituées en vertu de la loi du 
4 décembre 1990. Contrairement aux fonds com­
muns de placement, les sociétés d'investissement 
ont une personnalité juridique distincte de leurs 
souscripteurs.

Les organismes de placement collectif luxembour­
geois qui émettent publiquement des actions en 
Belgique sont eux aussi ventilés en organismes qui 
disposent ou qui ne disposent pas d'une person­
nalité juridique distincte, respectivement les fonds 
communs de placement et les sociétés d'investis­
sement.

La dernière catégorie d'organismes concerne les 
autres organismes de droit étranger qui collectent 
des fonds en Belgique.

La form ule des placements collectifs trouve son 
fondem ent en Belgique dans la loi du 27 mars 1957 
relative aux fonds communs de placement. Bien 
qu'elle soit relativement ancienne, la form ule ne 
s'est vraiment développée qu'à partir des années 
quatre-vingt, lorsque des mesures prises par les 
pouvoirs publics ont incité les placeurs à recourir 
à ce type d'instrum ent financier. La loi du 4 dé­
cembre 1990 relative aux opérations financières et 
aux marchés financiers est venue compléter ces 
mesures en rénovant et en étendant le cadre ju ­
ridique dans lequel les organismes de placement 
collectif belges ou étrangers opèrent en Belgique.

Tableau 17-11 Nombre et valeur d 'inventai­
re des organismes de place­
ment co llectif de dro it belge

Unité : nombre, unités
montant, m illiards de francs.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est semestrielle.

Source : Commission bancaire et finan­
cière.

Contenu :

Le tableau indique pour chaque catégorie d 'orga­
nismes de placement co llectif soumis au dro it bel­
ge leur nombre et leur valeur d'inventaire totale 
en fin d'année.

Mode de calcul :

Voir tableau 17-10.

Caractéristiques :

Voir tableau 17-10.
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CHAPITRE 18 : MARCHE MONETAIRE

INTRODUCTION

L'expression « marché monétaire » a plusieurs ac­
ceptions couramment admises. Au sens étroit, elle 
peut désigner le marché sur lequel les banques de 
dépôts se prêtent ou empruntent de la « monnaie 
de banque centrale ». Au sens large, elle peut faire 
référence à l'ensemble des opérations de prêt et 
d 'em prunt à court terme, à tout le moins celles 
d'une certaine ampleur, dont les taux d 'intérêt sont 
proches de ceux pratiqués sur le marché monétaire 
au sens étroit.

Pour les besoins du présent chapitre, le marché 
monétaire désigne le marché des prêts et emprunts 
en franc belge à un an au plus auquel participent 
les établissements de crédit belges et luxembour­
geois, le Trésor, le Fonds des Rentes et l'Institu t 
de Réescompte et de Garantie et où intervient la 
Banque Nationale de Belgique.

Ce chapitre fourn it à propos de ce marché des 
données d'encours (moyens ou à fin de période). 
Pour ce qui est des taux d 'intérêt pratiqués, on se 
référera au chapitre 19.

Les informations concernent, d'une part, les en­
cours de créances et dettes sur les divers « com­

partiments » du marché monétaire — marché de 
l'argent au jour le jour (tableau 18-1), marché des 
e ffets publics à un an au plus (tableaux 18-2 et 
3), marché interbancaire (tableau 18-4) et marché 
des effets commerciaux et acceptations bancaires 
(tableau 18-5) —, d'autre part, l'intervention de la 
Banque Nationale dans ce marché sous diverses 
formes — réescompte et avances (tableaux 18-6 à 
8 ), certification (tableau 18-9), et adjudications de 
crédits (tableau 18-10).

Bibliographie

BNB

— Rapport annuel

— Bulletin de la Banque Nationale de Belgique, 
Janvier 1971, Septembre 1977

Fonds des Rentes

— Rapport annuel

IRG

— Rapport annuel



COM M ENTAIRE PAR TABLEAU couvrir des besoins momentanés de trésorerie, les 
participants sont tenus de respecter les obligations 
suivantes :

Tableau 18-1 Capitaux traités sur le marché 
de l'argent au jour le jour

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est journalière.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau indique les capitaux traités sur le mar­
ché du call money ventilés selon les types de prê­
teurs et d'emprunteurs. Il s 'agit de moyennes an­
nuelles de données journalières.

Mode de calcul :

Les montants du tableau comprennent les capitaux 
traités sur le marché du call money, tant ceux tra i­
tés dans le cadre du protocole du 30 avril 1969 
régissant le marché du call money garanti, que 
ceux traités en dehors de ce protocole. Ces der­
niers, prêtés par un certain nombre d'organismes 
possédant un compte courant auprès de la Banque, 
et empruntés soit par l'IRG, soit, plus rarement, 
par le Fonds des Rentes, ne constituent qu'une 
part très réduite du marché.

Sur le marché du call money garanti sont placées 
des liquidités qui ne peuvent être prêtées que pen­
dant un jour. En vertu du protocole dont la BNB 
est chargée d'assurer le respect, la participation 
au marché est réservée aux intermédiaires finan­
ciers recueillant des fonds sous form e de comptes 
à vue, carnets de dépôts ou d'épargne ou à des 
termes n'excédant pas trois mois, ainsi qu'à l'IRG 
et au Fonds des Rentes.

De manière à garantir que le recours des intermé­
diaires financiers à ce marché ne soit destiné qu'à

— calculé par trimestre calendrier, le montant de 
leurs prêts au jour le jour sur le marché garanti 
doit être au moins équivalent à celui de leurs 
emprunts sur ce marché et même présenter un 
excédent approprié à l'ampleur et à la nature 
de leurs engagements. Cette règle s'est substi­
tuée en avril 1987 au principe, en vigueur de­
puis 1969, d'un équilibre trimestriel des prêts 
et des emprunts calculés tant sur le marché du 
call money garanti que sur l'ensemble du mar­
ché du call (garanti et non garanti) ;

— en principe, toutes les opérations au jour le jour 
en franc belge entre signataires du protocole 
doivent être conclues sur le marché du call mo­
ney garanti.

Ces obligations, dont l'objet est d'assurer le bon
fonctionnement et l'équilibre du marché à un ni­
veau correct de taux, ne s'appliquent toutefois pas 
à l'IRG et au Fonds des Rentes, organismes qui 
jouent un rôle régulateur sur ce marché.

Les fonds empruntés doivent être couverts :

— soit par la garantie de l'E ta t;

— soit par une garantie réelle. Cette garantie peut 
être constituée par :
- un nantissement spécial en titres publics dé­

posé à la BNB, à l'appui uniquement des em­
prunts « on call » ;

- un gage constitué par des titres publics remis 
en nantissement d'un compte courant d'avan­
ces auprès de la BNB moyennant réduction, 
pendant la durée des emprunts de call mo­
ney, de l'ouverture de crédit.

Caractéristiques :

Cette série est disponible depuis 1947. La réforme 
du 29 janvier 1991 a mis fin au marché du call 
money garanti.



Tableau 18-2 Certificats de trésorerie en 
franc belge et certificats du 
Fonds des Rentes - Ventila­
tion par catégorie d 'effets

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est journalière.

Source : BNB et M inistère des Finances.

Contenu :

Ventilation par type du montant à fin d'année des 
emprunts à court terme en franc belge effectués 
par le Trésor et le Fonds des Rentes par l'émission 
de certificats.

Mode de calcul :

Recensement des encours en valeur nominale, en 
circulation à la fin de chaque année.

Caractéristiques :

Le marché des effets publics n'est accessible 
qu'aux banques belges et luxembourgeoises, aux 
banques d'épargne, aux institutions publiques de 
crédit et à certains organismes publics d'exploita­
tion.

Emissions du Trésor public

Il existe trois types de marchés de certificats émis 
par le Trésor :

— les émissions « au robinet » de certificats de 
trésorerie à très court terme (1, 2 et 3 mois). 
Ces certificats sont émis quotidiennement à la 
demande des souscripteurs, à l'intervention de 
la BNB qui fixe les taux et peut lim iter le vo­
lume des émissions ;

— les émissions par adjudications mensuelles de 
certificats à 6 , 9 et 12 mois. Les offres écrites,

présentées par les soumissionnaires, sont rem i­
ses à la BNB et dépouillées en présence d'un 
délégué du Ministère des Finances. Les taux 
retenus et les volumes adjugés sont fixés de 
commun accord entre le M inistère des Finances 
et la BNB. Ces adjudications se déroulent le 
deuxième mardi de chaque mois ;

— les certificats « spéciaux » émis directement par 
le Trésor dans le marché, sans intervention de 
la BNB. Il s 'agit de certificats dont les carac­
téristiques (durées intermédiaires,...) ne répon­
dent pas aux critères d'émission prévus dans 
les marchés décrits ci-dessus. Leur émission a 
lieu notamment aux fins de préfinancement des 
emprunts de l'Etat.

La rubrique « certificats spéciaux » comprend éga­
lement les certificats représentatifs des avances d i­
rectes et indirectes de la BNB au Trésor et qui ne 
sont pas émis sur le marché.

Enfin, des certificats de trésorerie en franc belge 
et sans intérêt sont placés auprès de diverses in­
stitutions internationales (FMI, Association Interna­
tionale du Développement, Banque Asiatique de 
Développement, Fonds Africain de Développement, 
Fonds Asiatique de Développement, Banque 
Interaméricaine de Développement, Fonds Interna­
tional pour le Développement de l'Agriculture, 
Fonds Commun pour les Produits de Base). Ces 
certificats sans terme prédéterminé, permettent à 
ces institutions de m obiliser immédiatement, en 
cas de besoin, les francs belges que l'Etat belge 
a apportés en participation à leur capital. Le mon­
tant en circulation de ces certificats est classé sous 
la rubrique « certificats divers ». Dans cette même 
rubrique sont également repris les certificats de 
trésorerie avec intérêt qui ont été souscrits par 
l'une ou l'autre institution officielle étrangère.

Emissions du Fonds des Rentes

Les certificats du Fonds des Rentes sont émis pour 
un terme de 4 mois par voie d'adjudication heb­
domadaire (chaque mardi). Le Fonds étant géré 
paritairement par des représentants du Ministère 
des Finances et de la BNB, cette dernière dispose 
d'un droit d'avis quant au volume et aux taux des 
certificats à émettre par le Fonds.



Tableau 18-3 Certificats de trésorerie en 
franc belge et certificats du 
Fonds des Rentes - Ventila­
tion par souscripteurs

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle.

Source : BNB et M inistère des Finances.

Contenu :

Ventilation par catégorie des souscripteurs, de l'en­
cours à fin  d'année des certificats en franc belge 
émis par le Trésor et le Fonds des Rentes.

Mode de calcul :

Recensement des encours en valeur nominale en 
circulation à la fin de chaque année.

Caractéristiques :

Les banques, les banques d'épargne, les établis­
sements de crédit du secteur public et certains 
organismes publics d'exploitation peuvent souscrire 
aux certificats de trésorerie.

Le Fonds des Rentes peut également détenir des 
certificats du Trésor en les finançant par ses 
moyens propres ou dans le cadre du concours spé­
cial de la BNB, par le recours à des avances auprès 
de celle-ci. Par ailleurs, la BNB détient des certi­
ficats de trésorerie à concurrence du recours du 
Trésor aux avances directes auprès de la BNB.

Enfin, les montants repris dans la rubrique « orga­
nismes internationaux » coïncident avec ceux pré­
sentés dans la rubrique « certificats divers » du 
tableau 18-2. Le total du tableau 18-3 correspond 
au total général du tableau 18-2

Cette statistique est disponible depuis 1970.

Tableau 18-4 Créances et dettes interban­
caires en franc belge des éta­
blissements de crédit belges

Unité : m illiards de francs.

Fréquence : annuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Ce tableau présente l'encours à la fin de chaque 
année des créances et des dettes en franc belge 
des établissements de crédit belges envers les éta­
blissements de crédit belges et étrangers.

Mode de calcul :

Les montants du tableau comprennent les capitaux 
traités sur le marché interbancaire, autres que l'ar­
gent au jour le jour. Ces renseignements provien­
nent des schémas comptables mensuels des éta­
blissements de crédit. Les créances et dettes ont 
été enregistrées à partir du passif de ces schémas.

Caractéristiques :

Le marché interbancaire est le marché, non régle­
menté, sur lequel les établissements de crédit se 
prêtent mutuellement des fonds à court terme, 
sans constitution de garanties. Les transactions 
peuvent avoir lieu directement entre les intermé­
diaires concernés ou par l'intermédiaire de cour­
tiers.



Tableau 18-5 Localisation des effets com­
merciaux escomptés par les 
banques de dépôts et des ac­
ceptations bancaires

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Répartition, selon la localisation, de l'encours utilisé 
des crédits d'escompte et d'acceptation en franc 
belge accordés à leur origine par les banques de 
dépôts aux entreprises et particuliers et à l'é tran­
ger. Il s'agit de moyennes annuelles.

Mode de calcul :

Les moyennes sont calculées en prenant une fois 
les encours en valeur nominale du début et de la 
fin de l'année et deux fois les encours de la fin 
des mois intermédiaires.

Caractéristiques :

Les trois premières rubriques du tableau donnent 
la répartition des effets commerciaux et accepta­
tions bancaires logés hors Banque, c'est-à-dire hors 
BNB. La deuxième rubrique ne comprend pas la 
partie du portefeuille de I'IRG qui est financée par 
recours au réescompte de la BNB, mais unique­
ment celle qui est financée par des emprunts sur 
le marché au jour le jour ou sur le marché inter­
bancaire. La troisième rubrique reprend le porte­
feuille logé dans les organismes suivants : les in­
termédiaires financiers non monétaires du secteur 
public — IRG non compris —, les banques d'épar­
gne, les établissements de crédit du secteur public, 
les compagnies d'assurances, les holdings, les so­
ciétés hypothécaires et de capitalisation, les éta­
blissements étrangers et les organismes internatio­
naux. La quatrième rubrique comprend les effets 
réescomptés auprès de la BNB ainsi que, à partir 
de 1989, ceux qui, à l'intervention de I'IRG, ont 
été cédés à la BNB dans le cadre des adjudications 
hebdomadaires de crédit.

La statistique est disponible depuis 1963.

Tableau 18-6 Plafonds de réescompte et 
quotas mensuels d'avances 
en compte courant à la Ban­
que Nationale de Belgique- 
Banques

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Ce tableau reprend divers encours à fin  d'année 
concernant le système du réescompte et des avan­
ces de la BNB dans le cas de banques.

Mode de calcul :

La première rubrique donne le montant, à fin d 'an­
née, du total des plafonds individuels de réescomp­
te. L'encours imputé sur ces plafonds à la fin de 
chaque année est présenté à la deuxième rubrique. 
La troisième rubrique donne, par différence entre 
les deux premières, les marges disponibles. Celles- 
ci indiquent les montants à concurrence desquels 
les intermédiaires financiers pourraient encore aug­
menter leur réescompte, auprès de la BNB ou sur 
le marché hors banque tenu par I'IRG, d 'e ffe ts rem­
plissant les conditions qualitatives imposées par la 
BNB. Etant donné que certains intermédiaires finan­
ciers ne disposent pas de tels effets en quantité 
suffisante, les marges disponibles surévaluent les 
montants à concurrence desquels les intermédiaires 
financiers, dans leur ensemble, peuvent, en prati­
que, faire un usage plus intensif de leurs plafonds.

La quatrième rubrique donne le montant, à fin 
d'année, du total des quotas mensuels individuels 
d'avances en compte courant, décomptés au taux 
ordinaire, auxquels les intermédiaires financiers 
peuvent recourir.

Les systèmes décrits ci-après s'appliquent de ma­
nière identique aux banques d'épargne (ta­
bleau 18-7) et aux établissements de crédit du sec­
teur public (tableau 18-8)

Caractéristiques :

Système de plafonds de réescompte

Depuis le 2 novembre 1977, la BNB applique un 
d ispositif dans lequel la répartition du montant g lo­



bal des plafonds de réescompte entre les intermé­
diaires financiers est fa ite selon une form ule de 
calcul d 'application unique qu'il s'agisse des ban­
ques, des banques d'épargne ou des institutions 
publiques de crédit.

En principe, les plafonds de réescompte sont ac­
cordés aux intermédiaires financiers pour faire face 
à des besoins de trésorerie saisonniers ou acci­
dentels mais, traditionnellem ent, ils servent aussi 
à financer une fraction des encours utilisés des 
crédits aux entreprises et particuliers.

Au premier m otif d 'utilisation des plafonds que 
constituent les besoins de trésorerie, est lié le ris­
que d 'illiqu id ité  auquel les intermédiaires financiers 
sont exposés en raison soit de retraits sur les res­
sources à court terme qui leur sont confiées par 
la clientèle, soit de prélèvements sur les crédits 
qu'ils ont ouverts précédemment et que les béné­
ficiaires n'ont pas encore utilisés.

L'adoption du second critère, c'est-à-dire les en­
cours utilisés des crédits aux entreprises et parti­
culiers, se justifia it par les traditions du marché 
belge et par le fa it que l'u tilisation des plafonds 
pour financer des crédits peut être une nécessité 
au cours de certaines périodes.

Les plafonds de réescompte ont été calculés en 
appliquant les pourcentages suivants aux divers 
éléments pris en considération pour leur déterm i­
nation :

— moyenne mensuelle des dépôts en carnets or­
dinaires libellés en franc belge : 1,3 p.c.;

— moyenne mensuelle des autres dépôts de la 
clientèle libellés en franc belge à moins d'un 
an : 2,5 p.c. ;

— moyenne trim estrie lle des marges non utilisées 
des crédits à court terme ouverts aux entrepri­
ses et particuliers : 3,3 p.c. ;

— moyenne trim estrie lle des encours utilisés des 
crédits accordés à l'origine aux entreprises et 
particuliers (à l'exclusion des crédits d'avances 
en monnaies étrangères à l'étranger) :

- à court terme : 5,3 p.c. ;

- à long terme : 0 , 6  p.c.

L'utilisation des plafonds est subordonnée à la pré­
sentation de papier éligible selon les conditions 
arrêtées par la BNB. Ainsi, selon une de ces règles 
d 'é lig ib ilité , ne sont escomptés que les effets qui 
ont pour objet des opérations de commerce, ga­
rantis par trois signatures solvables et dont la du­
rée restant à courir jusqu'à l'échéance est de 
120 jours au plus jusqu'en 1989 et de un an au

plus depuis lors. Lorsqu'il s'agit d 'e ffe ts Creditex- 
port certifiés, le terme admis au réescompte à l'IRG 
est au maximum d'un an. La durée de vie minimale 
des effets présentés directement au réescompte 
auprès de la BNB est de 7 jours ouvrables. 
Lorsqu'ils sont présentés à l'IRG, elle est de
1 0  jours ouvrables si le papier est réescompté à 
échéance réelle et de 15 jours calendrier s'il est 
placé à échéance conventionnelle. Aucune contrain­
te de durée de vie minimale n'est imposée au 
papier présenté par l'IRG à la BNB.

Les plafonds individuels de réescompte sont, en 
principe, adaptés au début des mois de mars, juin, 
septembre et décembre, sur la base des encours 
moyens de chaque intermédiaire financier pour la 
période de douze mois se term inant à la fin du 
trimestre civil précédent.

Système de quotas mensuels d'avances en compte 
courant décomptés au taux ordinaire

Jusqu'à la fin de février 1980, les quotas mensuels 
d'avances étaient établis sur la base des moyens 
d'action (encours moyen au cours des douze mois 
antérieurs des fonds propres et des engagements 
en franc belge envers la clientèle non bancaire 
sous la forme de dépôts, de bons de caisse et 
d'obligations) recensés pour la détermination des 
plafonds de réescompte tels que ceux-ci étaient 
calculés avant que n'intervienne, en novembre 
1977, la réforme du système des plafonds de rées­
compte.

Depuis le 1er mars 1980, le quota d'avances de cha­
que intermédiaire financier est égal au trip le  de la 
partie de son plafond de réescompte liée aux be­
soins de trésorerie. Cette partie se calcule comme 
suit :

— moyenne des encours à fin de mois au cours 
de la période de référence :

- des dépôts en carnets ordinaires libellés en 
franc belge : 1,3 p.c. ;

- des autres dépôts de la clientèle en franc 
belge à moins d'un an : 2,5 p.c.

— moyenne des encours à fin de trimestre au 
cours de la période de référence :

- de la marge non utilisée des crédits à court 
terme aux entreprises et particuliers ; 3,3 p.c. ;

- des encours utilisés des crédits à long terme 
aux entreprises et particuliers : 0 , 2  p.c.

En outre, chaque intermédiaire a la possibilité de 
se créer un quota supplémentaire par conversion 
de son plafond de réescompte, mais dans la me­
sure seulement où il ne dispose pas d'un porte­



feuille d 'effets réescomptables suffisant pour épui­
ser ledit plafond. Le quota supplémentaire est égal 
au triple du montant du plafond de réescompte 
dont il est fa it abandon.

Les quotas sont en principe révisés tous les trois 
mois en fonction de l'évolution des éléments pris 
en considération pour le calcul de la partie « tré ­
sorerie » des plafonds de réescompte.

Les modalités d'utilisation des avances sur les quo­
tas sont les suivantes :

— les utilisations journalières (soldes débiteurs en 
fin de journée), dont le montant ne peut dé­
passer le montant du crédit ouvert, sont, dans 
l'ordre chronologique, imputées cumulativement 
sur le quota. Au début de chaque mois, le quota 
est à nouveau utilisable pour son montant in i­
tial ;

— dès que le quota est épuisé, les utilisations 
journalières faites en dépassement de ce quota 
sont décomptées à un taux spécial fixé jour­
nellement par la BNB. Il est entendu qu'il ne 
peut être fa it appel aux avances de la BNB 
qu'en dernier ressort ;

— il est loisible aux intermédiaires financiers d 'ap­
porter au montant de leur ouverture de crédit, 
les adaptations qu'ils jugent utiles, moyennant 
m odification du nantissement. Ces adaptations 
ne peuvent toutefois intervenir que deux fois 
par an au maximum et à six mois d'intervalle ;

— les avances en compte courant se fon t sur nan­
tissement :

- d 'e ffe ts publics émis ou garantis par l'Etat 
belge ou par l'Etat luxembourgeois, par le 
Crédit Communal de Belgique ou par des or­

ganismes financiers internationaux institués 
par des accords auxquels la Belgique est par­
tie ;

- d 'e ffe ts émis par des organismes dont les 
engagements sont garantis par l'Etat belge ou 
par l'Etat luxembourgeois ;

- de titres d'emprunts des provinces et des 
communes cotés en bourse ainsi que d'ac­
tions privilégiées de la SNCB ayant fa it l'objet 
d'une émission publique.

Ne sont toutefo is acceptés en nantissement que 
des titres et effets au porteur. Le pouvoir d 'em ­
prunt des valeurs remises en gage est calculé en 
fonction de la valeur nominale ou boursière du titre 
éventuellement lim itée au pair et compte tenu des 
quotités suivantes :

— 95 p.c. pour les certificats de trésorerie, les cer­
tifica ts du Fonds des Rentes et les bons de 
caisse émis par des organismes parastataux 
dont l'échéance est de 374 jours au plus ;

— 80 p.c., portés à 95 p.c. en mars 1989, pour les 
autres effets et fonds publics.

A partir du mois de mars 1989, date d'introduction 
des adjudications (voir tableau 18-10), la BNB a 
gelé l'ensemble des plafonds de réescompte au 
montant global qu'ils avaient atteint le 1er décem­
bre 1988 et elle a fixé le montant global des quotas 
d'avances au niveau du 1er décembre 1988. Cepen­
dant, sous réserve de respecter les montants ainsi 
fixés pour l'ensemble des intermédiaires financiers, 
la possibilité a été maintenue de revoir les plafonds 
de réescompte individuels et les quotas d'avances 
individuels deux fo is par an (au début des mois 
de juin et de décembre) sur la base d'une clé de 
répartition inspirée de l'ancien mode de calcul.



Tableau 18-7 Plafonds de réescompte et 
quotas mensuels d'avances 
en compte courant à la Ban­
que Nationale de Belgique à 
la - Banques d'épargne

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Ce tableau reprend divers encours à fin d'année 
concernant le système du réescompte et des avan­
ces de la BNB, dans le cas des banques d'épargne.

Mode de calcul :

Voir tableau 18-6.

Caractéristiques :

Voir tableau 18-6.

Tableau 18-8 Plafonds de réescompte et 
quotas mensuels d'avances 
en compte courant à la Ban­
que Nationale de Belgi­
que - Etablissements de cré­
d it du secteur public

Unité : m illiards de francs; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : annuelle ; la fréquence originelle 
est mensuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Ce tableau reprend divers encours à fin d'année 
concernant le système du réescompte et des avan­
ces de la BNB, dans le cas des établissements de 
crédit du secteur public.

Mode de calcul :

Voir tableau 18-6.

Caractéristiques :

Voir tableau 18-6.



Tableau 18-9 Encours des acceptations vi-
sées ou certifiées

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence annuelle ; la fréquence originelle
est mensuelle.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau 18-9 recense l'encours à fin d'année des 
principales formes de financement des exportations 
et des importations ayant bénéficié du régime du 
visa ou de la certification.

Mode de calcul :

Recensement de l'encours en valeur nominale à fin 
d'année des acceptations visées ou certifiées.

Caractéristiques :

La BNB a toujours exigé que les effets qu'elle 
réescompte satisfassent à certaines normes quali­
tatives. Pour les effets relatifs à l'exportation ou à 
l'im portation, la conform ité à ces normes qualita­
tives est constatée par la certification. Cette pro­
cédure a été introduite le 1er juin 1970 et a pro­
gressivement remplacé celle de l'apposition du v i­
sa, définitivem ent abandonnée le 1er avril 1974. La 
certification assure que les effets remplissent les 
conditions de réescompte appliquées par la BNB 
mais, contrairement au visa, elle ne constitue pas 
un engagement formel de la BNB d'admettre à 
l'escompte les effets concernés.

Les acceptations bancaires et commerciales qui ont 
été certifiées sont refinancées dans le marché hors 
banque à des taux particulièrement avantageux. 
Dans le cas d'importations, ce refinancement se 
fa it généralement auprès de l'IRG. Les effets re­
présentatifs d'exportations sont habituellement es­
comptés soit par l'IRG, soit par Creditexport, selon 
que leur durée est inférieure ou supérieure à deux

ans. En outre, il a été convenu que les opérations 
qui n 'atteignent pas un certain montant (25 m illions 
portés à 35 m illions en septembre 1983) sont f i ­
nancés par l'IRG même pour des durées supérieu­
res à deux ans.

En ce qui concerne les exportations, les crédits 
ayant bénéficié de la certification sont essentielle­
ment des crédits d 'escompte-clients, des crédits 
d'acceptation et de promesses, à savoir :

— les acceptations commerciales, tirées par l'ex­
portateur belge et acceptées par son client 
étranger, mobilisées par l'exportateur dans le 
cadre d'un crédit d'escompte-clients ouvert en 
sa faveur ;

— les acceptations bancaires tirées par l'exporta­
teur belge sur son banquier dans le cadre d'un 
crédit d'acceptation, c'est-à-dire un crédit par 
lequel une banque accorde au bénéficiaire du 
crédit l'autorisation de tire r des effets sur elle- 
même, sous certaines conditions et jusqu'à un 
certain encours maximum, et par là même, 
s'engage à accepter lesdits effets. Le bénéfi­
ciaire du crédit s'engage de son côté à fournir 
la couverture nécessaire au jour de l'échéance ;

— les promesses établies le plus souvent dans le 
cadre des crédits acheteurs ou de crédits f i ­
nanciers, c'est-à-dire de crédits accordés par 
une banque, soit directem ent au client étranger, 
soit à une banque étrangère qui opère pour 
compte de ce client.

Quant aux importations, le financement par du pa­
pier commercial peut se faire :

— soit avec des acceptations commerciales tirées 
par le vendeur étranger sur l'im portateur belge 
qui accepte et éventuellement mobilise les e f­
fets auprès de sa banque, sur base d'un crédit 
d'escompte-fournisseurs ouvert à son nom. 
Théoriquement, cette mobilisation peut égale­
ment s 'effectuer sur la base d'un crédit d 'es­
compte-clients ouvert au nom du vendeur étran­
ger. Ce cas est cependant exceptionnel ;

— soit avec des acceptations bancaires tirées par 
l'im portateur belge sur son banquier dans le 
cadre d'un crédit d'acceptation.

Cette statistique est disponible depuis 1951.



Tableau 18-10 Adjudications de crédits par
la Banque Nationale de Bel­
gique

Unité : m illiards de francs ; les données
originelles sont en millions.

Fréquence : hebdomadaire.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau reprend les montants adjugés par la 
BNB ainsi que l'encours existant des crédits en 
cause.

Mode de calcul :

Depuis mars 1989, la BNB procède, par voie d 'ad­
judication, à l'octroi d'avances à terme fixe sur 
nantissement d 'e ffe ts publics et à des cessions- 
rétrocessions d 'e ffe ts de commerce. Les établisse­
ments de crédit qui disposent auprès de la Banque 
d'un plafond de réescompte ou d'une ouverture de 
crédit en compte courant d'avances dans le sys­
tème des quotas, peuvent participer aux soumis­
sions d'avances à terme fixe et de cessions-rétro- 
cessions. L'IRG peut également soumissionner aux 
avances à terme fixe.

Les intermédiaires financiers soumissionnaires re­
m ettent à la BNB, au plus tard à 11 heures du jour 
de l'adjudication, une offre indiquant, pour chaque

forme de crédit (avances à terme fixe ou cessions- 
rétrocessions), le montant des liquidités qu'ils sou­
haitent obtenir ainsi que le taux qu'ils sont prêts 
à payer. Après avoir examiné les offres et en fonc­
tion des objectifs de politique monétaire, la BNB 
arrête, par form e de crédit, le volume total des 
crédits qu'elle adjuge et le taux d 'intérêt qu'elle 
applique (adjudication « à la hollandaise »).

Les adjudications sont liquidées en chambre de 
compensation deux jours ouvrables après la conclu­
sion de l'opération. Les encours figurant au tableau 
sont ceux existants à la date de liquidation (date 
de valeur) et non à la date de l'adjudication (date 
de transaction) mentionnée.

Caractéristiques :

Les avances à terme fixe sont octroyées moyennant 
nantissement d 'e ffe ts publics. Les titres déposés 
en gage doivent satisfaire aux exigences posées 
pour les avances en compte courant de la Banque-

Sont admissibles aux cessions-rétrocessions les e f­
fets de commerce qui peuvent être réescomptés 
par les établissements de crédit dans le cadre des 
plafonds de réescompte.

Les montants adjugés ne sont pas imputés sur les 
plafonds de réescompte ou sur les quotas d'avan­
ces des adjudicataires.

En 1989 et en 1990, la BNB a organisé une adju­
dication par semaine et la durée des crédits oc­
troyés a été de 14 jours.



CHAPITRE 19 : TAUX D'INTERET

INTRODUCTION

Ce chapitre consacré aux taux d 'intérêt comprend 
trois parties. La première a tra it aux taux du mar­
ché monétaire tel qu'il a été défini dans l'in tro ­
duction au chapitre 18. On y trouve ainsi les taux 
de la Banque Nationale (tableaux 19-1 à 3) suivis 
par ceux observés sur différents compartiments du 
marché monétaire, soit le marché au jour le jour 
(tableau 19-4), le marché des effets commer­
ciaux (tableau 19-5), le marché des certificats de 
trésorerie (tableaux 19-6, 7), le marché interbancai­
re (tableau 19-8) et l'euro-marché (tableau 19-9).

Viennent ensuite deux tableaux consacrés aux taux 
sur le marché des titres à moyen et long terme (ta­
bleaux 19-10, 11). D'autres renseignements sur les 
taux à long terme sont disponibles aux ta ­
bleaux 17-7, 8 .

La dernière partie concerne différents taux crédi­
teurs (tableaux 19-12 à 14) et débiteurs (ta­
bleaux 19-15, 16) appliqués par les établissements 
de crédit à leur clientèle.

Tous les taux sont exprimés en pour cent par an, 
sans tenir compte, sauf mention contraire, d 'aucu­
ne retenue fiscale à la source. Sans entrer dans 
le détail de la réglementation fiscale, signalons que 
sont normalement soumis au précompte mobilier 
les bénéficiaires autres que les organismes paraé- 
tatiques de sécurité sociale et assimilés et, en gé­
néral, les intermédiaires financiers, de revenus de 
bons de caisse, d 'obligations et titres à revenus

fixes, de dépôts ordinaires, de gros dépôts et, à 
partir d'un certain seuil, de dépôts d'épargne or­
dinaires. Quant au taux de précompte mobilier, il 
a été m odifié plusieurs fois au cours de la décennie 
(voir tableau 19-10).

Tous les tableaux concernent uniquement les taux 
en franc belge ; le lecteur intéressé par des séries 
de taux en monnaies étrangères consultera utile­
ment les publications des organismes internatio­
naux cités dans la bibliographie.

Bibliographie

BNB

— Rapport annuel

— Bulletin de la Banque Nationale de Belgique, 
Ju ille t-Août 1985, Mai 1991

Fonds des Rentes

— Rapport annuel

IRG

— Rapport annuel 

OCDE

— Statistiques financières - Supplément méthodo­
logique

FMI

— Statistiques financières internationales



COM M ENTAIRE PAR TABLEAU meure pas moins une indication précieuse puisque 
l'IRG applique ce taux avec une décote.

Tableau 19-1 Taux de la Banque Nationale 
de Belgique

Unité : pour cent par an.

Fréquence : dates de changement.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau 19-1 comporte le taux d'escompte, le 
taux des avances en compte courant et le taux 
spécial de la BNB, en vigueur aux dates de chan­
gement.

Mode de calcul :

Dans le cas du taux d'escompte, les intérêts sont 
dus anticipativement et sont calculés en base an­
nuelle de 360 jours. En outre, en ce qui concerne 
l'escompte à payer lors des cessions directes d 'e f­
fets auprès de la BNB, il convient de préciser que 
son calcul est effectué sur la base d'une durée 
qui inclut un « jour de banque », et comprend dès 
lors à la fo is le jour où l'e ffe t est réescompté et 
le jour où il arrive à l'échéance. Le minimum ap­
plicable est de dix jours.

Quant aux intérêts dus sur les avances en compte 
courant (à l'in térieur et au-delà des quotas), bien 
que calculés sur les prélèvements journaliers, ils 
ne sont payables que semestriellement ; les comp­
tes sont clôturés le 30 juin et le 31 décembre. Les 
intérêts sont calculés sur une base de 360 jours.

Caractéristiques :

Taux d'escompte

Sur le marché monétaire belge, les intermédiaires 
financiers peuvent réescompter leurs effets com­
merciaux auprès de la BNB ou de l'IRG. Bien qu'en 
pratique, le réescompte s'opère, en général, auprès 
de l'IRG, le taux d'escompte de la BNB n'en de-

Le taux d'escompte de la BNB ne peut être appli­
qué qu'aux effets éligibles et imputables sur les 
plafonds de réescompte. En outre, les effets re­
présentatifs d'opérations d'exportation et d 'im por­
tation doivent être certifiés.

Jusqu'en 1988, seuls les effets échéant au plus 
tard dans les 1 2 0  jours étaient admis au réescomp­
te direct auprès de la BNB. Depuis lors, la durée 
restant à courir jusqu'à l'échéance a été élargie et 
s 'établit à un an. En ce qui concerne les effets 
Creditexport certifiés, le terme maximum admis au 
réescompte à l'IRG a été maintenu à un an.

Voir aussi tableau 18-6.

Taux des avances en compte courant

Le taux des avances en compte courant est le taux 
des avances octroyées aux banques, banques 
d'épargne et établissements de crédit du secteur 
public à l'in térieur du quota mensuel que la Banque 
Nationale leur a attribué, sur nantissement d 'effets 
publics. Le système des quotas d'avances ainsi que 
les effets admis en nantissement ont été précisés 
lors du commentaire du tableau 18-6.

Taux spécial de la Banque Nationale

On entend par taux spécial de la Banque Nationale 
le taux des avances au-delà du quota mensuel at­
tribué aux banques, aux banques d'épargne et aux 
institutions publiques de crédit. Dès que l'utilisation 
journalière des avances imputées cumulativement 
au jour le jour sur le quota mensuel dépasse ce 
quota, l'établissement de crédit qui a recours à 
cette facilité utilise alors une facilité spéciale : les 
avances au-delà du quota mensuel. Ces avances 
spéciales sont décomptées au taux spécial fixé 
journellement par la BNB.

Le taux d'escompte et le taux des avances sont 
disponibles depuis 1851. La série du taux des avan­
ces au-delà du quota mensuel commence le 8  ju il­
let 1974, date de création de ce nouvel instrument 
de politique monétaire.



Tableau 19-2 Taux moyen pondéré de la
Banque Nationale de 
que

Belgi-

Unité : pour cent par an.

Fréquence : mensuelle.

Source : BNB.

Tableau 19-3 Taux des adjudications des
crédits de la Banque Natio­
nale de Belgique

Unité : pour cent par an.

Fréquence : hebdomadaire.

Source : BNB.

Contenu :

Les différents taux de la BNB sont représentés de 
façon synthétique par le taux moyen pondéré, 
c'est-à-dire le coût moyen du recours à celle-ci 
pour les intermédiaires financiers. Il s'agit d'un taux 
à fin de mois.

Mode de calcul :

Le taux moyen pondéré est calculé en faisant la 
moyenne de différents taux de la Banque Nationale 
pondérés par l'encours des financements obtenus 
par les intermédiaires financiers à ces taux. Il rend 
compte de l'évolution tant du coût de refinance­
ment que des restrictions quantitatives imposées 
à l'accès à l'une ou l'autre forme de refinancement 
plus avantageuse pour les intermédiaires financiers.

Pendant la période sous revue, ce taux est la 
moyenne pondérée des taux suivants de la Banque 
Nationale :

— taux d'escompte officiel (tableau 19-1) ;

— taux applicable aux effets ayant un an au ma­
ximum à courir en provenance du Pool Credi- 
texport (depuis le 1er décembre 1981);

— taux de la faculté de réescompte de I'IRG pour 
la mobilisation de papier non imputé sur les 
plafonds de réescompte ;

— taux des avances en compte courant à l'in té ­
rieur du quota mensuel (tableau 19-1) ;

— taux des avances au-delà du quotal mensuel 
(tableau 19-1) ;

— taux des avances au Fonds des Rentes au taux 
de l'argent au jour le jour.

Caractéristiques :

Ce taux est également calculé chaque lundi. La 
série est disponible de ju ille t 1974 à février 1989. 
En effe t depuis mars 1989, la Banque octroie aux 
établissements de crédit des avances selon un sys­
tème d'adjudication (voir tableau 18-10).

Contenu :

Taux fixés lors de chaque adjudication par la BNB 
pour les cessions-rétrocessions d 'e ffe ts comm er­
ciaux et les avances à terme fixe sur nantissement 
d 'e ffe ts publics.

Mode de calcul :

Voir tableau 18-10.

Caractéristiques :

Voir tableau 18-10.



Tableau 19-4 Taux du marché de l'argent
au jour le jour

Unité : pour cent par an.

Fréquence : mensuelle ; la fréquence orig i­
nelle est journalière.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau présente le taux d 'intérêt du marché au 
jour le jour garanti. Il s'agit d'une moyenne men­
suelle de taux journaliers, pondérée par les capi­
taux empruntés quotidiennement.

Mode de calcul :

Le marché du call money garanti se clôture, chaque 
jour, par la « criée », qui est une séance tenue 
l'après-m idi en fin de réunion de la Chambre de 
Compensation de Bruxelles. La criée conduit à dé­
gager un taux unique pour toutes les opérations 
de la journée.

Le taux d 'in térêt du marché de l'argent au jour le 
jour garanti est fixé en base annuelle de 360 jours 
et est payable à terme échu.

Ce tableau présente le taux d 'intérêt du marché 
de l'argent au jour le jour garanti. Il s 'agit d'une

moyenne pondérée de taux journaliers. La pondé­
ration employée tient compte des capitaux em­
pruntés quotidiennement sur le marché du call 
money.

La moyenne des taux journaliers est calculée sur 
la base du nombre de jours civils dans le mois (y 
compris les samedis, dimanches et autres jours 
fériés, qui se voient imputer le taux en vigueur la 
journée précédente).

Caractéristiques :

Sur le marché du call money garanti se traite ex­
clusivement de l'« overnight money », c'est-à-dire 
des opérations de prêts ou d'emprunts consenties 
jusqu'au lendemain. Ce marché est centralisé à la 
BNB qui détient à titre de tiers convenu les ga­
ranties — effets ou fonds publics — destinées à 
couvrir les emprunts.

La participation à ce marché est réservée aux in­
termédiaires financiers recueillant des dépôts à 
vue, en carnets de dépôts ou d'épargne ou à des 
termes n'excédant pas 3 mois — à savoir les ban­
ques, les banques d'épargne et les établissements 
de crédit du secteur public — ainsi qu'à l'IRG et 
au Fonds des Rentes.

Voir aussi tableau 18-1.

Ces taux sont disponibles depuis 1926.



Tableau 19-5 Taux de l'Institu t de Rées­
compte et de Garantie

Unité : pour cent par an.

Fréquence : dates de changement.

Source : IRG.

Contenu :

Ce tableau reprend les taux pratiqués par l'IRG à 
l'achat de papier bancable, aux dates de change­
ment.

Mode de calcul :

Les effets bancables sont des effets qui répondent 
aux critères d 'é lig ib ilité  à l'escompte de la Banque 
Nationale — conform ité qu'elle peut certifier pour 
les opérations d 'importation ou d'exportation — et 
sont, en cas de remise à l'IRG, imputés sur les 
plafonds de réescompte alloués par celle-ci aux 
intermédiaires financiers ou, à partir du 1 er décem­
bre 1981, sur un plafond spécial accordé à l'IRG 
pour du papier Creditexport à un an au plus.

Sont concernés les effets représentatifs de finan­
cement à court terme d'exportations « hors CEE » 
et certifiés par la BNB, les effets relevant du sys­
tème de Creditexport ayant un an au maximum à 
courir, le papier bancable ordinaire.

Les taux pratiqués par l'IRG à l'achat de papier 
bancable sont payables anticipativement et fixés 
en base annuelle de 360 jours. L'escompte est cal­
culé sur un nombre de jours qui inclut un jour de 
banque, sauf si le papier est négocié à échéance 
conventionnelle.

Caractéristiques :

Depuis ju ille t 1985, le taux applicable par l'IRG à 
l'achat de papier bancable ordinaire, encore appelé 
taux d'affiche, constitue un ta rif maximum. La sta­
tistique est disponible depuis avril 1945.

Tableau 19-6 Taux des certificats de tréso­
rerie à très court terme

Unité : pour cent par an.

Fréquence : mensuelle ; la fréquence orig i­
nelle est journalière.

Source : BNB.

Contenu :

Les taux des certificats de trésorerie à 1, 2 et 
3 mois présentés dans ce tableau sont des moyen­
nes journalières par mois, calculées sur la base du 
nombre de jours ouvrables.

Mode de calcul :

L'intérêt sur les certificats est payable par le Trésor 
à terme échu. Il est déterminé par le nombre de 
jours calendrier couverts par le terme du certificat 
souscrit, rapporté à 360 jours.

Durant la décennie sous revue, ces titres sont émis 
« au robinet » par la BNB pour le compte du Tré­
sor. La BNB fixe le taux des émissions, qui se font 
par tranche d'un million.

Caractéristiques :

La BNB souscrit à ces certificats au pair dans la 
mesure où elle peut les céder au marché. Les or­
ganismes auxquels la BNB peut céder ces titres 
sont les banques belges et luxembourgeoises, les 
banques d'épargne, les établissements de crédit 
du secteur public et certains organismes publics 
d'exploitation.

Les taux des certificats de trésorerie sont disponi­
bles depuis mars 1926.

Voir aussi tableaux 18-2 et 3.



Tableau 19-7 Taux des certificats de tréso-
rerie spéciaux et des ce rtifi­
cats du Fonds des Rentes

Unité : pour cent par an.

Fréquence : mensuelle ; la fréquence orig i­
nelle est hebdomadaire pour les
certificats du Fonds des Rentes.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau présente le taux d'adjudication mensuel­
le des certificats à 6 , 9 et 12 mois et la moyenne 
mensuelle des taux d'adjucation hebdomadaires 
pour le certificat du Fonds des Rentes.

M ode de calcul :

L'intérêt sur les certificats est payable par le Trésor 
ou le Fonds des Rentes à terme échu. Il est dé­
term iné par le nombre de jours calendrier couverts 
par le terme du certificat souscrit, rapporté à 
360 jours.

Caractéristiques :

Taux des certificats de trésorerie à 6, 9 et 72 mois

Les certificats de trésorerie à 6 , 9 et 12 mois sont 
émis par adjudication et par tranche d'un million :

ils sont adjugés mensuellement (le deuxième mardi 
du mois) dans les locaux de la BNB.

Les adjudicataires peuvent être les banques belges 
et luxembourgeoises, les banques d'épargne, les 
établissements de crédit du secteur public et cer­
tains organismes publics d'exploitation.

L'adjudication se déroule selon la procédure « à la 
hollandaise » : le taux de la dernière tranche d 'o ffre  
retenue par la BNB et un représentant du Ministère 
des Finances est appliqué à toutes les offres in­
férieures à ce taux et à tout ou partie des offres 
égales à ce taux.

Taux des certificats du Fonds des rentes

Chaque mardi, par voie d'adjudication, le Fonds 
des Rentes émet des certificats à quatre mois. La 
procédure d'adjudication est identique à celle des 
certificats de trésorerie émis selon ce procédé.

Le taux d 'intérêt est déterminé en concertation par 
les représentants de la BNB et du Ministère des 
Finances.

Les taux des certificats de trésorerie sont disponi­
bles depuis mars 1926, ceux des certificats du 
Fonds des Rentes, depuis novembre 1957.

Aucune adjudication de certificats de trésorerie à 
6 , 9 et 12 mois n'a eu lieu à la fin de 1989 et en 
1990.

Voir aussi tableaux 18-2 et 3.



Tableau 19-8 Taux sur le marché interban­
caire

Unité : pour cent par an.

Fréquence : mensuelle ; la fréquence orig i­
nelle est journalière.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau présente des moyennes journalières par 
mois, calculées sur la base du nombre de jours 
ouvrables du taux sur le marché interbancaire à
3 mois.

Mode de calcul :

Les taux du marché interbancaire sont la moyenne 
des taux m inimum et maximum arrêtés chaque ma­
tin par la « collective » de quatre grandes banques. 
Ces taux sont calculés sur la base de 365 jours et 
les intérêts sont payables à terme échu.

La moyenne des taux de la « collective », établie 
quotidiennement, présente systématiquement un 
léger écart par rapport au taux d 'intérêt moyen du 
marché. Comme règle pratique, on admet généra­
lement que le taux moyen du marché se situe 
environ à 1/16 de point de pourcentage au-dessous 
de la moyenne des taux de la collective.

Caractéristiques :

Le marché interbancaire est le marché sur lequel 
les institutions financières établies en UEBL effec­
tuent entre elles des transactions financières en 
franc belge à court terme. Ces opérations s'e ffec­
tuent directement entre les établissements de cré­
dit ou par l'intermédiaire de courtiers.

Voir également tableau 19-9.

Unité : en pour cent par an.

Fréquence : mensuelle ; la fréquence origi­
nelle est journalière.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau reprend les taux des dépôts en euro­
franc belge pour les termes de 1, 3, 6  et 12 mois. 
Il s'agit de moyennes mensuelles de données jour­
nalières.

Mode de calcul :

Les taux sur les dépôts en euro-franc belge sont 
la moyenne des taux créditeur (« bid ») et débiteur 
(« offered ») enregistrés au début de chaque ma­
tinée sur le marché de Bruxelles. Ils sont calculés 
en base annuelle de 365 jours et l'in térêt est dû 
à terme échu.

Jusqu'en mars 1990, date à laquelle le système de 
double marché des changes a été aboli, il s'agit 
des dépôts en euro-franc belge financier, c'est-à- 
dire qui relèvent du marché libre des changes.

Caractéristiques :

Le marché des dépôts en euro-franc belge est le 
marché sur lequel les dépôts en franc belge à 
court terme sont négociés entre les institutions f i ­
nancières établies en UEBL et celles établies en 
dehors de l'UEBL ou encore, entre ces dernières 
uniquement.

Le taux d 'intérêt applicable sur les dépôts en euro­
franc belge financier ne présente guère de d iffé ­
rence avec celui applicable sur le marché interban­
caire (tableau 19-8).

Il n'existe pas de statistiques antérieures à 1971 
pour le terme de 1 2  mois.



Tableau 19-10 Taux de rendement à long
terme sur le marché se­
condaire

Unité : pour cent par an.

Fréquence : mensuelle ; la fréquence orig i­
nelle est journalière.

Source : Fonds des Rentes.

Contenu :

Le tableau présente la moyenne journalière calculée 
par mois des taux de rendements moyens bruts 
et nets de précompte des emprunts publics en 
franc belge à long terme, observés sur le marché 
secondaire à Bruxelles.

Mode de calcul :

La méthode suivie par le Fonds des Rentes pour 
le taux moyen brut se décompose en trois parties : 
le calcul du taux de rendement par emprunt, la 
confection de l'échantillon d 'em prunt et le calcul 
du taux moyen.

Le taux de rendement d'un emprunt sans option 
est le taux de rendement actuariel brut pour le 
porteur calculé jusqu'à l'échéance finale. Il n'est 
donc pas tenu compte des frais de bourse. En cas 
d 'option de remboursement, un calcul identique est 
effectué mais jusqu'à l'échéance retenue après 
examen des options. Selon qu'il s'agit d'une option 
« call » ou « put », l'échéance de l'option sera re­
tenue si les taux du marché sont plus favorables 
respectivement à l'em prunteur ou au prêteur.

L'échantillon concerne tous les emprunts du sec­
teur public accessibles cotés par le Fonds des Ren­
tes dont la durée de vie restant à courir, compte

tenu éventuellement de la levée de l'option, est 
supérieure à 5 ans et demi, et quel que soit le 
débiteur (Etat, ville. Fonds des Routes, ...). Ont 
cependant été exclus, les emprunts dont l'encours 
est inférieur à 1 0  m illiards de francs, ainsi que 
ceux qui présentent des conditions spéciales (em­
prunt à lots, emprunts assortis d'avantages fis ­
caux, ...). Les obligations linéaires n'étant pas ac­
cessibles à tout placeur, elles ne sont pas com­
prises dans l'échantillon.

Le taux moyen est la moyenne arithmétique des 
taux des emprunts pondérés par l'importance re­
lative de leurs encours au sein de l'échantillon.

Le taux de rendement moyen net est calculé de 
manière identique mais en tenant compte du pré­
lèvement du précompte mobilier lors de l'encais­
sement des coupons.

A partir d'avril 1990, l'échantillon considéré pour 
le calcul du taux moyen net se lim ite aux emprunts 
auxquels s'applique un précompte de 1 0  p.c.

Caractéristiques :

Le taux du précompte mobilier était, pour tous les 
titres existants de 20 p.c. jusqu'à fin 1983, de 25 
p.c. du début de 1984 à mars 1990. Il a été ramené 
à 1 0  p.c. exclusivement pour les emprunts émis à 
partir de mars 1990.

Il est à signaler que ces séries diffèrent de celles 
publiées au tableau 19-9 de la précédente édition 
car le taux de rendement de chaque emprunt était 
auparavant calculé en tenant compte d'un amor­
tissement théorique et non pas, comme actuelle­
ment, d'un remboursement intégral à l'échéance. 
Pour plus de détail, voir l'article du Bulletin de la 
Banque Nationale de Belgique de mai 1991.



Tableau 19-11 Taux des bons de caisse et
obligations émis par les éta­
blissements de crédit du
secteur public

Unité : pour cent par an.

Fréquence : dates de changement.

Source : BNB.

Contenu :

Le tableau donne à chaque date de modification, 
les taux nominaux en vigueur pour les bons de 
caisse ou obligations émis par les établissements 
de crédit du secteur public et destinés aux placeurs 
non institutionnels.

Mode de calcul :

Relevé des modifications de taux.

Caractéristiques :

Ces bons de caisse et obligations font l'objet 
d'émissions au robinet et occasionnellement 
d'émissions publiques. Les taux concernent les 
émissions au robinet. Comme ces titres sont quasi 
toujours émis et remboursés au pair avec des in­
térêts versés annuellement, le taux nominal coïn­
cide avec le taux du rendement actuariel. Le taux 
ne tient pas compte de ristournes éventuelles ac­
cordées au guichet.

Les modifications de taux sont soumises au Conseil 
des Institutions Publiques de Crédit. Les taux des 
bons de caisse des banques et banques d'épargne 
sont en général équivalents à ceux des établisse­
ments de crédit du secteur public.

Tableau 19-12 Taux d 'in térêt applicable aux 
dépôts d'épargne ordinaires

Unité : pour cent par an.

Fréquence : dates de changement.

Source : CGER, BNB.

Contenu :

Taux d 'intérêt nominal sur les dépôts d'épargne 
ordinaires et ses composantes, en vigueur à cha­
que date de m odification ainsi que le taux brut 
fic tif.

Mode de calcul :

Relevé des modifications de taux appliqués par la 
CGER pour les taux de base et la prime de fidélité. 
En ce qui concerne le taux brut fic tif, il est établi 
par la BNB, afin de pouvoir le comparer avec d'au­
tres taux créditeurs. Ce taux est le taux brut qui 
procurerait après déduction du précompte mobilier 
un intérêt net équivalent à celui perçu sur les dé­
pôts d'épargne ordinaires.

Voir tableau 19-10, pour les taux de précompte mo­
bilier.

Caractéristiques :

Un dépôt d'épargne ordinaire jou it d'un statut spé­
cifique. Il est caractérisé par une exigibilité limitée 
à court terme des avoirs et par une exemption 
fiscale de précompte m obilier sur les intérêts 
jusqu'à un certain montant soit 30.000 francs de 
1980 à 1984, 50.000 francs de 1984 à 1989 et 
52.000 francs en 1990.

Ce taux se compose d'un taux de base et d'une 
prime de fidé lité  octroyée sur le solde m inimum 
maintenu en compte durant 12 mois. Les intérêts 
sont capitalisés à la fin de chaque année. Initiale­
ment, l'exemption ne dépendait pas du niveau des 
taux, mais à partir de l'AR du 13 mars 1986, ce 
régime fiscal favorable est réservé aux seuls dé­
pôts qui bénéficient d'une rémunération (taux de 
base +  prime de fidélité) inférieure à un maximum 
autorisé. Le prime de fidé lité  m inimum est celle 
allouée par la CGER, institution qui sert de réfé­
rence pour ce type d 'actif financier.



Tableau 19-13 Taux sur les dépôts ordinai­
res auprès des banques

Unité : pour cent par an.

Fréquence : mensuelle ; la fréquence orig i­
nelle est journalière.

Source : ABB.

Unité : pour cent par an.

Fréquence : mensuelle ; la fréquence orig i­
nelle est jounalière.

Source : ABB.

Contenu :

Le tableau reprend les moyennes journalières cal­
culées par mois des taux nominaux alloués aux 
dépôts bancaires inférieurs à 1 m illion de francs 
selon qu'ils sont placés à différents termes.

Mode de calcul :

Taux indicatifs fixés par l'Association Belge des 
Banques.

Caractéristiques :

Les taux ne peuvent être modifiés qu'après un ac­
cord intervenu entre la BNB et l'Association Belge 
des Banques au sein du Comité de concertation 
pour les taux d'intérêts créditeurs.

Pour les dépôts à terme, les intérêts sont versés 
à l'échéance. Pour les dépôts à vue, durant toute 
la période sous revue, le taux est de 0,50 p.c. et 
l'in térêt n'est payé en fin  d'année que si les soldes 
moyens sur l'année sont suffisants.

Contenu :

Les taux présentés sont les moyennes journalières 
calculées par mois des taux nominaux alloués aux 
dépôts bancaires de 5 à 20 millions de francs, 
selon les principaux termes de placement.

Mode de calcul :

Taux indicatifs fixés par l'Association Belge des 
Banques.

Caractéristiques :

Les taux créditeurs des dépôts de 5 à 20 millions 
sont liés aux taux du marché interbancaire moins 
une marge dont l'ampleur varie selon le terme 
choisi. Ces taux varient de jour en jour.

Il existe également des séries de taux pour des 
dépôts de 1 à 3 millions, de 3 à 5 m illions et 
également pour des dépôts de plus de 2 0  millions. 
Dans ce dernier cas, la marge vis-à-vis du marché 
interbancaire est très faible.



Tableau 19-16 Taux débiteurs à long terme

Unité : pour cent par an.

Fréquence : dates de changement.

Source : BNB, CGER, SNCI.

Tableau 19-15 Taux d'affiche applicables
aux crédits à court terme
auprès des grandes banques

Unité : pour cent par an.

Fréquence : mensuelle ; la fréquence orig i­
nelle est journalière.

Source : ABB.

Contenu :

Les taux présentés sont des moyennes journalières 
calculées par mois de taux d 'affiche nominaux 
payés par l'emprunteur selon le type de crédit dont
il bénéficie.

Mode de calcul :

Moyenne des taux d'affiche des quatre grandes 
banques communiqués par l'Association Belge des 
Banques.

Caractéristiques :

Les taux affichés par les grandes banques avaient 
auparavant un caractère directeur, cependant avec 
la dérégulation du secteur financier il faut plutôt 
les considérer comme des taux indicatifs.

Le taux du crédit d'escompte est applicable aux 
traites ordinaires à 1 2 0  jours maximum. Il inclut le 
taux de base mais aussi la prime d'endossement.

Le taux des crédits d'acceptation vaut pour les 
traites à l'im portation ou à l'exportation munies 
d'une signature ; il comprend outre le taux de base, 
la commission d'acceptation.

Contrairement aux crédits précédents, le taux du 
crédit de caisse se lim ite au taux de base, les 
marges et commissions sont encore à ajouter.

Quel que soit le type de crédit, les intermédiaires 
financiers augmentent, au besoin, leur marge afin 
de tenir compte des risques particuliers liés au 
débiteur.

Contenu :

Le tableau donne à chaque date de modification, 
les taux nominaux en vigueur auprès de diverses 
institutions pour les crédits à long terme.

Mode de calcul :

Rélevé des modification du taux.

Caractéristiques :

Dans le cas des prêts hypothécaires, le taux est 
celui appliqué par la CGER aux prêts à taux fixe 
ou semi-fixe, d'une échéance supérieure ou égale 
à 15 ans et assortis d'une assurance solde restant 
dû. Il s 'agit du taux proposé aux « nouveaux » 
clients. Les « bons » clients ont la possibilité d 'ob­
tenir des réductions de taux. Dans le cas des taux 
semi-fixes, la révision des taux est possible tous 
les cinq ans. Le remboursement s'effectue par des 
versements semestriels constants.

Les taux des crédits d'investissement sont ceux 
pratiqués par la SNCI, vis-à-vis d'entreprises com­
merciales ou industrielles belges. Les intérêts sont 
payables semestriellement et habituellement, le ca­
pital est remboursable par tranches égales.

L'ASBL Creditexport consent pour le paiement de 
biens d 'équipement exportés, des crédits à moyen 
et long terme pour autant que les opérations at­
te ignent un certain montant. Les taux sont ceux 
appliqués aux crédits bénéficiant de la certification 
BNB, et dont la durée n'excède pas 12 ans.

Pour tous les types de crédits, les taux n 'intègrent 
pas les frais d'ouverture de crédit, ni les frais de 
constitution de dossier.
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ANNEXE : PRINCIPAUX RECENSEMENTS ET ENQUETES 
DURANT LA PERIODE 1980-1990

Recensement de la population et des 
logements au 1er mars 1981

L'arrêté royal du 24 décembre 1980 fixe la date du 
1er mars 1981 pour procéder au 14ème recensement 
de la population de la Belgique. Il s'agit cependant 
du premier recensement harmonisé sur le plan eu­
ropéen. L 'Institut National de Statistique organise 
la collecte des données, assure leur traitem ent et 
publie les résultats. Deux séries de publications 
sont parues à partir de 1982 : les résultats géné­
raux et les résultats détaillés.

Résultats généraux

1 - Age, sexe, état civil, nationalité et ménages

2 - Logements

3 - Population active

4 - Population scolaire et niveau d'instruction

Enquête sur les budgets des ménages 
1987/1988

Cette enquête organisée par l'INS consiste à de­
mander à un échantillon représentatif de ménages 
sélectionnés au hasard, d 'e ffectuer un relevé com­
plet de leurs dépenses et recettes durant 1 2  mois. 
Seuls certains résultats de cette enquête ont été 
publiés :

Structure des budgets des ménages avec réparti­
tion selon le s ta tu t social de ménage

1 - Royaume

2 - Région flamande

3 - Région wallonne

4 - Région bruxelloise

Tableaux entrées-sorties

Résultats détaillés

Tome 1 - Chiffres de la population

Tome 2 - Recensement des logements : Royaume, 
régions, provinces et arrondissements

Tome 3 - Lieu de naissance et mobilité résidentielle

Tome 4 - Population selon la nationalité
A. Royaume, régions, provinces et arron­

dissements
B. Communes

Tome 5 - Population selon l'état civil et par âge

A. Royaume, régions, provinces et arron­
dissements

B. Communes

Tome 6  - Ménages et noyaux familiaux
A. Royaume, régions, provinces et arron­

dissements
B. Communes

Tome 7 - Fécondité des couples mariés

Tome 8 - Population active : Royaume, régions,
provinces et arrondissements

Tome 9 - Mobilité géographique de la main-d'œ u­
vre

Les tableaux entrées-sorties fon t partie du système 
européen des comptes économiques inté­
grés (SEC) ; ils reprennent les flux croisés échan­
gés entre les différentes branches d'activités de 
l'économie durant une année.

Pour chaque branche, on enregistre, d'une part, les 
entrées c'est-à-dire les biens et services (importés 
ou nationaux) nécessaires à la production de la 
dite branche ainsi que les composantes de la va­
leur ajoutée de celle-ci et, d'autre part, les sorties 
c'est-à-dire les livraisons de cette branche aux au­
tres branches et à la demande finale.

Deux publications de l'INS concernant les tableaux 
entrées-sorties sont parues :

— Tableau entrées-sorties de la Belgique en 1980, 
Etudes statistiques n° 84 ;

— Tableau entrées-sorties Energie de la Belgique 
en 1980, Etudes statistiques n° 87.

Statistiques cadastrales

Ces statistiques sont réalisées en collaboration par 
l'INS et l'Adm inistration du cadastre. Elles visent 
à fournir des données relatives à l'utilisation du



sol ou concernant les caractéristiques les plus si­
gnificatives des constructions (âge, type, équipe­
ment, ...). Les données sont extraites des matrices 
cadastrales dont le contenu a été normalisé et in­
form atisé à partir de 1984. Ces informations ont 
donné lieu aux trois publications suivantes :

— Statistique de l'occupation du sol au 1er janvier 
1980

— Statistique cadastrale des bâtiments au 1er jan­
vier 1983

— Statistique cadastrale du fich ier des bâtiments 
au 1er janvier 1989

Enquêtes communautaires

Depuis les années 60, l'O ffice Statistique des Com­
munautés européennes (Eurostat) a procédé à 
l'harmonisation de diverses enquêtes dans le do­
maine social en établissant un ensemble de re­
commandations adressées aux instances nationales 
des Etats membres responsables en matière sta­
tistique, en l'occurrence, l'INS.

Les résultats harmonisés de ces enquêtes sont pu­
bliés par Eurostat.

— Enquête sur les gains dans l'industrie (semes­
triel) ;

— Enquête sur le coût de la main-d'œuvre dans 
l'industrie, le commerce, les banques et assu­
rances (1981, 1984, 1988);

— Enquête sur les forces du travail (annuel depuis 
1983).

Inventaire du patrimoine de l'Etat au
31 décembre 1986

La loi du 28 juin 1963 prévoit l'établissement pé­
riodique d'un inventaire des éléments constitutifs 
du patrimoine de l'Etat. Par Etat, il faut entendre 
le pouvoir central national à l'exclusion des régions 
et communautés. Réalisé par une Commission, 
constituée à cet e ffe t en 1987, cet inventaire est 
le deuxième du genre, le premier ayant été établi 
au 31 décembre 1966. Le Rapport final a été publié 
par le Ministère des Finances en 1993.


